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INTRODUCTION
Le Bailliage de Vesoul et les Bailliages secondaires
Depuis la réorganisation par Louis XIV des juridictions royales en Franche-(^omté, le bailliage de Vesoul ou d'Amont était devenu en 1698, un bailliage présidial, comme la circonscription judiciaire de Gray, siège d'un lieutenant du Bailli. Le ressort du bailliage de Vesoul s'étendait sur 430 localités. Les juridictions secondaires qui en dépendaient étaient les bailliages royaux de Jonvelle, Vauvillers, Faucogney et Baume-les-Dames.
Les bailliages royaux d'Héricourt, de Saint-Loup et de Lure relevaient du Parlement de Besançon, ainsi que les bailliages seigneuriaux de Fougerolles, d'Etobon, de Conflans et du Val d'Ajol, les prévotés de Jussey, Monlbozon, Monjustin, Chariez, Contlans, Cromary et Jonvelle, malgré le voisinage de Vesoul. En dépit des réclamations faites dès 1699 par la nouvelle compagnie, le ressort du présidial ne dépassa pas celui du bailliage < u.
(i) Victor Besson : Inlroductiuii au lonit' I de V liirciihiiic îles (irc/iircs (lêparleinenlales de i(t Hdutc-Saùnc. — Léonce Lkx : Inlindui-i. au louie III. — Eugène ni-: Beauséjour : Le Bailliage présidial de l'esoal (extrait du Bulletin de la Société d'agriculture de la Haute-Saônè. 3'" série, l. ■/.■-, 1896), hr. in-8°.
INTRODICTION
Quant au bailliage présidial de Gray, les bailliages de Gray et de Dole, les justices seigneuriales de Gy, Marnay, Pesnies et Ray étaient de son ressort.
Les bailliages secondaires de celui d'Amont conservaient leurs prétentions anciennes : le cahier de Vauvillers renferme des réclamations contre la convention faite à Vesoul • > ).
Comment sommes-nous renseignés sur l'état du bailliage d'Amont? D'abord par les cahiers de doléances. Mais il faut se souvenir qu'il s'agit dans ces cahiers de demandes de réformes et qu'ils sont portés à pousser au noir les choses et à exagérer pour faire ressortir les inconvénients du système administratif et le mauvais état de la province. Les documents dont nous disposons pour contrôler ces sources ne sont malheureusement pas très variés.
Ils se composent essentiellement :
1" Des minutes des ordonnances des Intendants.
2° De la correspondance ministérielle avec les Intendants.
3° De la correspondance des Intendants avec les subdélégués .
4" De certaines pièces concernant les affaires municipales.
Ces documents sont, avec les cahiers de doléances, notre source essentielle de renseignements sur l'état économique du bailliage i-*l. Les documents sont assez nombreux et il ne saurait être question de les utiliser tous, ni dans toutes leurs parties, mais de voir comment ils peuvent nous permettre de contrôler les renseignements fournis par les cahiers.
(i) Voir aussi le cahier d'Ala incourt, (a) C. I — 23o.
INT liODLCTION
Un annuaire de Franche-Comté pour l'année 1783 nous permet d'ajouter encore quelques indications particulières.
Enfin le voyage d'Arthur Young qui, en 1790, allant de Bellort à Auxonne, traversa le sud du département de la Haute-Saône nous donne quelques intéressantes indications sur l'aspect général du terrain cl ((uelques chilïVes.
Territoire. — Limites
Au point de vue territorial, le bailliage d'Amont l'ait partie de la Franche-Comté, province réputée étrangère. Situé à son extrémité nord et voisin de la Lorraine, de la Champagne, de la Bourgogne et de l'Alsace qui l'entourent de tous côtés et avec lesquelles sa position géographique le met en relation constante, il est tort gêné par la ligne de douanes intérieures qui l'en séparent. Certains districts du bailliage sont même, comme il arrive souvent dans les circonscriptions administratives de l'ancien régime, enclavés dans d'autres provinces. Les territoires de Faucogney, de Fougerolles par exemple, sont enclavés dans la province de Lorraine <o et communiquent très difficilement avec le reste du bailliage. Et d'autre part un district lorrain est enclavé dans cette partie de la Franche-Comté (2). Les limites sont indécises et les contestations très nombreuses.
Condition des personnes — Les charges
La plus grande partie des terres appartient encore aux seigneurs ou à de puissantes abbayes (Luxeuil). On peut
i) Voir les cahiers et corrosp. des Intendants (C. 48). (2) Id. (G. 49)-
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relever un grand nombre de villages mainmortables. Nous en avons relevé plus de cent et peut-être y en avait-il plus encore sans parler des communautés qui renfermaient à la ibis des hommes francs et des mainmortables. Les droits seigneuriaux n'ont rien perdu de leur rigueur. Témoin cette requête d'un curé de Chaumercenne déclarant (jue Germigney étant un village dont les habitants furent alïVanchis du servage par Philippe le Bon, duc de Bourgogne, sous condition expresse de ne point quitter leur domicile, il craint, ayant dû changer de domicile pour occuper sa cure, d'essuyer des embarras de la part du sieur Perchet, seigneur de Germigney.
On pourra trouver dans ces cahiers quantité de détails sur la mainmorte et les droits qui s'y rattachaient ' i. QueKiues cahiers démontrent que les droits seigneuriaux, dans un certain nombre de villages, dépassaient les impôts royaux <^i. La préface du 2" tome de YInventairc des (irchines de la Haiite-Saàne ne représente j)as rimporhuicc du droit de lods et ventes qui n'était pas du (juinziême ou du vingtième du prix, mais variait du douzième au (juart, parfois s'élevait nu tiers, et pour Cirey à la moitié : on pourra lire sur ce sujet les cahiers de Breurey-les-Sorans, Faymont, Monti gny-les-Cherlieu, Pont-du-Bois, Preigney, Sorans, Tresilley, Vacheresse, Venisey, Cornot, Auxon, (Colombe -les-Bithaine, La Creuse, Raze, Velleguindry, Charmoille, Champagney, Gouhenans, Meuicourt, Plancher-Bas, Sainte- Marie-en- Chaux, La Vergenne, Vouhenans, Belfahy, Melincourt, Ri-
(II Cahiers de Crevans. Huanne, Secenans. Echenoz-le-Sec. (2) Cahiers d'Arcey, Aulrey-le-Va.v, Bassigney, Belmont, Corbcnay. Le Funlenis, Le Mas,'i)y, Pont-de-Roide, Rignosol, Tresilley. ceii.v du bailliage
de Baume.
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gnosol, Avouay, Berlière, Chatillon-(ni voile, Danipvalley, Fhigy, Fleuroy-lcs-Sainl-Loup, Gemoiival, Jasiiey, Larians, Lyoflans, Mondon, Nans, Plainemont, Polaincouii, Puessans et Sainl-Sulpice.
Les cahiers se plaignent des empiétements de certains seigneurs sur les bois et pàtis communaux <■> ; de la multiplication des colombiers dans les dernières années, de l'inexécution des ordonnances qui les concernaient <>> ; de l'abus du droit de chasse ('>>; de l'arrêt du Parlement de Besançon rendu le 17 juillet 1775, sur l'obligation du billot pour les chiens de cultivateurs ; des amendes amodiées, qui avaient atteint un chiflVe énorme, de l'augmentation des gardes, des juges seigneuriaux et des cavaliers de la maréchaussée*!); quelques villages se dépeuplaient parce que les amendes égalaient ou dépassaient les impôts royaux.
Quand le présidial de Vesou! jugeait en faveur des paysans, le parlement de Besançon, auquel il était fait appel, donnait raison aux seigneurs. Le seigneur de Maizières réduisait des paysans libres à l'état de mainmortables et disait tout haut qu'il était assez fort au Parlement, parce qu'il y avait bon nombre de parents et d'alliés. Le parlement de Besançon, dont les membres possédaient une grande quantité de seigneuries, n'appliquait jamais les anciennes ordonnances quand elles protégeaient les paysans et promulguait des
i^ Tresilley, Argirey, Bclmonl, Neurey-lès-La Demie, Ousfe. Vuiay. Varogne.
(•2) Morey, Raincourt, Voisey, Gorre, Mélanges.
(3) Calmoutier, La Creuse. Menoux, Bilhaine.
(4) Couroelle, Chàteney, Cresancey, Hainl-Brcs-sfin. Scccnans. Purgerot, La Creuse. Rosey. Argirey, Visoncourt, Les l-'unleiii^. Mai-ieres. lietoncourl, Ouge. Charmoille, ( Wiiilienans, (lesincniirt.
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édits rigoureux sur la police des campagnes. Aussi les cahiers réclamaient ils qu'il n'y eût plus dans son sein que moitié de nobles et d'autres, plus radicaux, voulaientils le rachat de toutes ses charges et son abolition définitive. Les cahiers permettront donc de corriger les appréciations émises par M. Estignard dans son Histoire du Parlement de Besançon. Dans plusieurs villages du bailliage de Vesoul, la situation du paysan avait empiré durant le xviii' siècle.
On remarquera qu'un très grand nombre de cahiers réclament la suppression du casuel des curés et celle des couvents inutiles ; Vauvillers demande même celle de tous les monastères, et certains souhaitent seulement que l'enseignement soit donné à titre gratuit dans les couvents conservés. Mais, d'autre part, les cahiers veulent la création de cures nouvelles dans les campagnes, quoicjue d'autres signalent des curés qui exigent des droits abusifs ou se permettent de posséder un colombier, à 1 instar du seigneur.
Quant aux impôts royaux, malgré leur augmentation récente, ces cahiers renferment assez peu de doléances au sujet de leur poids et des abus qu'entraînaient leur répartition et leur perception. A peine pouvons-nous signaler quelques vœux au sujet des frais excessifs dus à la maîtrise des eaux et forêts et au tirage de la milice, de l'insuftisance de la répartition du sel, de la nécessité de supprimer des fonctionnaires gênants et coûteux, les intendants et les receveurs généraux.
Mais tous les cahiers s'accordent sur ce point : le chiflfre total des impôts est beaucoup trop lourd. Ne dépasse-t-il pas, dans certains cas, le revenu global de la communauté? ' i >
(I) Hvet.
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Agriculture
La multiplicité des charges qui pèsent sur les classes rurales contribue à rendre très précaire l'agriculture dans une région déjà un peu défavorisée par ses 'conditions naturelles.
Si l'on s'en rapporte, en efïet, aux indications fournies par les cahiers, presque toutes les communautés du bailliage se trouveraient sur un sol ingrat, et la culture en serait fort peu rémunératrice.
Presque toujours, c'est une petite partie des terres de la communauté qui est dite « bonne », une grande partie qui est dite « mauvaise ».
D'ailleurs, au point de vue agricole, le bailliage peut se diviser en trois régions bien distinctes : 1° la région nord, limitrophe des Vosges (aujourd'hui la plus grande partie de l'arrondissement de Lure et quelques cantons du département des Vosges (Mirecourt) ; 2" des plateaux calcaires où le caractère du tprrain se marque par l'épithèle « le sec » accolée à un grand nombre de localités (une partie des arrondissements de Lure et de Vesoul); 3° la vallée de la Saône (arrondissements de Vesoul et de Gray).
Les deux premières de ces régions sont très infertiles ; dans presque toutes les communautés situées au nord du bailliage, le sol est « ingrat », ou « très mauvais », ou « peu productif ». L'hiver est long et rude, la terre longtemps recouverte de neige.
Dans cette zone de terrains anciens qui s'étendent le long des Vosges, les seules cultures sont, autrefois comme aujourd'hui encore, les cultures maigres.
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Comme on peut s'en rendre compte en parcourant les cahiers des communautés de cette région d ), on y pratique presque exclusivement la culture du seigle, de l'avoine, de l'orge et du sarrazin. Encore le sol ne produit-il qu' « à force de fumier <-') » ; le système des jachères est nécessaire i''>\ et encore les habitants ont-ils bien juste de (juoi pourvoir à leur subsistance (i). Les autres régions sont plus favorisées, surtout la vallée de la Saône, et toutes les fois que dans un cahier nous ne trouvons, ce qui est rare d'ailleurs, aucune mention de la qualité des terreS; nous pouvons, en l'absence d'autres renseignements, conjecturer que cette (jualité est bonne (»K Quel(|uefois même le cahier déchirait (jue le « fonds est d'une assez bonne (jualité C'i ».
Sur certains terrains, surtout dans le sud de l'arrondissement de Vesoul et l'arrondissement de Gray, la culture du blé est possible <:!. Gray est déjà un centre important pour le commerce des grains (l'un de ses marchands est toujours chargé de fournir des grains à la marine) ^^K II en est de même de Champlilte. Les terres à blé valent assez cher, jusqu'à L5()0 livres par journal (.'1360), le prix moyen est de 500 livres ; le rendement est de 2 à 5 mesures de 40 livres par demi-journal. A cette culture s'ajoute comme aujour-
.( i) Voir Bassoiro, Belfahv. HelleiiKinl, Breiire>-les-Sorans. Cuve, Dainpvalley, Etroitefontaitio. Fayinont, Foiis:erolles, Froide terre. Grandrupl. Ilarfault, Mignavillers. Poiii-dii-Bois, Vachere^spo.
(■i) Ponl-du-Bûis.
(3) Fousïerolles. Levo\a.a:ede Yoiiiiir ncuis peniict de i-oiiï^talei- qu'il en éiait de même des autres régions de la Franciie-ConiU'.
(i) Cuve.
(5) Menoux (arrondissement de Vesoull
(6) Par e.xemple, pour les villages des environs de Vesoul.
(7) Maizières, Port-sur-Saône, Scev-sur-Saône. Hupl-sur-Saùne. Chariipiitte.
(8) Minutes des ordonnances.
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d'hui sur le flanc des coteaux la culture delà vigne (0, et dans certains points celle du mais (^'. Mais ces cultures même sont incertaines et peu rémunératrices ; les champs sont menacés par des inondations fréquentes qui empâtent les terres labourées, coupés par les routes, diminués ou gâtés par les empiétements des établissements industriels, par les déprédations des bêtes sauvages et par les abus du droit de chasse et de colombier.
La rigueur de la température est parfois assez grande pour compromettre la culture de la vigne (gelées) '5*. Enfin, les accapareurs créent des famines artificielles pour faire monter le prix du blé ' i). Il est vrai que vers la fin du siècle un efTort est tenté pour introduire de nouvelles cultures, telle celle de la pomme de terre qui, nous dit-on, en 1755, prend déjà dans le pays beaucoup d'ampleur ( >) et qui, en 1790, est plus cultivée en Franche -Comté et en Lorraine que dans aucune autre partie du royaume, et les plantations de tabac, tellement développées ('>> qu'on dut les interdire dans les trois lieues de territoire voisines de la Champagne, de la Bourgogne et de la Bresse, parce qu'elles détruisent les arbres (7).
De même que presque tous les cahiers se plaignent de la mauvaise qualité des terres, presque tous sont unanimes à déplorer l'insuffisance des bois '8). Cette insuffisance est
II) Rupt-sur-Saniie, Voisev.
(2) Arthiii- YuiMi. Vosage. C. 1.
(3) Rupt-siir-yaùne.
(4) Terniiay.
(5) Corresp. do l'Intendant. Morsuay. C. 909.
(6) Arthur Yuim,. Vovage. tome I", •■ditioii de i"i(t. — Qiienoche.
(8) Lyaiiinont, Mau:ny. Melinromt. Mondorey. Navenne.
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telle que dans certaines localités les maisons tombent en ruine faute de matériaux de construction < ' ).
Ce n'est pas qu'il n'y ait, surtout dans le nord du bailliage, des cantons Forestiers «•^), mais les bois des communautés sont accaparés soit par les provinces limitrophes, soit par les seigneurs laïques et ecclésiastiques, ou surtout employés aux besoins de lindustrie. La correspondance ministérielle relative aux mines et travaux publics confirme cette disette de bois ( '»>, et les contestations nombreuses qui en résultent. Nous voyons le Parlement de Besançon, désireux de voir la province garder ses bois, s'opposer à leur exportation vers les forges de Belfort ^'i*.
Les pâturages et prairies, également très rares, sauf sur le bord de la Saône (environné de belles prairies) i >^ sont menacés par les mêmes inconvénients ; empiétements des seigneurs, inondations. Pourtant, certaines communautés <<>» trouvent une ressource dans l'élevage et l'exportation de ses produits en Lorraine *:>.
Ajoutons, dans certains endroits, au bord des rivières, une culture industrielle, celle du chanvre '-"^i.
En somme, l'état agricole du bailliage est fort médiocre, L'impression qu'en garde Arthur Young confirme celle que nous laissent les cahiers, « l'ordre général des moissons de toutes ces provinces est la routine commune dune année
(i) Lyaumonl.
(■2) Villers-sur-Saulnot. Servaiice.
(3) Arch. dép., C. 48.
(41 Id.
(5) Arthur YorM;. Vo>ii.up. I. I. — Mrliiic.ml. \i:\hu»
(6) Servance, .Jus^ey.
(7) Servance.
(8) Young. Voyage, t I. — Contlandev.
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de jachères, une de blé ou de seigle, une d'orge ou d'avoine. » Toute la région est misérablement cultivée.
Partout les denrées ont renchéri : renchérissement de la viande ' ". renchérissement des terres (les biens qui valaient en Franche-(^omté 300 livres il y a vingt ans, valent aujourd'hui 800 livres), et en conséquence diminution du revenu des biens qui ne s'élève qu'à quatre pour cent, et dans certaines régions deux et demi pour cent. Il suffit, en somme, conclut Young, de mettre ces provinces (avec la Lorraine) de la classe des plus mal cultivées du royaume.
Mines
Le bailliage d'Amont trouve du moins quelques ressources dans les exploitations industrielles. D'abord le sel est assez abondant comme il est naturel dans cette région aux confins de deux grands pays producteurs de sel, le Jura et la Lorraine.
Un grand nombre de communautés mentionnaient les salines comme une de leurs richesses (■>■) et le nom seul de certaines d'entre elles, indique que le sel devait s'y trouver en abondance. L'exploitation surtout importante à Héricourt est poussée d'une manière active. Pourtant la difficulté des communications et les entraves mises à la circulation des denrées sont telles que tous les habitants ne profitent pas de cette richesse. Nombre de communautés se plaignent de l'insuffisance du sel ; les Suisses seuls en bénéficient et, déclarent
( I) Young ne donne de chiffres (lue pour Besanron.
(■2) La Demie, Gonvillars, Héricourt, Molay, Mariia>, Villcrs-s.-Saulnot.
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plusieurs cahiers, « reçoivent à meilleur compte que nous- « mêmes, le sel de nos salines i^^ ».
Mais tout le nord du bailliage est une grande région minière sinon par l'abondance et la (|ualité des gisements, du moins par leur nombre. Il présente, les cahiers de doléances nous le montrent et la correspondance ministérielle nous le confirme, une extraordinaire variété de ressources. Pendant le xviii'' siècle, on ne cesse de découvrir sur le territoire du bailliage de nouveaux gisements et la recherche est encore plus activement poussée à partir du moment où (1783) une école des mines est créée et où l'on s'occupe dans tout le royaume de l'aire rechercher les centres d'exploitations. L'histoire minière du bailliage serait certainement fort intéressante et des documents nombreux sont fournis non seulement par les cahiers des diverses localités, mais par la correspondance ministérielle '>). Il ne s'agit pas ici de faire ette histoire, mais seulement de tracer une brève esquisse de la situation industrielle du bailliage :
Granité, porphyre et, depuis 1783, cmeri C>^ à Faucogney, voilà pour les industries purement extractives.
Les mines de houille sont nombreuses et l'on pousse d'autant plus leur exploitation que, comme nous le signalons, les bois s'épuisent et ne peuvent suffire au travail industriel. C'est vers la fin du xvii'^ siècle que dans cette région, on commence à substituer, pour le traitement des minerais, la houille au bois. Plusieurs mines importantes
(i) Ambievillers. Maiiiiv-Veniois. Vaucoiuouii.
(3) Alinanach de Besancon et de Franolie-C'.oiiilt
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sont signalées notamment à (îouhenans, à Saulx et à Roncliamp < ' », où elles viennent d'être découvertes.
En 1772, l'Intendant demanda aux divers sui)délégués des échantillons des mines de houille du bailliage. Mais nous ne possédons pas la réponse qui serait parvenue.
Presque tous les minerais se trouvent représentés sur le territoire du bailliage :
Minerais de fer à Aroz ('^), Château-Lambert '>•, Calmoutier Cl). Cognières ( >>, Oricourt (^i), Chargey, Cendrecourt, Colond)otte, Scey-sur-Saône (~>, Vellemintro}'!^'.
Minerais de plomb à Saint-Bresson i!)i, Château-Lambert i'<>i, Faucogney, Fontaine-les-Luxeuil < ' ' ), Plancherles-Mines < > M.
Minerais de cuivre à Château -Lambert, Faucogney et Plancher-les-Mines (i j'.
Mines d'argent à Giromagny < i î).
Sans cesse, comme nous le montre la correspondance ministérielle, se succèdent les demandes d'exploitation de mines nouvelles, souvent même on s'imagine découvrir des mines qui n'existent pas. Malhonnêtes, mauvais plaisants ou troj)
(i) CoiTcspondaiice iiiinisti:i-ielle (c 48). (•2) Cahier d'Aroz.
(3) Corres[). minist. (c. 49)-
(4) Ibid.
(ô) Ibid.
(7) Cahier de Martigny.
(10) Corresp. minist. C. 48-49.
(11) Corresp. minist. C. 48-49.
(i'-^) Corresp. minist. C. 48-49di) Corresi). minist. C. 48-49- (i4) C. 49-
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crédules, un grand nombre de personnes demandent la concession de prétendues mines de métaux précieux.
Celui-ci découvre une mine d'argent à Menoux, celui-là à Monlarlot (■>, tel seigneur va jusqu'à s'imaginer qu'il a chez lui une mine d'or i^i et les expériences ordonnées par le lieutenant général du bailliage montrent dans les divers cas qu'il s'agit d'une supercherie.
Les mines qui existent réellement si elles sont nombreuses sont bien peu productives.
La mine d'argent de Giromagny rapporte si peu que M. de Machault demande pourquoi le directeur de ces mines n'a fait aucune remise à la monnaie de Besançon depuis 1748. On peut supposer qu'en 1789 l'exploitation n'était guère plus active. Il en est de même des mines de plomb, d'argent et de cuivre de Château-Lambert et de Faucogney. A la veille de la Révolution, les dernières mines sont presque abandonnées à cause de la dilliculté d'extraction et faute de trouver les ouvriers. Quant aux mines de fer, elles sont plutôt trop nombreuses, se gênent mutuellement et gênent l'agriculture en accaparant les rivières et en gâtant de bons terrains. La correspondance ministérielle confirme ici les allégations des cahiers .
Industries
Les ressources assez variées que présente son sol permettent néanmoins au bailliage d'être un pays industriel. Ces
(i) Corresp. raiiiist. C. 49-1 (2) Id. C. 49-
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iiidiislries sont ck" nnliiivs diverses.
Malgré rinsurfisnnce des l)ois on trouve néanmoins une scierie à Plancher-les-Mines (').
Plus nombreux sont \e^ fours à /^/-zV/Hes (Monlcourl) ; les /H7r/é/-ss (Montcourt I ^», Liévans, vSecenans • >)) ; les ateliers de sdlpétriers (Coniberjon i i ») ; les fahricjues de verre (Liévans ( >>, Château- Lambert).
Mais les industries essentielles sont l'industrie métallurgique et l'industrie textile.
Dans la plupart des cahiers du bailliage se trouve un article identique relatif au trop grand nombre des forges, usines et fonderies. Nous trouvons en particulier celles-ci signalées à Abbenans, Allaincourt, Aroz, Arpenans, Cemboing, Chassey-les-Scey, Château-Lambert, Cognières, Magny-Vernois, Pusy, Scey-sur-Saône, Selles (*>), Port-sur-Saône (7', Theuley(8).
Certaines de ces exploitations sont fort importantes, telle celle de Theuley qui peut faire passer annuellement « six cent milliers de fonte (i>> » en Lorraine, et celles de Sceysur-Saône dont le propriétaire demande d'exporter les produits en Suisse.
Vesoul a la spécialité de la fabrication des tabatières en fer battu .
(i) Cahier de Plancher-les-Mines.
(1) Cahier de Montcourt.
(3) Cahiers de Secenans, Liévans.
(4) Cahier de Comberjon.
(5j Cahier de Liévans.
(6) Cahiers de ces connmunautés, corresp. minist.
(8) Corresp. minist. C. 48.
(9) Corresp. minist. C. 48.
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Mais les usines et forges sont beaucouj) trop nombreuses. La plupart des cahiers s'en plaignent et la correspondance ministérielle le confirme. En 1776 le marquis de Boulley demande la permission d'établir sur la Semouze une tréfilerie ; malgré ses demandes répétées (jui lorment aux archives un volumineux dossier, les contrôleurs généraux persistent à le lui interdire. Ils allèguent (ju'il y a déjà trop d'usines dans la région et que la concurrence serait dangereuse''). Les cahiers ne s'expriment pas autrement. En effet, la concurrence est très grande entre les diverses forges et usines et l'écoulement îles produits difficile <'^>.
Il y a ici surproduction et sans doute se tourne-t-on du côté de l'industrie parce que l'agriculture n'est pas suffisamment rémunératrice.
Les industries textiles sont surtout pratiquées dans la région voisine des Vosges. Nous en connaissons seulement deux centres : Héricourt et Saint-Loup. A Héricourt et dans toutes les localités voisines, la fabrication des toiles dites « verquelures » était en 1772, très llorissante. Un mémoire présenté vers cette date, accompagné d'échantillons ' >• de toiles diverses, nous fournit à ce sujet des indications précieuses. Toile de chanvre commune, « verquelure » (toile rayée blanche et rouge à carreaux bleus et blancs), sixmax (laine griseï, droguet uni (beige), droguet rougi (rouge rayé, blanc et noir, bleu et vert ) et velours de gueux.
Les étoffes avaient une certaine renommée et l'étranger
(i) Corresp. niinisl. C. 21 î, C. 4s.
(3) Corresp. minisl. C. 4i.
(4) Corresp. minist. C. 4i. planche (rt-chantillon annext-e au nn-nioiic.
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les imitait. Bien plus, il iaisiiit pénétrer par la Lorraine et l'Alsace ses propres étotïcs « revêtues des plombs de fabrique d'Héricourt < ' > » et les faisait ensuite |)asser pour des étofl'es fabriquées dans ladite commune. Les marchands et ouvriers d'Héricourt se faisaient leurs complices et c'est pour empêcher cette fraude qu'après 1772 (^* une [réglementation sévère intervint. Le privilège des fabricants d'Héricourt fut limité aux étoffes ci-dessus désignées.
A Saint-Loup également, les manufactures avaient été dans le courant du siècle assez florissantes. On y tissait la laine et le chanvre: « cent métiers de tisserants... entretenaient environ cinq cents personnes ; cent tisserants, deux cents fileuses de laine, cent fileuses de chanvre ou lin et cent enfants... sans compter les teinturiers, voituriers et revendeurs que ce commerce employait ». Mais, en 1788, cette industrie commençait à péricliter (i). Elle aussi était menacée par la concurrence, particulièrement en Lorraine.
Certaines villes, comme Luxeuil, trouvaient une ressource supplémentaire dans l'exploitation de leurs eaux thermales, depuis longtemps appréciées < '1 > et que les officiers municipaux de la ville tenaient à honneur de faire superbement améliorer. En 1783, un nouveau bâtiment venait d'y être construit.
Malgré le peu d'importance de chacune d'entre elles le nombre des exploitations industrielles est très considérable ' »>•
(i) Corresp. miiiisl. C. .\i.
(2) Le mémoire ne porle [)as d'iiulicalioiis plu^ pircisos >ii fait mention d'une disposition prise en i--^.
(4) C. 162. Annuaire de FraMclic-Cunilt- pi.uf raiim'r i-H'] (5 C. 216.
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Communications
Les routes sont mal entretenues, la plupart des cahiers se plaignent de leur insuffisance et d'autres demandent l'établissement ou le rétablissement de chemins de grande communication, tel que celui de Besançon à BeKbrt < ' >. Enfin la navigation de la Saône est gênée par des forges multiples. Cependant, un service de messageries fonctionnant toutes les semaines unit Gray et Vesoul à Besançon*^'.
Telle est, comme nous permettent de le tracer dans ses grandes lignes les documents dont nous disposons, le tableau de la situation économique du bailliage d'Amont.
Instruction. Hygiène, Assistance. Etat religieux
Complétons cette esquisse par quehjuc^s indications qui ne peuvent être que fort brèves, sur son état intellectuel et moral.
Des collèges fonctionnent dans les grands centres : à Vesoul, (iray, ('Jîami)litle < 5i et Vesoul possède même une bibliothècpie publicjue ouverte tous les mercredis et vendredis. Ailleurs 1 instruction est bien peu répandue. La plupart des villages s'en plaignent < i i et réclament la création d'une caisse pour l'enseignement de la jeunesse. Bien rares sont ceux où dans les dépenses du village est signalé le traitement du maître (300 livres) et de la maîtresse (72 livres).
(i) Cahier de Breuches.
(i) Annuaire de Franche-Comté.
(3) Annuaire.
(4) Voir particulièrement Chariez, Faucogney, Morey.
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Les indigents très nombreux ne i)euvent pas toujours être secourus; j)ourtant il existe plusieurs hôpitaux, par exemple à Vesoul < ' >, Champlitte <'^» et une association de sœurs de charité à Jussey'^). Mais ces établissements sont encore jugés insuffisants 11 I.
Enfin, plusieurs villages se plaignent de manquer de desservants'">< et les protestants nombreux dans le voisinage de Montbéliard, Héricourt, Vyans et Bussurel ('>), demandent l'établissement de ministres luthériens. De leur côté, les catholiques veulent forcer les luthériens à payer pour l'entretien des paroisses.
Signalons cependant ce fait curieux, qu'en plein régime de révocation de l'Edit de Nantes, une ordonnance de l'intendant prescrit qu'à Héricourt les charges les plus importantes de la communauté seront exercées alternativement par des catholiques et des luthériens 17 •.
La Convocation
L'histoire de la convocation des Etats Généraux est, dans le bailliage d'Amont, singulièrement compliquée. A dire vrai, il en fut ainsi dans toute la France, ainsi que la publication de M. Brette l'a démontré. Mais la Franche-Comté, ancien pays d'Etats, province récemment réunie à la France,
(i) Annuaire de Franche-Conilë.
(2) Annuaire de Franche-Comté.
(3) Annuaire de Franche-Comté.
(4) Cahier de Vesoul.
l5) Neurey.
(6) Cahier de Vvans et Bussurel.
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et dont la capitale Besançon est le siège d'un Parlement, a conservé plus que beaucoup d'autres provinces un esprit particulariste très accentué. La convocation des Etats généraux est, pour cet esprit particulariste, une bonne occasion de se manifester. En lace de l'autorité royale qui entend imposer à toutes les provinces un nouveau mode d'élection aux Etats généraux rendu nécessaire par les circonstances actuelles, le Parlement de Besançon se dresse en gardien des anciennes formes, en défenseur des antiques libertés. En face du Tiers-Etat, bénéliciaire du nouvel état de choses, se lèvent une partie de la noblesse et le haut clergé, désireux de conserver tous leurs privilèges. Le Parlement bisontin soutient ceux-ci, le gouvenienient loyal celui-là. Mais comme il arrive toujours sous l'ancien régime, la poliliiiue du souverain ou de ses ministres est bien souvent hésitante ou peu énergique. Le roi soutient mal son représentant, le Lieutenant général du bailliage dWmont, casse ses (ordonnances, puis après information plus ample, revient sur sa décision. Des arrêts pris par le Parlement de Besançon sont cassés, par des arrêts du Conseil royal. Le Parlement j)roteste d'où une quantité innombrable d'arrêts du Parlement, d'ordonnances du Lieutenant général, d'arrêts du Conseil royal, qui portent ([uelquefois la même date et s'entrecroisent de la manière la [)lus confuse.
Cette courte introduction était nécessaire pour nous permettre de suivre le lil des événements.
Le 8 mai 1788, le roi fait enregistrer, malgré 1 opposition du Parlement, l'édit concernant les administrations provinciales ; et il en vint à disperser les conseillers. Le 14 juin, les
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nobles lui réclamèrent le rétablissement des Etats de la province, qui n'avaient plus été convocjués depuis la conquête. Un arrêt du conseil, le ô juillet, déclara que le roi ne consentait au rétablissement des Etats provinciaux de Franche- (]omté que parce qu'il avait pris connaissance de la délibé ration de la noblesse et du clergé annonçant la Terme intention de proposer des changements coniormes aux vues de justice et de sagesse qui animaient Sa Majesté, et notamment d'admettre des curés dans l'ordre du clergé.
Le 10 septembre, il est vrai, 400 nobles environ se réunirent à Saint-Renobert, près de Quingey, pour réclamer la tenue des Etats de la province selon les formes anciennes ; et le haut clergé aj)puya ces réclamations ; le tiers n'obtint (jue de vagues protestations de bienveillance. Les deux ordres privilégiés obtinrent que le Parlement fût rétabli dans ses fonctions. Deux délégués de chaque ordre furent appelés par le ministère, })our le renseigner sur la nouvelle forme à donner aux Etats ; et la noblesse lui envoya même deux délégués supplémentaires. Malgré leurs promesses faites à Besançon aux délégués du Tiers-Etat, ceux de la noblesse et du clergé dirent à la cour que la nation franc-comtoise pouvait seule changer sa constitution < ' '.
Le Parlement prenait parti pour les ordres privilégiés, tout en travaillant à leur division pour les dominer. 11 demandait que les Etats de Franche-Comté fussent convoqués dans la même forme qu'en 1666. Ses réclamations furent appuyées à Versailles par des délégués des ordres privilégiés.
(i) l.e dessous di-s cartes, brochure anon>iiie iii-i8, arr-h. df-p. 4 L. 3i8. - Correspondance des villes de France : arch. de Vesoul B. B. (1788-1789).
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Le gouvernement royal céda et, chose curieuse, le l*""" novembre 1788 parurent deux arrêts, l'un du Conseil royal, l'autre du Parlement de Besançon. Celui ci décide que les anciennes formes doivent être maintenues ; celui-là agrée et permet que les anciennes formes soient maintenues.
Faut-il voir ici une simple coïncidence ! Faut-il penser que, à la suite de l'intervention des délégués des ordres privilégiés de la province à Versailles, le Conseil royal et le Parlement bisontin se mirent d'accord pour rendre simultanément leurs arrêts ?
Je croirais plutôt, mais c'est une pure hypothèse, que le Parlement de Besançon après avoir eu connaissance de l'arrêt du Conseil royal, arrêt conforme à ses prétentions, prit soin pour mieux affirmer sa victoire de donner après coup à son arrêt la même date qu'à celui du Conseil royal.
Protestation des villes
Mais, le 8 octobre, le corps de ville de Lons-le-Saulnier avait écrit à celui de Vesoul que les villes de la province devaient s'adresser au roi, pour obtenir que les prétentions des nobles ne fussent pas écoutées; et le 23 de ce mois les notables vésuliens envoyèrent à Louis XVI un mémoire sur cette question (i). D'autre part, Luxeuil, Saint-Amour, Lure et Gy réclamaient d'être représentés dans l'assemblée du Tiers-Etat : les représentants de cet ordre n'étaient que les délégués des quatorze villes principales « bailliagères » et des vingt prévôtés royales, c'est-à dire de trois cents communau-
(i) Impiiiiié : Arrliivos de Vesotil. H. B. et Archives dép. .\ L.-5i8.
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tés sur près de trois mille ; et à une époque éloignée, d'autres localités avaient eu leur représentation.
Les deux ordres privilégiés refusèrent d'accepter cette demande si le Tiers n'adhérait pas par écrit au vote par ordre, et ne consentait pas à la conservation de tous les privilèges et immunités dont les deux premiers ordres avaient joui jusqu'alors < i >.
La ville de Gray montra pour le moins autant de hardiesse et d'initiative que celle de Yesoul. Le 18 novembre l'assemblée extraordinaire des officiers municipaux et des notables, après avoir pris connaissance d'une letttre du roi qui les invitait à élire un notable avec le maire, afin de les représenter le 26 aux Etats provinciaux, réclama une assemblée préliminaire des communes « pour aviser aux changements à faire dans l'organisation des anciens Etats )/ rappela qu'une partie de la noblesse avait envoyé des commissaires en cour solliciter un arrêt, déclara que l'ancienne forme de convocation sacrifiait les intérêts du Tiers à ceux des deux premiers ordres, et exposa que les 187 communautés du bailliage de Gray n'y étaient point appelées, enfin, que les maires des villes dont les fonctions étaient vénales depuis 1771, ne pouvaient être de droit les représentants de leurs citoyens. En conséquence les notables graylois annoncèrent leur résolution de se mettre en rapport avec toutes les communautés de la province, et même avec les ecclésiastiques appartenant au Tiers par leur naissance pour présenter au roi leurs doléances respectueuses; ils refusèrent
(i) I)'- ^r.UiKc.iiAi. : 1.(1 liérnlii/ion >l(iiis la //(iiifr-Saonr. Paris, Chai pion. I ()()■) iii-S" [). j.
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de députer à l'assemblée du 26, et invitèrent « les personnes éclairées, domiciliées dans les campagnes à vouloir bien communiquer leurs lumières à la classe du peuple la moins instruite, en lui faisant connaître ses véritables droits ». Cette délibération fut imprimée et promptement répandue même en dehors de la Franche-(^omté " ».
D'autres communautés, s'enhardissant à leur tour, prolestèrent contre une assemblée provinciale dans huiuelle la campagne ne serait pas rei)résentée. « De (jui les députés des villes baillagères recevraient-ils leurs instructions? Et pourraient-ils obliger ces mêmes communautés à observer les engagements (ju'ils auraient contractés ? <-»> ».
Le 16 décembre, les notables de Vesoul protestèrent non moins énergiquement, en réclamant le vote par tête et non par ordre, ainsi que légalité en nombre des députés du Tiers avec ceux de la noblesse et du clergé ' '•'.
Les représentants du Tiers envoyèrent à Versailles quatre délégués réclamer la représentation des bourgs et villages.
En conséquence, un message royal ordonna (juatre jours après la dissolution des assemblées tenues dans la Eranche- (>omté par la noblesse et le clergé. Celles-ci persistèrent à se réunir, et protestèrent, le 6 janvier 178'.) contre le doublement du Tiers, le Parlement reçut le lendemain cette protestation et se déclara j)rêt à soutenir les droits dans tous les ordres : ex-droits et immunités de la province. Il alla le 12,
(i) Archives de (".ras : Hegisiro chi tlorps de \iHc. Inipiiiué :.Vrj'i ives de Gray, de Montol.
(i) Archives; de Minilut.
(V; Archiv. de Vesoul : Reiï. du Corps de Ville .1 pl;)(|uelle à la Riblio- Ihèque municipale.
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juscju'à taire saisir chez un notaire les actes i)ar lesquels vingt-deux membres de la noblesse et neuf" du clergé avaient adhéré à la décision du Conseil malgré les protestataires et protesté à leur tour contre sa propre délibération.
Par suite, le 17 janvier, les oliiciers municipaux et les notables délégués des corporations de Vesoul adressèrent au roi l'expression de leur reconnaissance et en appelèrent de l'arrêt du Parlement à Sa Miijesté ainsi qu'aux Etats généraux. Les chanoines de Flavignv et Xaudenot, MM. Le (^lerc et Cariage, et seize membres de la noblesse déclarèrent (ju'ils adhéraient à la décision royale sans restriction ni réserve. Les officiers du bailliage présidial de Gray refusèrent.
Les règlements royaux du 27 décembre 1788 et du 24 janvier 1739. — Leur application
Les mêmes questions qui s'agitaient dans le bailliage d'Amont s'agitaient également dans toute la France. Le gouvernement royal dut intervenir : en décembre 1788 et janvier 1789, il transforma le mode de convocation des Etats pour l'adapter aux circonstances nouvelles.
Naturellement ces arrêts durent recevoir leur application en Franche-Comté, particulièrement dans le bailliage d'Amont et ce fut l'occasion de luttes nouvelles entre les ordres et de nouvelles manifestations de l'esprit particulariste. Le 27 décembre 1788, le Conseil d'Etat du roi, se conformant aux vues de Necker, décide entre autres choses :
2° Que le nombre des députés sera formé autant que pos-
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sible en raison composée de la population et des contributions de chaque bailliage ;
3° Que le nombre des députés du Tiers-Etat sera égal à celui des deux ordres réunis.
Le 21 janvier, un arrêt du (Conseil d'Etat du roi casse l'arrêt rendu le 12 par le Parlement bisontin. Celui-ci continue, il est vrai, la lutte. Le 27 janvier, il déclare que les Etats provinciaux ne pourront changer la constitution de la province « mais que c'est à ces mêmes Etats d'envoyer, suivant les anciennes formes, des députés aux Etats généraux ». C'est, par cet acte du 27 janvier, comme un règlement particulier à la Eranche-Comté qui est, en opposition avec le règlement royal du 27 décembre, promulgué par le Parlement. Le 'M, le Parlement poursuivant toujours la même politique lance une protestation contre l'arrêt rendu en Conseil royal le 21. Le Parlement est donc le soutien du particularisme et des ordres privilégiés. Ne croyons pas cependant qu'il identifie ses intérêts avec ceux de ces ordres. Nous le voyons, en effet, protester contre une décision de la Chambre de la noblesse (pii excluait tous les nobles dont la noblesse ne remontait pas à cent ans. « Car un noble nouveau, déclare alors la Cour, a autant d'intérêt au bien général qu'un noble plus ancien. » Toutes les innovations sont inutiles et dangereuses d'où (ju'elles viennent. Défenseur obstiné des anciennes formes, tel apparaît alors le Parlement.
L'agitation du Parlement demeura stérile. Un règlement royal du 24 janvier 1789 fixa définitivement les formes de la convocation des Etats généraux. Ce règlement fait en principe pour les seuls pays d'élection fut également applitiué
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aux pays d'Etals comme la Franche-Comté. Un règlement du roi en date du 19 février décida (ju'il en serait bien ainsi et que « la Franche-Comté étant divisée en quatre bailliages principaux ayant les caractères requis pour convoquer les trois ordres, et sous lesquels peuvent se ranger les bailliages secondaires, le règlement du 24 janvier y sera exécuté dans sa forme et teneur... »
Les Elections
Cependant les élections furent l'occasion de luttes nouvelles'O entre les ordres.
Les élections commencèrent le 15 mars pour les délégués des communautés de la campagne et des corporations urbaines. Le 23, ils se réunirent à Vesoul dans l'église paroissiale de Saint-Georges, en assemblée préliminaire. Le lendemain M. Roux de Raze lit nommer des commissaires pour résumer tous les cahiers ; le 27, lecture fut faite des doléances; puis on procéda, selon le règlement, à la réduction au quart des députés du Tiers ; sur 1.424, 924 comparurent ; on élut donc 271 députés pour former ce quart ; et le 2 avril les doléances du Tiers furent rédigées <'^>.
Les élections des deux premiers ordres eurent lieu sans incidents notables. Mais le 6 avril, quand les députés du Tiers se réunirent dans l'église Saint-Georges avec ceux des deux ordres privilégiés, vingt-et-un d'entre eux, par l'organe
(i) Archiv. dép., B. 220 i et Arcli. de Vesoul B. B. >.
(•2> Voir Toutes premières Archives pnrlemenhiires de Mwidai. et L.vr- UKNT et Lu Démocratie en Franche-Comté, par U- maïquis (I'Andklarre, 18-8. in-8".
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de M. Durget, avocat au bailliage, rappelèrent que plusieurs membres de ces derniers avaient remis au greffe du Parlement des protestations contre le règlement royal, (ju'un arrêté de cette cour les avait adoptées ; (|ue cependant les « protestants » Taisaient partie de l'assemblée qu'ils avaient déclarée illégale et incompétente pour élire les députés aux Etats généraux. Ils demandèrent donc au président la reconnaissance préalable par les protestataires de la légalité et de la compétence de l'assemblée, ainsi (jue l'exclusion des membres du l^arlement (jui ne pouvaient émettre un vote individuel contraire à celui de la pluralité de leur compagnie.
Soixante-dix députés de la noblesse qui adhéraient au '( résultat du conseil », parmi lesquels on remarquait M. Barberot d'Autet représentant du comte de Provence, le prince de Broglie, les marquis de Toulongeon et de Sorans, parlèrent dans le même sens, par la voix du comte de Roussillon, ainsi (jue les neuf commissaires du clergé cjui en représentaient au moins les sept huitièmes. L'assemblée devint houleuse : ciiupiante à soixante protestataires déclarèrent qu'ils refusaient de se retirer ou de reconnaître la légalité de l'assemblée. Le trouble augmente : alors le Tiers sort en masse, aux acclamations de la presque totalité du clergé (223 membres contre 5) et même d'une partie de la noblesse. Le peuple, à l'entrée de l'église, acclame le Tiers à son tour.
M. Roux de Raze, considérant cjue la représentation qui restait dans l'église n'était plus légale, refusa aux « protestants » de leur donner acte de leur comparution et défaut
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contre les ordres absents; il fit nommer des commissaires pour une entente entre les deux groupements, puis il ajourna l'assemblée au lendemain. Les négociations entreprises ne purent réussir. Comme toute la ville était en l'ermentation, il réunit, au son de la cloche une assemblée nouvelle à cinq heures du soir. La noblesse « protestante » et cin(j députés du clergé s'abstinrent d'y paraître. M. de Raze lut une ordonnance par laquelle il enjoignit de recevoir provisoirement, jusqu'à ce qu'il en fût ordonné autrement par le roi, le serment de ceux qui avaient adhéré au résultat du (Conseil du roi du 27 décembre, et d'admettre « séparément », pour éviter les troubles, ceux qui y refuseraient leur adhésion.
Le lendemain, après une deuxième lecture de cette ordonnance, fut employé, malgré le refus des « protestants » de comparaître, à vérifier les pouvoirs, à recueillir les signatures et à faire nommer une commission pour travailler en commun à la rédaction des doléances des trois ordres. Ceux-ci élurent leurs présidents et se réunirent dans trois salles distinctes. Trois ou quatre membres seulement du clergé sur 250 prêtres représentant 506 individus, restèrent attachés aux protestataires. A six heures du soir, le lieutenant général donna le défaut d'usage contre les « protestants-)^ des deux premiers ordres < i >,
Le 8, les nobles et les ecclésiastiques qui n'avaient pas comparu à la deuxième assemblée firent signifier au Lieutenant-général un acte où ils disaient qu'en comparaissant à la première, ils en avaient par là même reconnu la légalité.
(i) Correspondance du cheialier de** el de M. de H** citoyen de Besançon. au sujet des assemblées baillivales, convoquées à Vesoul, des 6 et 27 avril 1789. Arch. dép.. 4 L. 5i8.
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Mais il était trop tard pour essayer de dissiper les méfiances du Tiers, qui avait souçonné les protestataires de se ménager un moyen de faire un jour annuler les vœux des trois ordres de la province.
Le 11, on lit ia lecture du cahier général des trois ordres, qui lut rédigé en commun et accepté, sous réserve pour chaque ordre de donner des instructions [)articulières à ses députés (•).
Le Tiers élut ce même jour {)our déi)utés MM. de Raze (par 358 voix sur 457) ; Gourdon (lieutenant-assesseur criminel du bailliage de Gray (par 416) j Cochard, avocat à Vesoul (par 397) ; le lendemain M>r Muguet, Lieutenantgénéral au bailliage de Gray ipar 327) et Durget, avocat à Vesoul (par 227) ; enlin, le 13, MM. Pernel, notaire à Moffans (par 297); Perreciot, avocat à Baume, et Bressand» avocat au parlement de Besançon.
Les députés du clergé iLirent M^L Clerget, curé d'Ornans ; Lompre, chanoine administrateur de la cure de Champlitte, et Rousselet, curé de Thiénans, avec un suppléant, dom Noirot, bénédictin à l'abbaye de Luxeuil.
La noblesse porta son choix sur M^L le marquis de Toulongeon, Masson d'Esclans, Bureaux de Pusy ; le baron de Raclet-Mercey fut élu suppléant.
Toutes les opérations furent achevées le 14 avril.
Cependant le prince de Bauffremont et le marquis de Moustier, délégués des « protestants » allèrent à Versailles et obtinrent, le 15 avril, un arrêt du Conseil. Celui-ci cassa l'ordonnance du Lieutenant-général et ordonna une nouvelle
[i] Archiv. dép. : 4L. 3i8,
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convocation des deux premiers ordres seulement : l'obligation préalable de prêter serment, disaient-ils, était contraire aux principes d'union, de liberté et d'égalité qui doivent régner dans les assemblées des l)ailliages; et il valait mieux oublier les discordes passées.
En conséquence, les deux premiers ordres lurent convoqués de nouveau ])Our le 27 avril par une ordonnance du Lieutenant-général, rendue le 18, afin de rédiger de nouveau leurs cahiers et d'élire leurs députés. Cette ordonnance l'ut affichée dans les villes et bourgs ; mais bon nombre de curés en furent avertis trop tardivement pour pouvoir se rendre à la convocation.
Le 27 ( 1 1, les deux ordres privilégiés se réunirent encore à l'église collégiale de Saint-Georges. En l'absence du Lieutenant-général, devenu député du Tiers, le Lieutenant particulier, ]\L Etienne-François-Jacques de Fleurey, procéda h la vérification des pouvoirs avec l'aide de quatre commissaires : les comtes d'Hennezel et de Roussillon, les marquis de Jacquot d'Andelarre et de Terrier-Santans ; ces opérations ne furent terminées que l'après-midi.
^L de Langeron, gouverneur de la province, avait pris soin, pour protéger les ordres privilégiés contre des insultes probables, de placer un piquet de dragons, sabres nus, en demi-cercle devant l'église, et de faire, jour et nuit, parcourir les rues par des patrouilles nombreuses. Le lendemain, M. Boulard, curé de Port-sur-Saône, présente une pétition signée de plus de 150 membres du clergé sur 170: « Les mem-
(r. Arch. dép.. B. 4-2o8 et D"" M\RÉGnAL. A. Brette : Recueil des actes relatifs à la convocation des Etats généraux. L. ig'î — Maréchal, op. cit. ad fin. (note de M. Leroy).
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bres ci-présents et soussignés du clergé d'Amont ne paraissent aujourd'hui dans cette assemblée que pour donner une nouvelle preuve de leur soumission aux ordres du Roi. Mais ils ne prétendent point par leur comparution donner la moindre atteinte, ni à l'asscnblée du 6 de ce mois et à ses opérations, ni aux oppositions qui pourraient être émises contre l'arrêt du (Conseil en date du 15 par une partie du clergé et de la noblesse de ce bailliage. En conséquence, ils déclarent ne vouloir procéder à de nouvelles opérations que sous bénéfice de toutes réserves et ils en demandent acte. » M. Jacques accorda la i)ermission de liie ce document, mais, trois ibis de suite, les nobles firent entendre des clameurs si bruyantes (jue M. Boulard ne put achever sa lecture. D'autres s'avancèrent en vain pour parler, un magistrat nota leurs noms au crayon : « Comment s'appelle celuilà » demanda-t-il ? « .Te suis Boulard, curé de Port-sur Saône ». L'orateur lut alors coudoyé, i)oussé et injurié. Un second lut traité plus mal encore. Les membres du haut clergé et les réguliers, à rexcei)lion de deux, rejetaient la demande comme contraire au règlement royal, et parce qu'ils n'avaient pas été appelés à en délibérer. L'abbé de Luxeuil requit la prestation préalable du serment. Au milieu du bruit, le bas clergé traita sa motion de nulle, d'illégale et d'irrespectueuse ; mais la noblesse réclama avec bruit la prestation du serment. Cependant le peuple de Vesoul commençait à s'émouvoir et M. de Langeron faisnit renforcer la garde (>>. Le sieur Voland, lieutenant de la maréchaussée
(i) Corrcsp. du rlicrulicr île'** et de M. de li**\ — Méiuoii-c prést'iili' au\ Etals sîonéraux par les députés des liois ordres du bailliaire d'Auioul.
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vint parlerai! Lieutenant particulier: « M. de Langeron m'a chargé de vous dire de vous conformer au règlement et de recevoir ensuite les motions et protestations des deux parties ». Quelques gentilshommes firent observer que si M. de Langeron, alors présent à Vesoul, avait des ordres à donner, il devait se rendre à l'assemblée. Mais M. Jacques de Fleurey dit quelques mots à voix basse au Lieutenant, qui sortit, revint bientôt et lui parla encore à l'oreille. Le président dit alors tout haut qu'il donnerait acte aux membres du clergé de leurs motions et protestations et requit la prestation immédiate du serment. Une partie des curés déclare qu'il ne serait prêté que sous la réserve de leur protestation. Mais il ne fut pas tenu compte de cette déclaration. Après la prestation du serment, la noblesse fut convoquée à la grande salle de l'Hôtel de Ville et le clergé rédigea ses doléances à l'église Saint-Georges i ' ».
Quand la noblesse sortit de l'église, elle trouva devant la porte un piquet de dragons « derrière lesquels, dit sa relation, était une foule de peuple qui se sont livrés aux cris les plus indécents ». On distinguait ceux de « Jacquot ! Jacquot ! Jannot ! » qui désignaient ironiquement le marquis de Jacquot d'A.ndelarre et Claude-Nicolas Jannot, conseiller au Parlement, seigneur de Courchalon (^>.
La noblesse élut comme président, à l'unanimité, son doyen d'âge, M. Raillard de Grandvelle, et comme secrétaire M. Dumontet de la Terrade. Elle décida de confier la
il) Arrh. de la Ilaute-Saùne, B. 4.2o3. Ces doléances du clergé sont dans les Archives parlementaires. I. 757.
(2; Relation publiée en partie par moi en 1888 dans le Républicain de la Ilante-Sanne. l'original a été perdu depuis, son auteur est inconnu.
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rédaction d'un cahier particulier à MM. le comte de Vezet, le comte de Roussillon, Talbert de Nancray, de Tinseau, le baron d'Iselin de Lavans, le marquis de Terrier-Santans, le marquis de Jacquot d'Andelarre, Petit-Benoist de Chairoy, de Contréglise l'aîné, le marquis de Clermont-Tonnerre, Maire seigneur de Bouligney et de Ranzevelle, qui furent adjoints au président et au secrétaire Plusieurs délégués furent envoyés à M. de Langeron : MM. d'Hennezel, le marquis de (Mermont- Tonnerre, le comte de Montessus, Maire de Bouligney et de Ranzevelle ; d'autres chaigés de complimenter l'assemblée du clergé : MM. de Roussillon, de Charmoille père, Foillenot et Chapuis ; enfin les chevaliers de Montessus et d'Ambly furent chargés de rendre visite au Lieutenant particulier.
Le lendemain, on décida de réclamer à ^L Jac((ues de Fleurey un procès-verbal de la réunion tenue à l'église, mais il le refusa. Le l**' mai, trois scrutateurs furent choisis et l'assemblée élut i)our députés: M>L de Bauffremont, le marquis de Moustier et le comte de Maréchal de Vezet, président au Parlement ; M^L Iselin de Lavans et Talbert de Xancray furent élus suppléants, ce dernier le 3 mai.
De son côté, le clergé restait divisé. L'abbé de Luxeuil prétendait présider de droit eon assemblée qui se réunit au collège, mais sa prétention fut repoussée. L'abbé sortit avec ses partisans et l'on élut M. Pavoy, curé de Pusey. Ensuite furent rédigées les doléances. Les députés élus précédemment furent réélus. L'abbé de Luxeuil en appela inutilement au Lieutenant particulier. Neuf religieux et chanoines tirent une protestation non moins inutile < i '.
fil Arch. de la Haute-Saôno. B. 4.293. Corresp. du cheralier de *** et de M. de B***. A. Brktte. I. 197. Markciial, op. vif.
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Le 4 mai, à l'église Saint-Georges, eut lieu la remise des cahiers des deux ordres privilégiés et des noms de leurs députés. M. de Langeron quitta Vesoul après la clôture de l'assemblée. Par une bizarre contradiction, un arrêt du Conseil rendu le 30 avril sur les réclamations faites au Conseil par le premier député du clergé, trois de la noblesse et ceux du Tiers-Etat, autorise les premiers députés élus par la noblesse et le clergé du bailliage d'Amont à se présenter aux Etats généraux avec leurs cahiers < > ). Le 5 juillet, l'assemblée nationale reconnut la première députation comme valablement nommée ; la seconde comprit par suite des députés suppléants.
Cependant, quand les députés élus avant l'ordonnance du 15 avril, dans la première assemblée, protestèrent auprès du Roi, le gouvernement écouta leurs très humbles représentations. Le 30 avril, le Conseil rendit un arrêt suspendant l'ellet de l'arrêt du 15, jusqu'à ce que « dans une matière si délicate » les Etats généraux eussent eux-mêmes décidé en validant par conséquent les résultats électoraux de la prerriière assemblée.
Mais on prenait soin d'alTirmer que « si la nouvelle élection de députés à laquelle les deux ordres du clergé et de la noblesse dudit bailliage ont dû ou doivent procéder, en vertu dudit arrêt du 15 de ce mois, tombait sur d'autres personnes que celles qui ont été comprises dans la première, on ne puisse sous prétexte de ce qui est porté par le présent arrêt, leur interdire la faculté, soit d'entrer aux Etats généraux et d'N"-
(i) Mémoire présenté aux Klats généraux par les députés du bailliage d'Amont.
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représenter également leurs ordres, soit d y faire les demandes contenues dans les cahiers dont ils seraient porteurs.
Les Cahiers
Dans la collection des cahiers de 178i) aux Archives de la Haute-Saùne, les suivants l'ont défaut:
1" Tous ceux du bailliage secondaire de Gray (187 communautés) moins celui de Montol.
2" Ceux du bailliage de Vesoul, dont les noms suivent : Ailloncourl, Amance, Athesans, Aubertans, Authoison, Auvet, Haulay, liaumotte, Bellenoye et la Maize, Beulotte-Saint- Laurent, Beveuge, Blarians, Bonnevent, Bouhaiis-les-Lure. Boulot, Bourguignon-lès-la-Charité. Bruyère (La), Cenans, Cendrecourl, Cendrey, Cerre-les-Xoroy, Chazelles, Chemiliy, C^herlieu, Citers, Colombe et Essernay, Combeaufontaine, Contréglise, Courchaton, (^use, Deinangevelle, Eguilley, Epenoux, K(iuevilley, Etuz, Filain, Fontaine-les-Luxeuil, Francalmont, Franchevelle, Fresne-sur-Apance, F'rolez-les-Lure, (iranges-le-Bourg, Harfaull, Lambrey, Lantenot, Linexert, Loulans, Mailleroncourt-Charette, ^h^illey, Malbouhans, Malval, Marast, Melisey, Mignalans, Millaudon, Motlans, Montagne (La), Monlboillon, Montureux-les-Baulay, Munans, Neurey-en-Vaux, Neuvelle-les-Cromary, Neuvelle-les-Scey, Noroy-les-Jussey, Ormenans, Ougney, Ovanche, Palantine, Pennesières, Pernot (Le), Perrouse, Pin, Plain-de-Corravillers (Le), Proiselière (La), Langle, Provenchère, Pusey, Quarte (La), Banzevelle, Rigney, Roche, Rubans, Saint-Fer-
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jeux, Saint-Hippolyte, wSainl-Marcel, ïartécourt, They, Vaucluses, Vellcfrie, Velorcey, Villargent, Villedieu-en-Fontenette, Villedieu-lcs-Quenoche, Villers-Bouton, Villeisexel, Villers-Pater. Vy-les-Filain, total : 96 communautés.
Le cahier de Pesmes a été publié par feu M. Perchet dans ses <( Recherches sur Pesmes ))<i).
Nous possédons cependant la grande majorité des cahiers.
Comment ces cahiers furent-ils rédigés ? Sans doute ne peut-on soutenir qu'ils représentent dans toutes les communautés l'œuvre spontanée des intéressés et le résultat de leurs seules réflexions. Ne voyons nous pas dans le cahier de telle» petite commune (^i des considérations d'un ordre fort élevé sur le gouvernement, les mœurs politiques et l'état social de la France, considérations que le seul spectacle des misères locales n'eût sans doute pas suffi à suggérer ?
A côté de celles-ci, combien de formules passe-partout applicables et appliquées indistinctement à toutes les localités du bailliage et qu'il serait extraordinaire de voir cent communautés différentes rédiger spontanément sous une forme identique. Bien rares sont les cahiers qui paraissent uniquement inspirés par les besoins locaux. Que conclure de cela sinon que, dans le bailliage d'Amont comme ailleurs, des cahiers imprimés circulèrent et servirent de modèles. Aucun de ces imprimés malheureusement n'est parvenu jusqu'à nous, aucun du moins ne se trouve aux Archives départe-
(i) Nous avons analyse^ les cahiers des corporations de Gray dans notre réédition de Vllis/oire de Grnij, par Gatin et Bksson (Paris Didol 1792. in-8";; et nous en donnons le texte dans notre travail actuel.
(2) Ambiévillers.
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mentales de la Haute-Saône mais il nous reste, trop rares d'ailleurs, des formules de procès-verbaux imprimés qui accompagnent des cahiers manuscrits i ' '. On peut supposer que ces procès-verbaux accompagnaient des modèles de cahiers imprimés, recopiés ensuite avec de plus ou moins importantes modifications et dont les originaux ont disparu.
Y eut-il d'ailleurs un seul et même modèle pour tous les cahiers? C'est peu probable. En lisant les cahiers des diverses communes, on constate souvent dans l'importance plus ou moins grande donnée à telle ou telle question, dans l'ordre, la composition, le style, le ton général des diiïerences profondes. Chacune des villes ou localités un peu importantes, Vesoul, Lure, Porl-sur-Saône, Luxouil, Vauvillers, etc., a son cahier d'aspect tout particulier. Pour les communes moins importantes, on constate entre les cahiers de la majorité d'entre elles une grande ressemblance, mais non identité et, à parcourir les cahiers suivant l'ordre alphabéti(jue, on distingue bien des types différents.
D'une façon très générale, il semble (jue, dans la rédaction des cahiers, on ait pris pour base : 1" des modèles de doléances d'ordre très général et concernant l'étal politique et administratif de la France ; 2° des modèles de doléances d'ordre plus particulier concernant l'état économique et social du bailliage et applicables à presque toutes ses communes, sans grandes modifications. Ceux-là ne sont que bien rarement utilisés, ceux-ci presque toujours, et forment le fond de la plupart des cahiers. Mais parfois les articles qui composaient ces modèles ont dû paraître trop généraux encore et ne pas
(i) ComnmiH's de La Malaclicrc, l'alise, Soraiis.
INTIÎODLC riON .)[)
exactement correspondre à l'état de telle coniniune. On a alors transcrit tons les articles suivant le modèle fourni mais on a mis à la suite de ces articles, d'autres articles ^<- doléances particulières des habitants de la commune de. . . » ou encore on a justifié les articles du modèle par des observations plus précises (placées en marge) sur l'état de la communauté.
De la combinaison de ces méthodes diverses résultent trois types de cahiers bien différents :
1° Les cahiers où se trouvent, avec les doléances particulières aux communes du bailliage d'Amont, des remontrances d'ordre très général applicables à tout le royaume. Ce sont en général les cahiers des localités les plus importantes ( I > parfois imités par telle petite communauté <2) ;
2° Des cahiers où se trouvent reproduites sans modifications fsauf dans l'ordre des articles) les doléances fournies sans doute par le modèle et applicables à toutes les communautés du bailliage. Ce sont de beaucoup les plus nombreux ;
3° Des cahiers du type précédent, mais avec addition d'annotations en marge '5) et où le caractère personnel de la rédaction se traduit parfois par des accents émouvants et sincères Cl).
Enfin nous constatons parfois identité absolue entre deux ou plusieurs cahiers. Ce sont en général des cahiers appartenant à des communes voisines (">) mais il est impossible
(i) Vesoul. Lun\ Luxfuil. P(ii-|->iir--S;i('uii'.
(-2) Ambit'villeis, Monlii;iiy-lcs-( Itierlieu, \enise.
(3) Boiirnois, Charie/, Favmonl, Fraliier. Voisev.
(4) Ponl-du-Bois. Vitrey.
(5) Ahbonans et Bonnal, AmhirvilltMs et Amblans. Hclonroiir-St-Panfras.
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de savoir laquelle des deux a imité l'autre ou si, ce qui est plus probable, toutes deux ont copié un même modèle. Il n'y a donc pas pour tout le bailliage de « cahier type ».
Nous avons reproduit intégralement le premier cahier et tous ceux dont la rédaction en diiVère. Nous renvoyons ensuite à ces cahiers toutes les lois (juc dans d'autres cahiers nous trouvons des articles déjà cités. Mais c'est uniquement pour éviter d'inutiles répétitions et cela ne signilie nullement (pi'il y ait eu copie ou (iiialion constatée entre les cahiers ' ' >.
Nous avons rapporté les dates des procès-verbaux d'élections, en indiquant la qualité et le nom de l'oliicier public (jui y présida, et le nom des députés, même leur profession, quand ils ne sont pas cultivateurs. Nous avons corrigé l'orthographe et la ponctuation, mais respecté les incorrections du langage.
L'historien et l'économiste trouveront, dans les cahiers des communautés rurales du i)ailliage d'Amont nombre de renseignements importants.
(i) Il iiDiis a t'ié impossible «le dcUeiiuincr il<'s familles de cahiers el de retrouver les modèles imprimés (pii ont servi à 1»mm- rédaction ; nous avons donc suivi l'ordre alphabétiipie.
Les vdMix sp('<iaii\ sont indicpit-s sans reproduction des premiers articles.
INTIUIDUCTION 4'
I. — Pour 1(1 publication des Cdhicrs
Al!l!KVIAlI()Nr< :
Archives (h'parl'" de la IIt(>-Saùiio [Série L] Aivli. dép. L
Rôles des tailles et autres iiii|)()sitions
directes. Série C -.iji-jj.") — C
Vœux des commuuautés. — Calii(M-s de
doléances. Série B 4^09-4228 — B
Archives communales de la ville (h^ Gi-ay.
Registres du conseil de Ville 1 788-1 789I Arcli. de Gray Archives coninuinales de la ville de Vesoul.
Série BB. manuscrit (0.
Renseignements particuliers sur chaque
communauté du Bailliage de Vesoul ;
brouillon des délibérations de la noblesse
(par Dumontet de la Terrade) : correspondance avec les villes de la province
el du royaume ,1788-17891. Arch. de Vesoul
BB
II. — Pour V Introduction
Ordonnances de l'Intendant. Série C 1-20 Arcli dép. C
AITaires municipales. Série C 23-36 — (^
CorrespondanciMiiinistérielle. Sér. C 38-5;") — (- Papiers des suhdélégations de Gray et de
Vesoul. Série G 76-270 — C Pièces relatives à la convocation des Etals
généraux. Série B 42o:>-4209 — B
(i) I^e manuscrit me parait avoir été rédigé par le subdelégué Miroudot de St-Ferjeux : les pièces de celte série BB ne sont pas numérotées.
VŒUX DES CORPORATIONS IIE GRâY
M(h)i()ircs (1rs plainU's cl (Inhumées (jue font et entendeul faire les offieiers munit ipdii.v de la saille de iiidij pour être vues et e.rainifH'es <) l'dssetiildee des députes de la eonimune à heure de deii.v de /e/ei'èe du mardi i- du courant et ensuite présentées (I rassemblée ^éné-rale du hailliaiiv le -jo du même mois.
Article premier. — Les Etals généraux du royaume seront assemblés tous les trois ans, pendant les deux premières tenues, et ensuite tous les cinq ans''».
Art. 2. — Aucun impôt ne pourra être accordé ni continué que du consentement des Etats généraux, envoyé aux Etats des provinces pour y être par eux délibéré et ensuite duement enregistré dans les tribunaux <^>.
Art. 3. — Seront abolis pour toujours les privilèges et exemptions de toute espèce et de (pielle nature ils puissent être en matière d'impôts et charges publiques, de manière que la contribution soit toujours en proportion des propriétés et facultés respectives, et il ne sera fait qu'un seul et même rôle pour la perception de tous les impôts.
Art. 4. — ■ Toutes les provinces du royaume seront incessamment pourvues d'états particuliers formés sur le modèle des Etats généraux, et ceux de Franche-Comté se tiendront
(i) Les six derniers mois ont t'It' ajoutt-s à un i)ronillon (jiii esl contenu dans le dossier.
(a) Le ■2» parasïraplie litl.i.
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dans rniinée après la tenue des Etals généraux, et ne pourront les cours souveraines se mêler directement ni indirectement du régime, administration et délibéré des Etats.
Art. "). — Les habitants des campagnes ne feront plus les corvées en nature, mais il sera l'ait un rôle sur tous les propriétaires sans exception i)our subvenir aux réparations et confections, dont l'adjudication sera faite à la diligence des échevins.
Art. 6. — Que les barrières soient reculées aux frontières ; la circulation et le commerce libres et francs dans tout l'intérieur du royaume.
Art. 7. — Pris égard à la cherté excessive des bois qui diminuent et se dégradent progressivement, toutes les usines de la Franche-Comté seront détruites, à l'exception de celles dont les propriétaires vérifieront et prouveront qu'ils ont des bois suffisants pour faire rouler leurs usines pendant les deux tiers de l'année.
Art. 8. — La rivière de la Saône étant navigable dans plusieurs parties, devra être rendue telle jusqu'à sa source, s'il est possible, sans aucun obstacle, pris égard que le commerce en souffre considérablement, ainsi que les propriétés qui l'avoisinent.
Art. 9. — Qu'il soit permis à la Suède, à la Norvège et pays adjacents d'importer leurs fers en France.
Art 10. — Il y aura dans toute l'étendue du royaume uniformité de poids et de mesures et seront les poids et mesures portés aux titres et terriers des seigneurs, réduits aux poids et mesures adoptés par les Etats généraux.
Art. IL — Toutes lois générales seront consenties par les Etats généraux, et aucune loi ou lettres patentes particulières à la province de Franche-Comté ne pourront être enregistrées qu'auparavant elles n'aient été envoyées aux Etats de la dite province pour y être par eux délibérées.
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Art. 12. — Il sera incessamment procédé à la réformation du code civil et criminel et des coutumes.
Art. 13. — Nul ne sera tenu de comparaître devant les cours si ce n'est en vertu d'assignations ou de décrets, et ne pourront, lesdites cours, rendre aucune ordonnance de mandats ou de veniei.
Art. 14. — Aucun décret ne pourra être renilu cjue par trois juges.
Art. 15. — Tout Français ou habitant du royaume, arrêté ou emprisonné par ordre ou au nom de Sa Majesté sera dans les 21 heures remis à ses juges naturels pt ordinaires pour être par eux statué sur les causes de sa détention, la clameur pouvant sur ce être faite par tout Français sans distinction ; et dans le cas où la personne détenue serait jugée innocente, il lui sera par Icsdits juges accordé sur le trésor royal des dommages et intérêts proportionnés au préjudice qu'elle aura ressenti et pourra ressentir de sa détention : Sa Majesté étant très humblement suppliée de renoncer à l'usage de toutes lettres de cachet.
Art. IG. — Aucun Français ou habitant du royaume ne pourra être jugé soit au civil, soit au criminel, par autres tribunaux (jue ceux de ses juges naturels et ordinaires; Sa Majesté étant très humblement suppliée de renoncer à l'usage de toute commission.
Art. 17. — Des peines prononcées contre les accusés, il ne résultera aucune tache ou infamie contre leurs familles ; en consécpience, les membres de ces familles, quelqu'ait été le degré de parenté avec le condamné, ne pourront sous ce prétexte être exclus d'aucuns emplois ecclésiastiques, militaires ou civils. Il n'y aura encore dans les genres de supplices aucune différence entre les nobles et les roturiers ; Sa Majesté étant très humblement supi)liée d'employer toute son autorité pour le maintien de cette loi.
COlîl'OliAIIONS I)K (MIAY ^T)
Art. 18. — Pour obvier aux abus qui subsistent surtout dans la province de Francbe -Comté, les gardes des seigneurs ne pourront taire rapport des mésus en pleins territoires, mais seulement les messiers<'), et en casque ces derniers ne tassent [)oint de rapports, les propriétaires des fonds et Fruits pourront agir pour la restitution des Fruits et pour dommages et intérêts tant contre les messiers, que contre les communautés en cas d'insolvabilité ; il en sera de même usé pour les bois des communautés.
Art, 19. — Ne pourront les seigneurs destituer leurs officiers de justice, si ce n'est })our causes légitimes qu'ils seront tenus d'énoncer dans l'acte de destitution et dont ils seront obligés de justifier à peine de tous dépens, dommages et intérêts .
Art. 20. — Sera abolie la vénalité de tous offices de judicature, police et finance.
Art. 21. — Le tirage de la milice sera abrogé dans toute l'étendue du royaume, et les provinces seront obligées de fournir certain nombre de soldats en remplacement suivant leur étendue, richesse, population, et en raison des besoins de l'Etat.
Art. 22. — L'ordonnance *>) qui exclut le Tiers-Etat du service et des emplois militaires, sera tenue pour nulle et non avenue.
Art. 23. — Le logement et le casernement des troupes ne devra point être à la charge seule d'une ville ou communauté où elles seront en garnison ou en quartier, mais bien à la charge de la province entière ou du bailliage de l'arrondissement ( >).
(i) Gardes cluuiipètres élus pai' les cominuiiautt's (riiabitants (du lalin rnessis. moisson).
(2) De 1783.
(3) Voir, à ce sujet, nui réédition de ÏHislocre de (iidij par Gatin et Iîes- SON, (Paris, Didot, 189-2, 8).
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Art. 24. — Qu'il sera procédé h la révision des causes de toutes les pensions accordées jusqu'ici, pour être ou continuées, ou réduites, ou supprimées, à l'exception de celles qui n'excéderaient pas 400 livres, pour le militaire seulement.
Art. 25. — Il est indispensable de diminuer le nombre des officiers supérieurs et militaires, ainsi ({ue leurs appointements, étant aussi instant d'agir de même pour les olticiers inférieurs en temps de paix.
Art. 26. — Il sera fait réforme d'une partie des gouverneurs, étals-majors, ingénieurs, sous-ingénieurs des villes et forts dans l'intérieur du royaume, et il sera également pourvu à une administration sage et économique pour les réparations des fortifications des villes et forts, autre que celle qui subsiste.
Art. 27. — Sont abrogés toutes annates. bulles et provisions en cour de Rome, tous ces objets étant réservés aux archevêques et évècjues dans leurs diocèses, qui les accorderont sans frais. Toutes les dispenses de quelle nature elles soient seront aussi accordées par lesdils archevè(iues et évècpies sans frais également.
Art. 28. — Aucun ecciésiasticjue ne pourra réunir plusieurs bénéfices lorsque le titulaire aura des bénéfices audessus de 10.000 livres.
Art. 29. — Sera tous les ans dressé un état de tous les bénéfices du royaume, de leurs revenus, du nom de leurs titulaires, comme aussi des pensions soit sur les bénéfices, soit sur les économats, et du nom des pensionnaires, lequel état sera imprimé et rendu public chaque année, afin que l'on sache s'il y a contravention à l'article précédent.
Art. 30. — Seront les ministres de Sa Majesté responsables de leur conduite à la nation assemblée en Etats généraux.
Art. 31. — La presse sera libre à tout sujet du roi, à
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condition toutefois que les écrits et imprimés seront signés de l'auteur, qui demeurera responsable envers la nation des systèmes par lui établis • " >.
Mcnioirc des dah-dnces (jik- foiiriiil la roniniiiiuiulé des hui.s.siers i-oi/duv près le h(a7//(}<(,' près/'dial de (ira//, qui sera produit parles S'^ Clemeneni et Jiinisson, deux d'entre eux, leurs députes iwjuinés à eel ejj'et, à rassemblée du Tiers-Etat quidoit se tenir[le 20 marscourant par devant M. le Lieutenant général du bailliage de Gray en exécution de la lettre du Roi pour la convocation des Etats généraux du 24 janvier ijSg, du Règlement Il annexé et de l'ordonnance de Monsieur le Lieutenant général du cinq du-l. mois de mars contenant, savoir :
1° Que toutes les communes et villes soyent conservées dans le droit de se nommer et choisir des officiers municipaux, comme elles étaient ci-devant ('^), et que la vénalité de ces offices soit supprimée.
2° Que les Etats généraux soient fixés à la révolution de six années, à éviter les frais de les tenir plus souvent < >).
3° Que dans la tenue des Etats provinciaux et généraux, le Tiers-Etat soit admis à fournir un nombre égal aux deux autres ordres.
4° Que l'impôt soit unique sous une seule et même dénomination, qu'il ne pourra être établi et subsister sans le consentement de la Nation.
5° Que tous les bénéfices qui n'exigent aucune résidence
II) Le brouillon portail : 1 La presse sera lilire à tous les sujets du roi, sauf l'animadversion de la loi contre les écrits qui attaquent directement
les dogmes de la religion , la constitution de l'Etat ou l'honneur des
citoyens. »
{2) Avant l'édit de 177 1 .
(3) La ville de Luxeuil émet le mOme vœu, sans en énoncer le motif.
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soient réunis aux cures les plus prochaines pour tenir lieu aux curés de casuels, et les indemniser des fonctions curiales qu'ils soient tenus d'accjuitter gratuitement.
6" Que le tirage de la milice soit abrogé, à charge néanmoins de fournir le nombre nécessaire de soldats aux frais des Etats de chaque province.
7° Que les charges de logement des gens de guerre et entretien des casernes de cette ville de Gray qui sont très onéreux, surtout à la plus faible partie des bourgeois, artisans et manouvriers, soient supportées par tous les habitants quelcon(|ues de ladite ville, et par les habitants et communautés du bailliage, même i)ar les seigneurs, attendu que ces derniers font des profits considérables par les ventes et débits de tous les o])jets relatifs à l'approvisionnement des troupes à cheval qui composent ordinairement la garnison de ladite ville.
8" Que toutes forges et fourneaux de 1er (jui ne pourront être alimentés par les forêts seulement des propriétaires soient supprimés et détruits, attendu que la consommation de charbon (jue ces usines font, est si considérable qu'elle cause une disette énorme de bois, et en porte le prix à un taux excessif auquel il n'est plus possible de soutenir surtout dans le bailliage de Gray, où ces forges et fourneaux sont trop multipliés ' • ».
9° Que la liberté entière du commerce [)Our tous objets quelconques soit introduite dans le royaume sans paiement d'aucuns droits, et que l'exportation des denrées chez l'étranger soit prohibée en tout temps.
10" Que le préjugé de l'infamie que l'on fait retomber sur les familles qui ont le malheur d'appartenir à des parents condamnés au supplice ou à d'autres peines infamantes soit abrogé.
(i) Vœu émis fréqiKMnnionl.
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11" Les rc'inoulranls, bien pénétrés des bontés de Sa Majesté et de ses l)ien[aisance et clémence pour ses peuples, prendront la liberté de La supplier comme ils Font avec confiance, ([u^', vu la cberté des denrées de toutes espèces et, la modicité de leurs salaires réglés par le tarif depuis plus d'un siècle (époque où les denrées étaient à bas prix, ainsi que les olfices et trais de provision) les mettent bors d'état de subsister, ce qui est de toute notoriété. Pourquoi ils osent la supplier d'aviser et accueillir favorablement leurs doléances.
12" Que la banalité de la boulangerie étant très onéreuse à la plus grande partie des babitants de cette ville, qui souvent ne reçoivent qu'à grand prix du très mauvais pain soit abolie, et qu'il soit libre à chaque particulier de vendre et débiter du pain moyennant une certaine rétribution envers la vdle, comme cela se pratique dans toutes les villes de cette province.
13" Que tous bourgeois et habitants de cette ville qui ne posssèdent aucun fonds sont écrasés par les octrois d'entrée de vins et autres denrées pour leur usage, étant obligés de payer 3 livres 11 sous par chaque pièce de vin, tandis que ceux qui en font entrer provenant de leur crû Repayent tout au plus que la 6' partie de cette somme, ce qui est contraire aux intérêts de la plus grande partie de la commune pour quoi les remontrants demandent que lesdits droits soient à un seul et même taux.
14" Enfin les remontrants se réfèrent quant au surplus aux doléances faites par MM. les officiers du bailliage de Gray.
Les remontrants, qui se sont toujours honorés d'être bons et fidèles sujets du roi, espèrent tout de ses bontés et de sa clémence et disent avec la plus grande ardeur qu'ils ne cesseront de faire des vœux au ciel pour sa conservation, celle de toute la famille royale et pour la prospérité du royaume.
I!Aim.i.\(;k n amont
Fait et arrêté au l)ureau commun des soussignés le dix-sept mars mil sept cent quatre-vingt neuf. Signés : Clémenceot, Legrand, Vuillemot, Magnin, Bugnolet, Janisson, Millaud, Amet, Ma met et Petit ma lire.
Pour extrait conforme au registre des délibérations desdits huissiers.
Vlii.lkmot.
Sonmidirc (Ifs ilolrances qup ht coinmtiiKiitIc des DKiilrc.s en cliirnrij^io j)icscnl(' :
1" L"al)olition de tous privilèges réels et personnels, féodaux, ecclésiaslicjues et d'offices, en matière d'impôts, soit féodaux, soit i»rovinciaux et locaux.
2" La réduction de tous les impôts directs, ou indirects, en un seul .
3" La perci'ption de cet imjjôt unique [)ar les Etats de chaque province, en sorte que tous offices de finances soienb supprimés, ainsi que toute commission.
4" La périodicité des Etats généraux.
5° La responsabilité des ministres aux Etats généraux.
6" L'égalité du nombre et des suffrages pour le Tiers-Etat sur les deux autres ordres réunis tant dans les Etats généraux que dans les Etats provinciaux.
7" Le régime de toutes les provinces par Etats j)rovinciaux, constitués sur le principe de l'égalité ci-dessus énoncé.
8" Une commission intermédiaire des Etats généraux de 32 membres dont moitié du Tiers-Etat, toujours en activité à Versailles, pour surveiller l'exécution des décrets nationaux,
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vérifier par provision les lois et surveiller l'emploi des finances, laquelle commission sera renouvelée à chaque tenue des Etats généraux.
0° La liberté de la presse et partant des imprimeries.
10° La suppression des dîmes et casuels des curés, les mettant à portion congrue.
11° Le recul des barrières au bout de la France pour la liberté du commerce.
12' Une taxe sur les religieux rentes proportionnée à leurs revenus.
13° Que les religieux et religieuses ne percevront que des pensions viagères au lieu de dots d).
14" La suppression de beaucoup de forges qui n'ont pas de bois pour leur affouage.
15" Une réforme dans le droit civil et criminel pour abréger les procédures.
16° Les corvées de grands chemins abolies.
l?"" L'inamovibilité des officiers de justice subalternes.
18^ Que les bois, rivières appartenant au roi soient afTermés et les domaines vendus pour fournir au payement de la dette nationale.
19° L'abolition des mainmortes.
20° Que les arts libéraux jouiront de tous impôts et charges personnelles {sic).
Observations de MM. les négociants et marchands de la ville de Gray, qu'ils désirent être insérées dans le cahier de doléances de ladite ville.
Article premier. — Qu'il soit accordé aux Etats provinciaux de la F'ranche-Comté le droit de connaître, par eux ou
(i; Vd'u (jinis dans le brouillon des oflU-iei's inuiiicipaiix, puis l'uyc;, avcr cette note marjîinale : Voir édit de i--5.
iiAir.i,i.v(;i; d a.mon
par leur commission intermédiaire, de toutes dépenses relatives aux constructions des églises, presbytères, ou réparations d'iceux, de celles des ponts-et-chaussées qui sont trouvées nécessaires d'édifier ou reconstruire dans les villes et campagnes ; cjuils soient en outre autorisés à vérifier tous les comi)tes des communautés, tant de leurs revenus qu'autres, même ceux des officiers municipaux des villes, qui ne pourront en aucun cas les rendre ailleurs.
Art. 2. — Qu'il soit accordé à la ville de (iray une juridiction consulaire ; le commerce considérable (pii se l'ail sur la Saône et au [)ort de ladite ville, pour la jjIus grande partie, par les Lyonnais, Provençaux, Dauphinois. Languedociens, etc., est une laison suffisanle pour lui procurer cet avantage cpii ne \)Vi\[ rien couler ni au minisire ni à la nation '".
Art. ."). — Que défenses soient faites à lous colporteurs, marchands forains (qui pour la plupart n'ont aucun domicile, et par là ont l'adresse de se soustraire au payement de tous impôts), de mettre en vente dans les villes de celte province aucunes marchantlises île (pielle espèce (pi'elles soient, à peine d'amende et de confiscation, les veilles, jours et le lendemain des foires tenues dans lesilites villes, néanmoins exceptés < ".
Dcniiuidcs II l'iilrc (iii.r l:t(its iicinTd it.t ilc lu pitil ili's lissiers <!,' la Ville ,lv ('„■„, I
Y Le rétablissement des Etats dans la province.
2' La suppression de tout privilège quelconque du clergé et de la noblesse.
3" Le chauffage dans les bois du roi comme les autres villes de la province et même prix.
(i)Ciray ua eu un Tiibnnal df cuiiiiiuTCc que soiis le l)ii>Hloirt\ ■i) Ij's aulros arliclcs soiil |>ordus.
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4" Une réduction si gronde des employés que la paye des supprimés produise un fonds considérable aux caisses de l'Etat, et (|ui produise un soulagement aux peuples.
5° Et que le petit nombre des employés qui resteront soit placé sur les frontières du royaume.
6" Que tous les deniers de l'Etal soient perçus avec une si grande économie (ju'en diminant les sols pour livre que le trésor de llCtal en puisse grossir sans augmentation sur le peuple.
7" La su|)[)ression des commis à cuirs, poudre à cheveux, des cartes et papiers, et que l'on fasse un rôle enfin (sic) (jue le peuple en soit soulagé.
Rcnioiilidnccs (juc foiil aii.r Jùrifs <^(''n('riiii.v (jui doivenl se tenir (I VesonI le 3() /nnrs ij<y</, les Idiincnrs, c/in/t/o/sciirs et scllieis (le (ji'di/ :
Article premier. — Demandent que la marque des cuirs soit abolie comme leur étant et même au public très préjudiciable en raison (jue les droits que l'on perçoit influant sur le prix des marchandises, ce même public est obligé de les payer en conséquence.
Art. 2. — S'il était possible d'accorder aux communautés la faculté de faire couper le bois dans le temps de la sève, il arriverait que les tanneurs ayant l'écorce, qui leur est absolument {sic) pour leurs cuirs plus facilement ils seraient dans le cas de vendre ce même cuir à meilleur prix. Cela influerait encore sur le public.
Art. 3. — Il serait très nécessaire de supprimer les gabelles dans l'intérieur du royaume et de porter tous les employés sur les frontières du royaume.
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Art. 4. — Les banalités quelconques sont préjudiciables à la liberté du citoyen.
Art. 5. — Les mainmortes soit réelle ou personnelle n'avant d'autre source que dans la tyrannie des seigneurs, elles doivent être supprimées en payant seulement une reconnaissance ou espèce de dédommagement : le Français doit être libre.
Art. (). — Rien n'est [)lus juste que l'impôt territorial Si l'on a accordé aux seigneurs cette faculté de payer à la colonique, ce n'a été que sous la faculté de fournir en temps de guerre des liommes d'armes à leurs frais, suivant la qualité de leurs fiefs. Mais aujourd'bui, la servitude étant éteinte, le privilège doit l'être.
Art. 7. — Il existe à (îray un corjjs de casernes pour loger des troupes i ' ', du(iuel les bourgeois ne retirent aucun profit, mais plutôt ceux de la campagne, (jui fournissent ces mêmes casernes de toutes denrées (pielconques et les soldats ayant tous leurs ouvriers, les bourgeois ouvriers et marchands en ressentent un préjudice très notable ; et cependant ils sont encore obligés de payer des sommes très considérables pour l'entretien de ces mêmes casernes : il serait donc juste de répartir cet impôt sur tous les endroits (|ui étaient autrefois sujets au logement et même sur tout le bailliage.
iJcniandcs cl (lo/ediiccs <jiif J'<ii failcs an nom <li' ht coin ni ii- 11(111 te (les iiKiilies conloiinicrs et hol tiers de la \'illc de (tiai/, dont le nombre se montre a 3(), lii^cs de i'."> ans et phi.s, ainsi (/lie cappites sic de iinhiie i/iie /'ninçais de naissance.
Messieurs et Monsieur, Voici ce temps si désiré, où tous les individus de chaque
(1/ Depuis 17-3.
cominunaulc sont iin ilés de faire des demandes el doléances sur leurs oppressions. Ma communauté m'a chargé d'en faire cinq, qui sont générales el locales. Chacun parle du sol qu'il habite : on fera un ensemble du tout. J'ai aussi des observations à faire sur quelcjues-uns des articles d'un imi)rimé intitulé Sommaire des doléancea et du supplément ](.n\\\.
La première est l'impôt énorme du logemcnl sur les non privilégiés. Or, Messieurs, point de privilégiés parmi nous, pas plus (pie nous n'en voulons reconnaître dans les deux premiers ordres, tandis qu'il y a 1(S7 communautés d'exemptes, comme si les soldats ne surveillaient à la sûreté des propriétés réelles et personnelles de ces 187 communautés, tout à la fois comme à celle de Gray, comme si dans tous les temps ils n'avaient pas été obligés d'en supporter leur part, et qui n'a cessé d'être que lorsque la discipline militaire a été un obstacle à cet etîet ; présentement cjue c'est en argent et que ce serait si peu de chose pour tout le bailliage qu'il ne se trouvera pas un individu qui s'en plaindra. Ils seraient bien ingrats, après tout ce que l'on fait pour eux. D'ailleurs la justice et la raison l'exigent : entrons en preuve. Quel avantage la ville de Gray tire-t-elle de la troupe, ou quel crime a-t-elle fait pour porter seule ce joug qui écrase tous les citoyens? D'abord des crimes on ne lui en connaît point. Pour les avantages, je vais vous prouver qu'ils sont tous pour la campagne, puisque toutes les choses nécessaires à la troupe y sont produites, tel que le pain, la viande et le vin ; le foin, l'avoine et la paille ; encore ces habitants trouvent dans cette dernière denrée le moyen de la faire pourrir après l'avoir vendue, ce (pi'ils ne pourraient pas faire sans la troupe.
La ville ne retire de la trou[)e que l'augmentation des aliments de toutes espèces nécessaires à la vie animale ; on s'est bien aperçu de leur absence cet été les uns el les autres ; on est encore foulé d'eux.
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Autrefois certains métiers gagnaient quelque chose autour d'eux, tels (jue le cordonnier, le tailleur, le sellier, l'éperonnier, ce qui faisait dire qu'un régiment était avantageux à une ville. (Tétait dès lors un abus, par la raison que ce n'était pas le plus grand nombre qui en prolitait. Mais aujourd'hui ([u'ils ont tous leurs ouvriers (jui ôtcnt même de l'ouvrage à ceux de hi ville, nous disons (ju'il est impossible sans injustice de faire supporter cette corvée-là à la ville seule. Nous doutons, Messieurs, si c'est ici l'occasion de l'aire cette doléance. Cv serait peut-être mieux sa place aux états provinciaux. Nous la faisons par provision et nous nous réservons de la récidiver aux seconds états.
La seconde chose inhumaine par ses elîels, la dirai-je ? Oui, et il serait à souhaiter pour moi et pour tous les pauvres ouvriers de cette ville, que je sois devant les aiiuables princes (jiie cela intéresse, ils lèveraient bientôt l'oppression.
C'est le droit déminage < ' ' qui ne leur rapporte prescjue rien à raison du peu de grain que l'on apporte vendre sur notre place, sur lecpiel on dime une coupe par mesure, (jue l'on vende ou que l'on ne vende pas. Cela dégoûte le laboureur, qui n'en aj)porte point, et occasionne l'artisan et le manœuvre à aller toute sa vie au boulanger, ijuiscju'ils n'ont pas le moyen de faire des [jrovisions. En voilà assez pour exciter la compassion dune âme susceptible de justice, de raison et d'humanité. J'ai bien vu des villes, mais voici la première que j'ai vu sans halle.
La troisième est sur la liberté ([ue tout individu doit jouir. Or il y a déjà longtemps (juc les villes de cette province ont secoué le joug de la féodalité. Cependant il y a encore en celle-ci un reste de cette injuste captivité dans la banalité des fours et des luoulins, aussi droit île cens et lods ; tant
II) Iiioil sur la vcnlo (U'« iriaiiis au marché: il t-lail jadis réservé au pn vôt tio r.ra\.
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(jue ces choils existeront, aiieiin de nous ne peut diie (ju'il est libre.
La (luatricnic est de demander aux Etats généraux et au roi notre chauffage dans les bois de la couronne comme l'ont déjà obtenu les autres villes de crette province, en [)ayant, mais d'un prix médiocre, sans (juoi nous ne i)oiivons plus exister.
Il y a des communautés villageoises qui en ont poui- une plus grande valeur que celle de leurs impositions. D'où cela leur vient-il de préférence aux villes?
(Vest ce (jue j'ignore encore.
La cincjuième est la suppression totale des commis aux cuirs, })oudre à cheveux, cartes et papiers, dont la régie prend connaissance ; en vérité ces dernières marchandises pour payer leurs gros appointements is/c); et cela fait une honte à la nation. On peut y suppléer d'une autre manière, sans que la caisse de l'Etat en souffre ( 1 1.
Toutes ces demandes, Messieurs, sont locales, excepté la dernière qui est générale.
Nous croyons qu'elles ne vous intéresseront pas moins et assurés que nous sommes du zèle de Messieurs les députés qui seront choisis tant en première, seconde et troisième instance, (ju'ils voudront bien les insérer aux cahiers des doléances qui seront portés à Versailles et les appuyer de tout leur savoir pour nous les faire octroyer comme ils se disposent de faire ceux des campagnes, à plus forte raison nous qui avons le bonheur de vivre parmi eux : c'est une double espérance à leur appui.
Au reste nous adoptons les 27'" et 29'' articles du Sommaire et du Snj)i)li'mcnt étant approchant les mêmes, à l'exception
(i) Voir le r(vii:lpiiieti( pour la rc'irie ilo;; (uii?. par la C.iiainbrp des tloinptes ilo Dolo : il) (lécembri* i;^^: au^rc. du Biin-au drs l'iuancfs. r' mars l'-^i fier, (les Êdi/s du l'.irli'Hiriil (h- Hcs/irtcon •.
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la condition de l'article 2 du supplément qui dit que le tiers de l'impôt unique sera réparti sur l'industrie et le commerce.
Si cela arrivait, notre sort sera piretjue maintenant. Nous adhérons à l'unité de l'im{)ôt, mais non (}u un tiers soit réparti sur l'industrie et le commerce. On croit donc l'ouvrier bien à son aise pour faire (ju'il n'y eut que les deux autres tiers de l'impôt unique sur les propriétés foncières? Il faut faire attention (|u'il n'y a (jue 14 villes dans la province, et (jue ce n'est (pie dans les villes où il y a de l'industrie, par consétjuent ([u'un tiers de l'impôt unicjue est beaucoup Iroj). On le voit par une preuve dans le même article que l'auteur se Iromjje, en disant que les manœuvres qui n'auront aucune |)roj)riété seront taxés à raison de six journées par an, évaluées à une livre |)ar journée : je suis sûr ((u'il y en a sur les rôles qui n'en (ont) pas pour trente sols et (jue l'ont mille peines d'en avoir le dernier denier (.s/c) ; et ce serait induire le roi en erreur: il j)()urrait conclure (pie les manoLHivres gagnent vingt sols jiar jour toute l'année, tandis (ju'ils ne les gagnent peut-être pas pendant six mois, et le reste du temps ils sont sans rien faire.
De plus les biens de roture ne seront-ils pas assez allégés dès que les biens de lief payeront au plein? Lhabitanl de la campagne est digne de pitié, nous en convenons : mais ne doit-il pas se consoK'r dès à présent pour la part (jue les gens de savoir [)rennent à exposer ses misères? tandis que ces mêmes personnes avec tjui nous avons le bonheur de vivre n'ont pas encore dit un m(>tpour les pauvres artisans. Leur sort n'est cependant pas meilleur, et je le vais prouver. Ces derniers supportent progressivement toutes sortes de chertés sur leurs matériaux, et particulièrement celle des aliments nécessaires à la vie, (jue les habitants de la campagne leur vendent, ce que !e cultivateur n'éprouve pas; ces mêmes choses croissent avec la même facilité (jue dans les
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siècles pnssés. Les saisons en l'ont plus (jue leur main il'œuvre une fois la semence jetée en terre : Dieu lait (le) reste sans eux. Mais l'artisan, il le faut toujours en activité pour gagner une modique journée, parce qu'il faut ([u'il fasse son ouvrage jusqu'à une entière perfection et seul ; cl (juand il est malade tout est arrêté.
Il n'en est pas de même de l'agriculteur. La Providence agit toujours et fait végéter sa semence. Enfin jamais l'on n'a vu les collèges et les pensions aussi peuplés des enfants des campagnes comme ils le sont, et jamais il n'y eut si peu de fils des artisans des villes. Est-ce sur le costume de l'artisan que l'on décide de son bien-être? On aurait encore tort' parce que la façon de se mettre différemment est aussi ancienne que leurs différentes conditions. De plus, comme le dit Raynal, il est obligé de paraître, quoi qu'il lui en coûte pour conserver sa renommée ; et si on le savait pauvre, il y perdrait peut-être son talent. Au surplus les jeunes paysans ne diffèrent guère du citadin, si ce n'est en mœurs.
Nous regrettons encore la forme de l'auteur du Supplément au Sonimaire, qui exige que les sujets capables de concourir les charges à remplacer, si toutefois cela arrive, qu'ils soient fils de gradués, comme si ce n'était pas un effet du hasard de naître fils de gradué ou fils de noble, et qu'il se peut trouver parmi les autres classes du Tiers Etat des élèves capables d'exercer dignement des charges ; ce serait abattre l'émulation des jeunes gens, qui n'auraient aucun goùl pour acquérir du talent dès qu'il leur deviendrait inutile. Pour quant au revenu exigé, nous n'en disons rien, cette difficulté là reste à la pluralité des voies.
Art 19 du Supplément encore, qui dit qu'il faut supprimer les couvents de religieux et religieuses non reniés et confirmer les autres : à cela nous demandons qu'on change la phrase, que l'on rente ceux qui ne le sont pas, et qu'on supprime les autres. Sans m'ériger en théologien, tout le monde
6o IIAII.I.IA(;i; DAMOM
sait que le superflu des biens de l'Eglise appartient aux pauvres, et peul-on en faire un meilleur usage que d'en acquitter la dette nationale à sa décharge ? C'est le sentiment de DesmuUn (sic) et celui de [)lusieurs autres, peut-être de la France entière : on leur lacililerait le chemin du ciel.
Pour quant à la su})pression générale de toutes les cours supérieures seulement, nous pensons comme l'auteur des observations impartiales que cela demande beaucoup de sagesse, de réflexion el beaucoup de calcul. Il est à craindre ([ue cela ne produise pas tout l'avantage (jue l'Etat a besoin dans cette circonstance ; et puis il ne faut pas demander tant de choses ; qui demande trop, n'obtient souvent rien.
Nous demeurons. Messieurs, dans les sentiments de respect et de soumission (jui (sont) dus à un roi aussi juste que bon, ainsi qu'à tous les princes et à la nation même, de la(|uelle nous nous trouvons très Halles de nous dire
/.es tn-s liiinililcs ri (rr.< nhfissanls sen'itciirs /.rs tiini/rrs lorilonnirrs de In \illf tlf (h-iii/ ( i ».
[i, Arcli. mniiiripdh'H (le (iidii. II. 16.
ABBENANS alias Abenans
Pour J'iinnvi' i ~S- :
Aiijourd hui coiniiiuiie du caiiloii de Rouucinoiit. arrondisseiiicnl de Baume-les-Danies (Ddub.s .
Seigneur- : Le marquis de Gramniout .
Curé : M. Moufïat. — Doyenné de Kougeniunl.
Population: Feux. i3j: habitants. 690: charrues. .>.(): chevaux. K) : Ixeufs et vaches. 19!^ ; moulons, a^o.
Territoire : Fauchées de prés i65; journaux de champs. -'S\ bons i)(So : ouvrées de vig'nes 600 bonnes 1801; arpents di' bois. 690.
Taux de la taille 6:5; 1. i8 s. (S d.
— lie la capitalion. . . 9s.') 1.
— des vino'tièmes . . . -18 1.
Total. . . '^..-^joo 1. 18 s. 6 d. en 1788(1).
Hecenscineiit de i9o(S : 4''9 liai».: i.i 17 a '^'.
Analyse du procès-verbal, l'.o mars 1789. (^hez Claude-Joseph- Basile N'uillemin: par devant Jacques-Antoine Michel, notaire royal à Grammont : signatures de Jacques Boissenet. Claude Huot. Jacques Maire. Jean-Denis Millot. Léger Guerrin. Nicolas Pcrrin. K.-J. Clieval. Aml)roise Chappuis. Ambroise Courtillon.
(i) Total : 7-); 1. (■ (i) Hectares.
J()scj)li (^Icin^nt. CI.1U 1(^ Cor. lier. Gabriel (loiirtilloii. — Claude- Josepli-Basih^ Viiillemin ol Joseph Cordier. (l('|)iil(''s.
Sources: Arcli. dcp. (]. i-i : i-ùles des inipositinns : B. 4''0().
Sa Majesté esl respectiieuseineiil suppliée d'accorder, vouloir et oitlonner ce qui suit :
Aht. !'■'. Que les Etats généraux du royaume seront assemblés tous les cinq ans, aux même lieu et jour qu'ils auront réglés, sauf les deux premières assemblées entre lesquelles il n'y aura (jue trois ans d'intervalle.
Art. 2. Qu'il sera accordé des Etats particuliers à cette province de Francbe-C.omté qui entreront en exercice immédiatement ipie la tenue des Etats généraux, et seront organisés suivant le plan [)résenté par les gens du Tiers Etat et formé à l'assemblée tenue à Besançon en vertu d arrêt du Conseil du 1'" novembre 17(S(S, sauf à ce (jui touclie à (la) condition des ((ualre degrés de noblesse, bujuelle condition demeurera poui- nulle et comme non avenue ; (jue celui de la tenue desdils lùals j)arliculiers sera lixé à Dole < ' i et ensuite à la détermination desdits Etats ; et ne pourront les cours souveraines se mêler directement ni indirectement du régime, administration et délibérations desdits Etats.
Art. 3. Qu'aucun impôt ne pourra être continué qu'il n'ait été renouvelé à cbaque tenue d'Etats généraux.
Art. 4. Qu'à défaut de convocation des Etats généraux suivant les vœux (pi en aura pris la dernière assemblée tous les impôts cesseront de plein droit jusciu'à ladite convocation elî'ectuée.
Art. ô. Que tous privilèges et exemptions, quelle qu'en soit la cause, demeureront abolis pour jamais en matière d'impôts, charges publiques réelles, personnelles, mixtes et locales, de manière qu'à l'avenir la contribution auxdites
(i 1 Ancienne capitale de la province.
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charges soit toujours en [jropoilion et lacullés rcspcclivcs et que tous iiupôts devant tourner au i)rolit de l'I^Jat et i)our charge d'icelui seront [)erçus en vertu d'un seul et même rôle .
Art. (). Que les portions congrues actuelles des curés et vicaires seront augmentées sur les dîmes et à défaut de dîmes par la suppression et réunion d'autant de bénéfices simples ecclésiasticiues qu'il en sera nécessaire; le casuel desdites cures supprimé soit dans les villes, soit dans les campagnes.
Art. 7. Que la forme actuelle du tirage de la milice sera abrogée, et il y sera pourvu par les Etats de la province de manière à éviter les frais immenses qu'elle occasionne.
Art. 8. Que les seigneurs ne pourront destituer leurs officiers de justice si ce n'est pour juste cause ; qu'ils seront tenus d'exprimer dans les actes de destitution et dont ils seront obligés de justifier à peine de tous dépens, dommages et intérêts.
Art. 9. Qu'attendu les seigneurs ont les épaves, amendes et tous frais de la justice, ils seront tenus de la faire rendre gratuitement et sans frais ni dépens par leurs officiers qu'ils seront tenus de salarier jusqu'à sentence inclusivement, un rôle fait et relevé des amendes après la tenue, icelui visé par le juge, déclaré exécutoire et publié par le sergent à l'issue de la messe paroissiale du premier dimanche qui suivra la tenue avec sommation de payer dans trois jours et au défaut prévenir de relever la sentence de condamnation aux frais des condamnés et de les poursuivre suivant que le tout est usité dans le ressort du bailliage de Langres, limitrophe de celui d'Amont, d'après le règlement du même bailliage sous date du 31 mars 1769, homologué au parlement de Paris le 3 septembre 1770.
Art. 10. Que la mainmorte personnelle sera abolie par tout le royaume, même la réelle dans les terres des com-
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iiîunautés à corps ecclésiastiques ou de tous bénéfices séculiers ou réguliers, sans indemnité, etcju'elle sera aussi abolie dans les terres des laïcs, moyennant indemnité.
AuT. 11. Que les amendes des justices des seigneurs laïcs, ecclésiastiques ou séculiers ne pourront être amodiées en tout ou en partie et en cas de contravention lesdites amendes seront applitjuées au {)rolit des labricjues des lieux .
Aht. 12. Qualtcntlu l'excessive charge sous la(}uelle gémissent les habitants des campagnes par le taux des amendes, ces peines réglées pour l'ait de police intérieure ou champêtre, mésus et délits dont les genres ont été multipliés à l'infini, et qu'il leur devient plus onéreux et plus ruineux que les impôts à charge de l'Etat, Sa Majesté est très humblement suppliée d'abolir et annuler toute ordonnance et arrêt de règlement du Parlement portée juscju'à présent, fixant les peines et amendes pour l'ail de police champêtre et intérieure, en donnant pouvoir aux Etats (jui seront accordés à la province de Franche-Comté de former un code de lois pénales et un règlement général sur cette matière pour icelui être sans délais envoyé à Sa Majesté et être par elle sanctionné.
Akt. 13. Que tout justiciable ne pourra subir (jue deux degrés de juridiction en toute matière. Les formes de procéder et de régler les dépens adjugés, changés de manière à opérer la diminution desdits dépens ; les justiciables rapprochés des juridictions, la vénalité de tous les offices de judicature supprimée ; le remboursement desdits offices fait par les provinces ; les offices donnés au mérite et remplis par des juges élus par les Etats de la province, qui présenteront à Sa Majesté un nombre de sujets dans lequel elle retiendra
(0 Sxslème suivi au xiv siècle on l'rance pour U'S liaulos chariît^s <J< justice.
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celui qu'il lui plaira d) ; les tribunaux d'exception également supprimés ; la partie contentieuse et judiciaire attribuée aux juges royaux et ordinaires en la partie d'administration réservée au régime des Etats de la province.
Art. 14. Que le prix des ventes des quarts en réserve des communautés ne pourra sortir de la province et sera versé entre les mains du trésorier des Etats.
Art. 15. Que les Etats de la province seront tenus de incessamment s'occuper du plan de réformation et abolition de toute banalité, servitudes et charges réelles et personnelles dont les biens et individus peuvent être afîectés dans ladite province et de l'abolition de tous droits abusifs ou contraires au bien public, ainsi que de la manière de pourvoir à l'indemnité desdits droits et à la fixation du prix de la même indemnité pour ledit plan être envoyé à Sa Majesté de suite être sanctionné.
x\rt. 16. Qu'il y aura dans toute l'étendue du royaume uniformité de poids et mesures ; et que les poids et mesures portés aux titres et terres des seigneurs seront réduits aux poids et mesures adoptés par les Etats généraux.
Art. 17. Que les seigneurs qui auront obtenu le triage «0 dans les bois des communautés ne pourront rien prétendre non plus que leurs censitaires à perpétuité dans la part qui reste aux habitants ; les accensements eussent-ils été antérieurs à l'obtention du triage ; qu'ils ne pourront non plus rien répéter sous prétexte de réunion par acquisition ou autrement, depuis la même obtention, et qu'à l'égard des seigneurs qui n'ont point de triage, ils ne pourront prétendre dans les usages ordinaires des communes qu'une part proportionnée aux impositions qu'ils supporteront et rien de plus.
(i; Tiers.
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Art. 18. Qu'il ne pourra résulter aucune tache ou infamie contre les parents et familles des suppliciés.
Art. 19. Que le nombre des gardes des seigneurs sera fixé en proportion de l'étendue du territoire ; leurs gages réglés à un taux capable de les faire subsister ; lesdits gardes devant borner leurs fonctions à veiller à la chasse, pêche et police intérieure, ainsi <|u à la garde des bois des seigneurs, sans pouvoir faire de rapport dans les bois des communautés en la raison de délits champêtres, attendu que les communautés ont leurs forestiers pour la garde de leurs bois et leurs messiers pour la conservation des fruits de leur territoire.
Art. 20. Que les Etats qui seront acccordés à la province seront autorisés à faire régler le niveau à la hauteur des seuils de toutes usines; ainsi que de toutes digues, écluses, arrêts d'eau, de manière à empêcher le redux et épanchemenl des eaux dans les terres et i)rairies, et les dégâts qui y sont occasionnés par la trop grande élévation desdits seuils, écluses, digues et arrêts d'eau et en faire exécuter la réduct'on .
Art. 21. Que toutes forges, fourneaux et usines établis dans la province de Franche-Comté depuis trente ans seront détruites de même que toutes celles plus anciennes dont les propriétaires n'auront pas forêt en toute propriété suffisante à leur roulement pendant six mois de chacjue année.
Ajoutant lesdits habitants qu'ils payent annuellement cent quartes de graines de dîmes ; en outre 3 livres par ménage pour la cotte de sa première fille qu'i marie (sic) ; qu'ils sont tous mainmortables chargés envers leurs seigneurs de 24 sols par feu et ménage ayant charrue pour corvée, de quarte de guet et un cens de 480 quartes d'avoine, corvée de vendange, poule, de 51 livres 17 s. 4 d. de taille annuellement, de 2 quartes de blé pour quarte de foin par feu et ménage pauvre et riche, 31 quartes et demie pour cens
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sur 2 petits moulins, et autres redevances dont ils sont plus chargés que presque aucune communauté ; outre quoi ils sont écrasés d'amendes et surcharges d'impôts, qui sont augmentés de plus de moitié depuis 40 ans ença, ce qui les. rend dignes de compassion.
ABELCOURT
Aiijourd'luii commune du canton de Saulx.
Scig-neur : Labbc de Luxeuil.
Curé : M. Montagnon (Paroisse de Villers).
Population : Feux, 62 ; liab. 286 ; charrues, 8 ; chevaux, 10 bœufs. 8(3.
Territoire : Fauchées de prés, i83 ; journaux de champs, 49'^ arpents de bois, 437.
Taux de la taille 387 1. 11 s. 9 d.
— de la capitation. . . j8o 1. 11 s. 4 d.
— des vingtièmes . . . joj 1. 6 s. 4 <h
Total. . . i.47'> h 9 «• 4 d. en 1790 (0.
Recensement de 1906 : hab. 2.56; 74^ a.
Analyse du procès- verbal. Le 19 mars 1789 par devant François Boilcau de Saint-Sauveur, notaire royal ; signatures de Fr. Mellot, Claude-Joseph Faivre. Nicolas Laurent. Benoît Gardien. Claude Faivre, Joseph Coste. Jean-François Poley, Pierre Petit, Joseph Petitjean, J.-F. Gouze, P. -F. Compain. Pierre Gardaier, Antoine Chariot, P. -F. Cbarton, Louis Rousse. C.-F. Compain, Ktienne Cartier, Hugues Chariot, Claude-François Prévost^
(i) Taux de la taillp 426 T i5 s.
— de la capitation. . . 643
— des vingtièmes . . . 479
Total. . . 1.548 1. i5 8. en 1788. Id. 548 1. 4 s. 4 d. en i
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F.-C Coinpain, Eltienne Berccot. Jean-Claude Cartier. Jean- Pierre Cliarlon. P. -F. Prevot députi' .
Sources : Arcli. dep. C :>.yi. Rôles des iiuposilions.
<( Sa Majesté est très humblement suppliée de recevoir de la part desdits habitants l'hommage du plus profond respect et de l'amour le plus lendre. »
ABONCOURT
Aujuurdliui (■oiniiiuiu" du canton de Coinheaufontaine. Seijj^ucurs : M. Cii\ . avocat au parlement de Besançon ; M. l)rspnd. cIk'V. (le Sl-Louis.
Cur(' : M. .Mariot. — iJoyenn.' de Faverney. [*(»pulatiiiii : Feux. (v*. : liab. ■><S() : cliarrues. aj : chevau.x. 44 '■ lueufs et vaches, i -:>..
Territoire : fauchées. .U ') : journaux di' cliaiujjs. i ^[)^ : ouvrées de vignes. i64 : ariii'uts de bois, i 14.
Taux de la taille ÔSo 1. 8 s.
— de la cai.ilalion. . . jb.S 1. S s. 4 d. . . 88'-i 1. 8 s. 4 d.
Total. . . :'..-.>,;i2 1. 4 S. 8 d. en 1790 ('}.
Kecensenient de i(,)()() : \>.>..\ liab. : 4-'8 a.
Analyse du procès-verbal. Lr :>. 1 mars 1789, i)ar devant Claude François Girardot. notaire royal, demeurant à Purgerot ; sign;i tures de L. Beaudey. F. Laillet. A. Beaudey, J.-B. Clerc. Loui Vaillant, L. Maillard. J.-B. Ravier, P. Clerc, L. Coudry. A. Blan chot, Joseph Beaudey, C. Etienney, F. Huol, N. Bernet, J.-B. Elien ney, L. Laillet. Jean Beaudey, J. Goux, F. Gauvenier, J.-B. Laillet F. La!nl)lot. \d. Migeon, L. Clerc. P. Laillet, Noël Laillet, Loui liuot. J.-B. Laillet, Ch. Fouchère, J.-B. Goux, P. Guiot. L. Beau
ouïs
OUÏS
i) Total : 66i 1, -i s. 10 d. en 1779.
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<loy. Claude Goi-doy. Fraiirois Maillard, Jean Klirnncy. .1. Collici-. Louis Doulieii. — François Laillet et Louis Beaudoy. dôputrs.
Sources : An-ii. drp.. C -).->. : llôlcs des impdsilidiis. iî. ^oAr>..
Aboncourt (François Laillet et Louis Baudey députés)' demande (i) que le Hoi soit reconnu seul seigneur haut justicier du village, contrairement à un arrêt du Parlement en laveur de l'avocat Guy : « il fait depuis ce temps exercer une justice vexante ; en ce qu'ils ont depuis environ douze ans essuyé pour plus de dix mille livres d'amende, qu'û a des officiers de justice vendus à ses intérêts, qui ne reçoivent aucun moyen de défense de la part de ses malheureuses victimes, qu'il a des gardes qui, au lieu de veiller à la con-servation de leurs bois journellement les dégradent, mesmes quelquefois de ses officiers de justice. » Aboncourt demande (x) la suppression du billot au col des cliiens « excepté dans le temps de la maturité des raisins, et qu'ils ne soient dans le cas de l'amande que lorsqu'ils seront trouvés appuyant ces chiens dans la poursuitedu gibier.» — (xii) « Que le sel qui est de nécessité première soit accordé en quantité suffisante à tous les sujets du royaume sans distinction d'âge i '■> > ». — Le village demande encore (xiv) l'obligation pour tous les seigneurs de représenter leurs titres et terriers par devant les Etats provinciaux ; (xv) la liberté du commerce dans l'intérieur du royaume ; (xvi) la liberté de faire les corvées des grands chemins ou de les payer; (xvii) la suppression des gardes-haras (''). (Le reste comme au cahier d'Abbenans)
(i) Mêmes idées que dans le cahier d'Abbenans. f (2J On sait que la Franche-Comté était province de salines.
(5) Les passages guillemetés sont toujours empruntés an texte d'un cahier.
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ACCOLANS
Etat en i-jSS:
Aujoiinlliui commune du caMlitndf lIslr-sur-lo-Douhs D(jubs .
Soigneur : M. Ceiiet.
Curt' : M. Javaux. — Doyciuié do Rougonionl.
Popidation : 65 feux, 170 liabitants. 9.6 charrues. lii chevaux. i4o l)a'u[s et vaches.
Territoire: i4 fauchées (h' |)r(''s : 961 jouiiiaux d(^ chauips : ■>4 ouviv(;s de vignes : 1 10 ar|)ents de bois. Taux (h' la taille '. i.i 1.
— de la caj)ilatit)ii. . . 'J-So 1. i(is.
— des vingtièuu'S . . , ^l'i 1.
Total . . . 81.1 1. 16 s. eu 1 78S > • .
Recensement de 1906 : 180 liab. ; •> 1 7 a.
Analyse du procès-verbal. Le 1 7 mars 1 789. chez Jean-Pierre Pelletier, par devant Claude Morel. notaire à Courchaton ; copie sans signatures. — Pierre Donzi'" et Pierre-Joseph Bondenet. députés.
Sources: Arch. dep.. C. '7.'): rôle des impositions. B. 4''-oo., B. 6955. Déclarations de ])in|)rietes ,1749 •
Le cahier est surtout complet jiour les réformes é-conomicpies.
Accollans demande (iv) une loi autorisant le prêt à jour au denier vingt, — (ix) la suppression des maisons religieuses non rentées (ou qu'elles soient rentées) ; (x) « établissement d'une caisse ecclésiastique formée par la suppression des bénéfices simples et de la nomination ecclésiastique et par la réunion du tiers des revenus des bénéfices à commande, lesquels revenus serviront : 1° pour l'entretien des cures ; 2° pour le supplément des portions congrues ; 3° pour le soulagement des pauvres ; 4° pour l'enseignement de la jeunesse de la
(i) Tot;il : 229 1. 7 ^i. i d. on 1780.
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campagne; 0° enfin que ladite caisse soit administrée par les Etats de la province; » — fxiii) « établissement de nouvelles cures dans tout le royaume dans les lieux où il y a au moins trois cents personnes ; » — (xv) « suppression des pensions dont l'Etat est grevé, et qui n'ont pas été méritées, et celles qui sont excessives et méritées réduites ; » permis aux communautés de marchander les portions de routes qui tombent à leur charge; — (xvii) le rétablissement des chemins de village et autres ; — ^xix) la suppression des menues dîmes, inconnues, insolites dans la province, et notamment celle de turquie<^) supprimée; — (xx) établissement de manufactures dans la province ; — (xxvi) réforme ou suppression de l'administration des maîtrises ; — (xxviii) « les redevances dues au seigneur ayant été considérablement augmentées dans les nouveaux terriers faits dans les siècles d'ignorance, sa possession ne devra pas suffire pour obliger de les payer; il serait de la justice que les seigneurs soient obligés de prouver qu'ils les ont justement acquis par des concessions équivalentes ; il est indigne que les seigneurs fassent payer des quartes de fourg pour avoir le droit de faire du pain, s'ils n'ont rien donné aux communautés ».
Le village demande en outre le droit de tuer les bêtes fauves ; (xxix) — (xxx) « au cas (où) dans la crise actuelle on serait obligé d'établir des impôts, on désirerait que les Etats généraux les établissent sur les objets de luxe, les carrosses, les chevaux de carrosse et de scel, les laquais, en exceptant ceux qui conviennent à chaque état, les chiens de chasse, etc. Si le bœuf du laboureur qui rompt le gazon pour faire venir le blé est imposé, pourquoy les chevaux qui traînent l'homme aisé et les chiens qui ravagent ses moissons ne le seraient-ils pas?... » (Le reste comme au cahier d'Abbenans)
ri) Mais.
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ADELANS
Année 1-80.
Aujoui-dliui conimuno du caiiloii de F^urr.
Soig-nciir : M. Moiulioux.
Clin'' : M. Meusy, vicaire.
Population: 64 feux: 7.97 liahil. : •,',,') chairucs : S cliovaux : •>.87 Ijœufs el vaches.
Territoire: i48 fauclices de j)res : lu.». journaux de cliani|)s : '.<()■>. ouvrées de vignes : '.tSo arpents de hois [indivis avec Avers ? . Taux de la laillc \-o I.
— d<' la cai.itation. . . aM\ 1.
— des vinutiènies . . . -•*(> 1.
Tolal. . . I .;..(i I. en 17801:.
RecenscuHMil de i()o(): •>():) liait. : 1.040 a.
Analyse du procrs-vciital. Le 'O mars 1789. pai' devant Claude- .losepli Groi)('rt. notaire royal à Quers : sijLrnalures de Beauroz. J.-F. Mouclioux. C.-K. D.''<rranel.anip. A. Birsson. .I.-C. Girar- .lin. C.d>. ,l..ranl. C.-B. D(>ora,u-lianip. C.-F. Boley. Cl.-B. Dé<?ranehanip. .].-(',. Bol. -y. .I.-C. Boley. Valentin Valot. P. Lordie. .I.-J. Vuillauine. D. I'\dix. K.-C. l).\nranclianip. .1. Mouelioux. V. Boley. C-T). Déo-ranclianii). Simon Costin. C.-B. LMrdi( r. ,I.-P. Dé^ranciianip. Valentin Billet. — .losepli Mou. houx. av..<at en parlein.Mil el Val.Mitiu Boley. 1.^ j.'une. iah.tui'eur. .j.'put.'s.
Sources: .Vrcli. \\(^\^.. C. :'.;.) : r.Me-; des inip.tsiti.ms et B. 4''-f>9-
Adelans demande (Art. x\) rt4ai)lissement de cures dans les villages qui en sont dépourvus, pour décharger les communautés qui doivent entretenir deux églises...
Addition marginale : Les habitants d'Adelans en particulier sont plus que fondés à demander l'exécution de cet
(i) Total : 17;.. !. en i78(>.
article : 1° ils sont opprimés par les grandes dépenses que leur coûte l'entretien de deux églises ; 2° du moment qu'il y a une grande église à Adelans, fort ancienne, bâtie solidement, bien ornée, avec un beau clocher, belles cloches, un grand cimetière, que les habitants d'Adelans sont desservis dans leur église, pourquoi les obliger à entretenir l'église de Dambenois de laquelle ils ne se servent pas ? 3" Les mauvais temps ont souvent empêché le sieur curé de Dambenois de venir à Adelans apporter les secours spirituels aux vieillards et aux malades ; 4° le sieur curé de Dambenois tire plus de 800 livres du village d'Adelans pour les desservir, savoir 300 livres en argent, des héritages, qualifiés fonds de cure, qu'il amodie 300 livres ; il a encore d'autres champs et des prés pour nourrir deux vaches et un cheval ; il a une dîme de 28 gerbes l'une sur toutes sortes de graines qui se sèment dans deux cantons, dont l'un contient plus de 1500 quartes et l'autre plus de 300 ; enfin deux gerbes de blé par feu et ménage outre le casuel ; et tous ces objets sont plus que suffisants pour faire vivre un curé ou vicaire en chef qui serait fixé à Adelans ; 5° nonobstant ce retranchement qu'on fera au sieur curé de Dambenois, il lui restera encore assez pour vivre très honnêtement au moyen des revenus, droits en argent, en graines sèches et les dîmes qu'il perçoit dans le surplus de sa paroisse. — Enfin les habitants d'Adelans observent qu'il n'y a qu'environ huit ans qu'on les oblige aux réparations de l'église de Dambenois ; que les anciens curés dudit lieu ne tiraient que 75 livres pour la desserte d'Adelans ; que le curé actuel s'est soumis à ce taux pendant plus de vingt ans ; qu'il a reconnu que c'est vraiment une église qui est érigée à Adelans, puisqu'il l'a qualifiée telle dans la prise de possession qu'il en a fait. (Le reste comme au cahier d'Abbenans).
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ADRISANS et CUSE
AujoiinJ luii (•oiiiimiiic du caiiloii <1p Rouyemont. arr* (J(? Baiini<'les-Damos D<>;ibs .
Seigneurs: Le princ<> do Muulhi-liard : M. de La Koclielle.
Curé : parois.se de Cuse.
Population : Feux. v.B : liahilaiits. 1 ;')') : rliarrufvs. 7 : chevaux. 8 : bœufs cl vaches. (S\.
Territoire: Faiichi'cs de pn'>. .^ : journaux de cliaiups, 168: ouvr.''(>s de vii,''U('s. ■>.(>; Taux d,' la (aille. .
— de la capilatio
— des viii^^lièiues
Tulal . . . .")99 1. 4' !*• l'-d.'i).
Recenseniciil de 1906: 4î*-4 \^^\'>- '• 64'*' «i-
Analyse du pincès-verlial. Le 19 mars 1789. par devant Jacques IBiiutniux. ju-ocureur ilnniee de la justice et baronnie de Cuze et Adrisans. seul ollicier [)résent : signatures de Hugues Buffet. N. Guilleniin. A. (".ucnot, Lécuiard Triboulet. .Joseph Vielle. Claude- François Vielle. Girard Cabus. Nicolas Guey. Pierre-François Girard. Antoine Beaudey. Pierre-François Deray. — .L-B. Pereur et l^iei're-Fraiii'ois Girard, depiiti-s.
Sources: Arcli. dép.. C. ■>.74 : Rôles des impositions. B. 4''-09- 5366. Inventaires de production, («tats des frais et pièces déj»)sées au bailliage.
Ce cahier demande (art. 1(3) « qu'il y ait dans toute l'étendue du royaume unitormité de poids et de mesure ».
Art. 22. — Que l'adjudication de chemins publics sera supprimée ; qu'ils seront faits en nature.
(• 1 1 Tolal : (H)t I.
All.l.l'VANS
AILLEVANS
Aujourd'liui coiuiiiuuc du (■.imIou de \ illcr.sexcd. arr' de Lure.
Seiu-ncur : Le Chapitre de Dole.
Curé : paroisse de Moiniay.
Population: Feux, 60; habilaids. (iyo : cliarrucs, ■)6 : chevaux, 40 ; bœufs et vaches, i-'>..
Territoire : Fauchées de prés. 161 ; journaux de chani{)s, ~^:>. ; ouvrées de vignes, 33 ; arpents de bois, :>.oi. Taux de la taille 607 1. i5s.
— de la capilation. . . 6841-
— des vingtièmes ... 9191-
Total . . . y. .^10 1. i5 s. (0.
Recensenienl de 1906 : 29,3 hab. ; 078 a.
Analyse du procès-verbal. Le 16 mars 1789, par devant Claude- Antoine Drouhet. notaire royal à Villersexel : copie sans signatures. — Charles Renaud et J.-B. Elion. di'putés.
Sources : Arch. dép.. C. '.i-j : rôles des impositions.
Les habitants d'Aillevans observent en particulier et en ce qui peut les concerner :
1" Que leur fidélité et leur attachement pour leur souverain sont sans borne et qu'ils sont prest de faire le sacrifice entier de leurs biens et de leur fortune pour le bien de l'Etat.
2° Ils observent que leur territoire est très circonscrit, limité par la rivière de l'Oignon (^) qui cause par le débordement des eaux des ravages considérables et la ruine de leurs pâturages ainsi que de différents héritages.
3° Que le village d'Aillevans est dépourvu de tous revenus communaux.
(i) Total : 7ii 1. 4 .>. 8 cl. .-ii 1777. (•2) La forme ancienne est Loui^non.
7^ |{AII.MA<;i: DAMOXT
4° Qu'ils ont quatre seigneurs sans cesse occupés de sucer leur sang, notamment le chapitre de Dole qui a obtenu la réunion du monastère de Marasl et de ses revenus, que ces derniers seigneurs y possèdent en fiel" des usines et moulins bannal, qu'ils amodient annuellement près de 2.000 francs.
5° Que le village d Aillevans fait en partie une portion des domaines du Roy engagés, devant à l'engagiste une censé annuelle, qu'ils doivent en outre une livraison d'une voiture de bois par chaque particulier ayant traint et jouissant de la franchise de Sa Majesté, laquelle voiture ils sont obligés de conduire hors leur territoire, pour quoy lesdits habitans ont expressément chargés leurs députés de demander que dans le cahier général des doléances dudit bailliage de Vesoul, il fut demandé à Sa Majesté d'abolir toutes servitudes, corvées et charrois (jue ses sujets pourraient être obligés de faire hors leur village et territoire.
6" Les habitans dudit lieu d'Aillevans ont observé que par une contradiction chocjuante plusieurs d'entre eux sont sujets d'un seigneur et sujets encore d'un autre par les redevances seigneuriales et corvées qu'ils doivent à l'un en qualité de francs et à l'autre en (jualilé de mainmortables, et même qu'en cette dernière ({ualité ils sont sujets de deux seigneurs, que les fonds des uns et des autres seigneurs sont tellement compliqués dans le territoire que par les reconnaissances nouvelles que l'un d'eux vient de demander depuis peu, l'on reconnaît facilement qu'il ne cherche qu'à empiéter sur la directe de l'autre, que ce dernier ne veut dire mot, et qu'ainsi les sujets, faute d'appui, se trouvent obligés de reconnaître au profit du premier demandeur des héritages francs ou en toute autre condition.
Enfin les habitants d'Aillevans observent et demandent que tous droits seigneuriaux qui attouchent encore au gouvernement féodal soient abolis, ainsi la taille, ainsi les droits
de guel et garde et port de lettres, ainsi le droil d'indire(i) aide, soient supprimés, et Sa Majesté sera suppliée de relever ses sujets de tous traités (ju'ils ont pu faire à cet égard.
Et en ce qui concerne l'ordonnance des eaux et Ibrèts et la réserve du (juart des bois, ils observent que les babitans des campagnes soufTrent excessivement de la difficulté el des frais qu'ils sont obligés de faire pour la vente de leurs quarts en réserve, qui dépérissent sur pied faute d'être coupés plus souvent, que d'autre part les frais de la maîtrise pour marque et délivrance d'assiette les cbargent d'autant plus que les officiers des lieux pourroient faire à moindre frais tout ce qui peut être fait par ceux de la maîtrise.
En ce qui concerne les redevances seigneuriales, les habilans d'x\illevans observent que les corvées et charrois qu'ils sont tenus de faire en grand nombre les chargent au point que les plus beaux jours des semailles et moissons sont toujours pour le seigneur, pour ne laisser au pauvre laboureur que les mauvais temps.
Aux articles cy dessus lesd. babitans ont ajouté que les deux tiers de leur territoire sont sujets au droit de lods en cas de vente au quart denier de telle sorte que par la fréquence des mutations les seigneurs tous les soixante ans au plus recueillent la valeur entière des héritages de leurs sujets.
(16 mars 1789. — Coté par Claude-Antoine Drouhot, notaire à Villersexel, Charles Regnaud et Jean-Baptiste Elion, députés).
(i) Etablir.
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AILLEVILLERS et LYAUMONT
Aujoui'dliui (•(iiimniiH' du caiiluii de Sl-Ijuip. ;iirt de Lure.
Seigneurs: MM. «le Sl-Ri'my. Hcmioii de Ma^iioiu-durl.
Curé : M. Pai-isol. — Doyenne de F.iveniey.
Population avec La Vaivrc : Feux. 2-0 : habitants, 1^.)-: charrues, 82 : chevaux, -i'.] ; bœufs et vaches. -8,'). — En i j8o. 1 4o feux ])Our AilIeviHers seul.
Territoire: Fauchées de |»r<''s. (^~i): jimniaux de chainiis. i -(io : arpents de bois. ■>.8>..
Taux de la taille, de la capitation et des vingtièmes: ~.\- 1. i s 6d. en 1788.
Kecensement de 1906: ■>.Hl\:>. hab. : ;).(i;)o a.
Analyse du procès-verbal. Le ■>..) mai 1789. j)ar devant Jean- Edme Girardot. notaire à Fontaine, bourgeois de Luxeuil : copie sans signatures. — Nicolas Doillon et Nicolas Garret, (h'pulés.
Sources : Arcb. de|».. (!. ■.>.7i : rtMes des impositions. B. 4-09 lie détail man(pie .
Art. 23. — Que la liberté du coniinerce soit permise dans tout le royaume.
AILLONCOURT
Seigneur: Lablx' de Luxeuil.
Curé : (^)
Population: P'eux. 70: habitants. ■') \~ : ehai-rues. ,)7 : chevaux. 16: bœufs et vaches. ■>.-{).
Territoire : Fauchées de prés. 197 ; journaux de champs (jj irïi : ouvrées de vignes. 84^ : arpents de bois. 47 •• Taux de la taille 584 1- 8 s. 4 d.
— de la caj)itation. . . 66-1 1. 4 s.
— des vingtièmes . . . 888 1.
Total . . . ^.1.^41. lis. 4*1-1'" '7*^7 -•
(i) Mesure de Luxeuil.
{•2) Total: 620 1. 7 s. 9 d. en 1777.
AINVKI.I.i: -q
l{cc('iis(MtK'iit (le ic)c)(i: X\i liai). : cju) ii.
Analyse du procès-verbal. Le i- mars 1789. pai- devant François Boilcan, notaire royal à St-Sauveur: siy-natui'es de Pli. Cliappuis, Eusèbe Loyson, Jacques Harmand. P. Clément. Etienne Pariset. Jacques Thevenot. L-CA. Tlievenot. P.-L. Aiihry. P. Guionie. Jean Gro.sjean, Philihcrl AiiUry. Antoine Thevenid. Pierre Chappuis, J.-C. Chappuis. Cl. Grosjean. Eusèbe Poisson. C.-F. Ilarmand, J. Cbapuis. Frariçois Harmand. J. Prost. — Claude- Antoine Decliamlienoit cl Joseph Chapjxiis. d{''|)ulés.
Sources : Arcdi. dép., C. ■>.-- : rôles des impositions, B. i^.o^. Le ealiicr n'a pu être retrouvé.
AINVELLE
Aujourd'hui commune du canton de St-Loup. arrt de Lure.
Seigneur : L'ablx' de Luxeuil.
Cun- : M. (^harpillet. — Doyenné de Faverney.
Population: Feux. (S6 : habitants, 33^: charrues. 19: chevaux, il : Ijœufs et vaches, iio.
Territoire : Fauchées de prés. 228 ; journaux de champs, 078 arpents de bois. 399 îi).
Taux de la taille 474 1- 4 !^- ■'- d.
— de la capitation. . . .")36 1.
— des vingtièmes . . . 720 1. 10 s. 9 d.
Total . . . 1.730 1. i4 s. II d. en 1 788 (2).
Recensement de 1906 : 286 liab.. 67!) a.
Analyse du procès-verbal. Le 17 mars 1789, j)ar devant Jean- Nicolas Grosjean. notaire royal à Saint-Loup ; copie sans signatures. — Pierre Pouthier et Pierre-Joseph Détrie, députés.
Sources: Arch. dép.. C. 278 : rôles des impositions. B. 4202. Art. 6, — « Suppression de la mendicité ».
(i) Mesure : 4^2 perches.
(2) Total: 471 1. en 1773.
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Art. 25. — « Que les barrières soient reculées jusqu'à l'étranger pour que le commerce soit libre ».
AISEY
Aiiioiinriiiii (•oiiiimiiii' du canlim de .Insscy. arrt de Vesiml. Seigneurs : MM. Iliiinld<.t d liinnlicit. Curé : M. P. N'cidun. — Duvciuié de Favernev. Rcccnseuii'Ml de !()<)(> : >Ai.\ liai). : j8o a.
(Les rciiscij^'iicnKMits stalisticjues. le '-allier cl je |ti-(icès-vcrlial d'élecliiiii ii'(»iit |)ii rli'i' retrouvés .
ALAINCOURT (alias Halaincourti
Aujoiwdhui couiiMUiic du ranton île N'auvillcrs. arrondissement de Lure.
Seig-neur : Le roi.
Curé: M. Willey. — Doyenne de Faverney.
Poindaliou : Feux. 4': liai)itanls. i.)i : charrues, i j : chevaux. I').: bo?ul"s et vaches. i()<S.
Tei-riloire : Fauchées de |ires. l'.'t : journaux de chaïujis. 4.^4 '• arpents de hois. Mju.
Taux de la taille k-S I. ■>. s. (i d.
— de la capitation. . . :5o(S 1.
— des ving-tièines . . . 4'-^l-
Total. . . 1)1)4 1. ■'- ^- ti d. en 1788(1).
Keceusenient de 1906: loii liah. ; oHS a.
Analyse du procès-verbal d'élection. Le ... 1787. par devant C. Mottet. notaire royal ; signatures de \. Brout(\dioux. V. Régent. M. Erard, Nie. Maginy. L. Drouin. .1. Mouriaux. Jacques
(i) Total : 297 1. en 1778.
AI.AINCOl in
Si
,]a((|ii("l..l.-li.M<'nlry. Gasp. Prévost. Cli. IJhni.-licvilh'. 1). Kcnaiid, C. F. .I(.I\. .1. V. K.Miaudol, G. Dn.uiii. W .Mciiti-y. A. Prévost, Cl. l{,,usscl. — Nie. Krai-.l <"t Viiicciil Kruvnl. députés.
Sources: Airli. d(''|».. C :i"H : rôles dos iuipositious : B. 4^'<>9- 4'.io.
Sa Majesté est très respectueusement suppliée d'accorder, vouloir et ordonner ce qui suit :
Art. 1^'. Que le lieu d'Alaincourt a un bailliage particulier connoissant de tous cas royaux, comme celui de Vauvil- 1ers dont les officiers sont les mêmes pour l'un et pour l'autre, iiinsy qu'il en a été usé de tout tems par un usage constant et reconnu, ressortissant sûrement au Parlement, ce qui devait conséquemment taire considérer lesdits bailliages comme secondaires, à l'exemple de celuy de St-Claude qui est de la même classe, lequel se trouve compris dans les bailliages secondaires de celuy d'Aval, dont le siège principal est fixé à Lons-le-Saunier, et ce en conformité du prescrit des articles deux, trente cinq et autres du règlement de Sa Majesté du vingt quatre janvier pour la forme de la publication et l'exécution dudit règlement, qui auroit du se faire ensuite d'une ordonnance du Baillif de Yauvillers et de Hallaincourt (sicj, dans l'étendue de son ressort, puisqu'il y a la connaissance des cas royaux, et même relativement à l'ordonnance de M. le Lieutenant général du bailliage d'Amont qui a ordonné l'exécution de ce règlement dans les lieux de son ressort où il a la connaissance des cas royaux, néanmoins lesdits habitants et communauté par un profond respect aux ordres de Sa Majesté et pour concourir au bien général de la nation en se réunissant à elle, se rendront par députés à l'assemblée préliminaire du tiers Etat, fixée au vingt trois de ce mois par M. le Lieutenant général dudit bailliage d'Amont, pour y porter leurs cahiers de doléances et le réduire en un seul avec ceux de toutes les communes y appelées, espérant
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que inondil sieur le Lieuteuaut général ordonnera (jue le quart des déi)ulés dudil bailliage de Vauvillers et eeluy de Hallaincourt compris, sera élu enlr'eux et retenu pour [)aroi- Ire à rassenii)lée des trois ordres, fixée au trente de ce mois, pour concourir aux ojjérations prescrittes par le règlement du Roy, se réservant dans le cas (où) il ne serait pas fait droit contre leur attente à leurs justes réclamations de se pourvoir |)ar devant Sa Majesté par siiuple mémoire conlorluément à l'article cin(juante-un dudit règlement.
(Voir le cahier d Ahbenans, [)<)iir la demande d'Etats généraux et provinciaux)... auxcpiels (Etats provinciaux) les communes du bailliage de Vauvillers et Hallaincourt /.s/c/ composées de dix tant bourgs que villages et cin(| hameaux assez considérables formant une corporation particulière et distincte d'environ sejjt mille individus ont droit de paroitre par députés relaliveiuent à leur poi)ulation, droit dont on ne peut les priver, et ([ue la communauté de Vauvillers a déjà réclamé pour toutes les communes du ressort de son bailliage par sa délibération du vingt trois no\embre dernier, remise aux gens du Tiers Etat avec une rctpièle de leur i)art le ^•ingt huit dudit mois par le sieur avocat Dubuisson, leur député, aux(|uels ils adhèrent el insistent. . .
(Voir poui- les vœux généraux, le cahier d'Abb^Mians).
Art. 20. Hallaincourt cjui a un bailliage particulier, assimilé à celui de Vauvillers, comme il est déjà dit, connaissant de tous cas royaux et dont les olliciers sont et ont toujours été l'un pour l'autre les mêmes, est un village composé de cin- (juante trois feux, dont tous les habitants, ceux laboureurs sont fermiers, n"y en ayant pas un qui ne soyent obligés de faire valoir les biens des detVorains pour pourvoir à leur subsistance et celle de leur famille ; leur territoire est fort agreste en terres froides où il ne croît que très peu de bled encore à force d'engrais et d'améliorations, parce que leur terre
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étant déjà lorritoire de Vosi^es, il n'y croit ciue des Iriiits de ce pays, en la travaillant avec force et peine ; en conséquence lesdits habitants demandent qu'il soit fait attention sur la disproportion de leur territoire avec beaucoup d'autres de bonne qualité, disent aussy que leur communauté est tellement dé()Ourvue de ressources qu'ils sont chargés de différents contrats qu'ils ne peuvent rembourser et dont ils payent des rentes annuelles, par lesquels ils sont souvent poursuivis faute de moyens, ce qui les met souvent en retard de pouvoir satisfaire aux charges de l'Etat.
Demandent aussi lesdits habitants la suppression du droit qu'ont les curés et seigneurs d'avoir des pigeons, attendu que ces animaux diminuent considérablement le produit de leur récolte, dont eux-mêmes sont chargés de payer la dixme...
Art. 21. Se plaignent aussy les habitants de Hallaincourt que, leur territoire avoisinant celuy de Vauvillers, les habitants de ce dernier lieu prétendent avoir un droit de parcours sur le territoire d'Hallaincourt, tandis qu'eux ne profitent point du même droit sur celuy de Vauvillers, attendu qu'ils sont plus gênés tant par la résistance que font les habitants de Vauvillers que parce qu'eux mêmes ne veuillent point s'exposer à traverser un territoire étranger qui est celui de Montdorey qui les sépare en partie ; et réclamant sur ce lesdits habitants l'édit de 1768 qui interdit tout parcours réciproque, disent aussy lesdits habitants d'Hallaincourt, tandis que ceux de ce lieu n'en usent point, ce qui cause du préjudice à ladite communauté d'Hallaincourt ; pourquoi ceux-ci demandent qu'il soit fait deffense aux habitants de Vauvillers d'exercer aucun parcours sur le territoire d'Hallaincourt, disent aussy lesdits habitans qu'ils sont chargés de ceux envers leur curé.
Art. 22. Se plaignent aussy lesdits habitans que depuis environ trente ans les maîtres de la forge du Pont du Bois
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située dans l'étendue du duché de Clermont-Tonnerre, ressort du bailliage de Vauvillers, ont établi différents patouillets sur le ruisseau fluant dans leur prairie pour y laver les mines en grains qu'ils enlèvent de dessus les champs du territoire d'Hallaincourt et dans les meilleurs cantons, quoi- (ju'ils n'en aient point de vraiment bons, qu'ils dégàtent et empêchent la culture desdits champs et par ces mines lavées et patouillets établis ils perdent la plus grande partie de leur prairie, ce qui leur porte un préjudice très notable, que lesdits maîtres de forges ne voulant entendre payer aucun dédommagement, de Impielle oppression lesdits habitants demandent d'être déchargés. . . .
AMAGE
Aujoiiid Imi coiiiiiiuiic du caiiloii df Faurogucy. arrondisscmcMl (le I^iirc.
ScigiUMii- : Le ScMgiicnr de Slc-Maric
Curo : Paroisse d(? Sle-Maric.
Population: Feux, 47 : l»al).. -'-Jy ; charrues, 19; clicvaux, 1 : lio'ul's et vaclirs. i ~!t.
Tciriloii-c : Fauchées de [U'i's. i (>8 : journaux: di^ chanips. jSo : aipcMls i\r l)ois. ;o8(').
Taux do la taille. . . . 211 I. •>. s. 1 d.
— do la capitatioii. . . i.}:\ 1.
— des ving'tionios . . . ;ii(îl. l'.S s.
Total. . . ;(>! 1. i;) s. i d. vn i785(i)
Rocousoniont do ic)oG : ^06 hah. : (S54 a.
Analyse du prucès-vorbal. I^o 2.0 mars 1789, par devant Joan Liillez, notaire à Slo-Mario-en-Clianois : signatures de Louis BoiTy. Gahriol Corboz. .1. L(>vain. Joseph Petitjcan, J.-C. .lac<iuet, J.-F. Olivier, Cl. BolTy. Cll.-Fr. Ferry, Jii. Grandjoan, J.-C. Clotot,
(i) Mesure «le 418 perches.
(i) Total ifi.i I. I s. 1 d. en 1778.
AMANCK .S;»
C:.-J. Graiidjoau, Cl.-.lli. Calmiclie, Louis Bi.lïy. Cl.-Jli. Jeiidy. Georg^cs Beuufils, J.-F. Malliiot, Gaspard Dorez. — Drj)nl<'s : J.-B. Gorbez et Joseph Grandjean.
Sources : Arcli. d >;). G. 9.80 ; r(Mes des iiii[)i)sitioiis.
(Voir Abi)enans.)
Art. XXII. (^omme il y a deux juges dans la gruerie de Faucogney, savoir un gruyer et un garde-martiau, qui assistent les deux dans les appositions d'assiettes, martelage et récolement d'icel.les, ainsi que dans les visites qu'ils font dans les bois des communautés, ayant le même pouvoir, ce qui occasionne des dépens considérables, c'est pourquoi Sa Majesté est très respectueusement suppliée d'ordonner que les appositions, martelages et récolements des assiettes des communautés se feront par un seul et même juge de ce siège ainsi que les visites dans les bois des communautés.
Art. XXIII. Que le bailliage de Faucogney étant d'une étendue considérable, il est d'uii grand avantage pour le peuple que le bailliage soit composé de trois juges pour accélérer les procès et les juger avec plus grande connaissance.
Art. XXIV. Qu'à défaut que les gardes ne fassent point de rapports contre les particuliers qui chasseront dans les mois défendus, et dans les graines et fruits des localités, Sa Majesté est très respectueusement suppliée de permettre aux messiers des communautés de faire lesdits rapports, dont les amendes seront applicables au profit des fabriques des lieux. . . .
AMANCE
Aujourdiiui clicf-liou de canton, arroiidissoiuciit de Vesuul. Seigneur : Le duc du Chàtelct.
Curé : M. Brulcy. — Doyenné de Favorncy. Population : Feux. 197: habitants. Hli : charrues. 4^ • fl'*-^-
86 ItAII.I.IACK I) AMONT
Territoire : Fauchées de prés, 658 : journaux de clianips. iy^.\ : ouvrées de vignes, io4; arpents de bois. 6!5o.
Taux de la taille (0, de la capilation et des viii>;liciiirs : i.6oct 1. i8 s. I d. en 1780.
Recensement de 1906: 797 hab. : i~~>i a.
Analyse du procès-verbal. Le i5 mars 1789, pai- devant M*" F'erd. Maignien, jjrocureur fiscal de la justice et barounie (l'Amance. — Copie sans sigiiaturi\s. — .Ib. Ecolïel et Clamb' Vuilleiney, d('put('s
Sources: Arcb. <b^p. C. 9.8>. ; rôles des impositions : H. 4^'0:>.
]j' cabier de ccnr coniiiinninih- n';i |).is rlr relrouvi'-.
AMBIEVILLERS
Aujourd liui caiilon de Vauvillei-s. arrouibsscinriil (b> Lui-c. Seigneur : Le duc de (^lermont-Tonnerre. Curé : M. Baudot. — Doyenné de Faverney. Population: Feux, io8{'^); habitants, 466: charrues, ;58 : chevaux, !i,') : Ixeufs et vaches, :>.8().
Teri-iloire : Faticlu'cs de jjrés, 170 : journaux de cbainps. ôi 1 ; arpents de bois, aoo.
Taux de la taille ".14^ 1-
— de la capitation . . . 279 1.
— des vingtièmes . . . 370 1.
Total. . . . 900 1. en 1788(5)
Recensement de 1906: 34^ hab. ; 12^0 a.
Analyse du procès-verbal. Le 20 mars 1789. jfar devant Augustin Raoun, notaire royal à Betoncoui-t, et Nicolas Viard, grefller : signatures de M. Morel. C. .Mourey. J.-C. Petitjean. F. Petitjean, Thiérv. .l.-C. Richard. F. Souilliard. N. Bassot. J.-F. Viard. J.-B.
(ij iiofi 1. II p. 8 (1.
(■2) Moiilion de 6-i l\'ii\ sculciiicnt on 1787.
(•}) Total: 70-31. en 1787.
AMItlKVII.I.KIîS S-
Picnrc.ii. C.-l-. \ i.ii'.l. N. JaiT.M. \'\ lîi.'lid. .1. I ).'l,i,-ivii;.y. — i)/piit/'s Je;. Il l-^'.in.M.is C.anvl cl Xi.-., las \iar.l.
Sourcos : Arcli. .Ii''|).. il. ■.>.<Si ; i-ôlos des iiiiposilidiis ; B. 4'"^^)-
Ce cahier très complet doit être reproduit in extenso.
1" Abus sur lesquels nous osons prémontrer l'inégalité dans les impôts (sic) : nous réclamons en conséquence avec le corps <le la nation l'impôt territorial et la suppression de la colonique, tant celle des nobles que celle du clergé.
2" Nous supplions la tenue de l'établissement des Etats provinciaux chargés de faire tenir immédiatement le tribut journalier de nos i)eines dans les caisses de l'Etat.
3" Arrêter le génie oppresseur de la terme, nous délivrer de ses entraves et de son droit du plus tort, qui établit journellement des contraventions inévitables ou inconnues ; nous demandons le reculement des barrières, la liberté du commerce et la protection que demande la prospérité des arts et fabriques.
4° Le tribunal des justices des intendants de provinces, <!elui des bureaux de contrôle, ceux qui autorisent les adjudications d'ouvrages des communautés, les ventes de leurs bois, résident souvent soit dans les provinces, soit dans la capitale, dans des hôtels dont les pauvres campagnes ne sçavent presque jamais ouvrir les portes. Nous demandons des tribunaux plus accessibles à nos droits et plus à portée de nos faibles fortunes.
5" Nous demandons l'amovibilitéi ') des juges seigneuriaux, et atfranchis de la crainte de perdre leurs charges, l'établissement desdits tribunaux de justice pour juger en dernier ressort jusqu'à telle somme fixée par la sagesse qui les établira afin de nous délivrer de cette justice graduelle qui nous
88 jî vii.i.ia«;k d amont
consomme avant que d'arriver aux épices de la cour, qui achève la vie de nos fortunes.
6° Nous supplions que l'on fasse rentrer dans le sanctuaire la dîme que l'on nous dit de droit divin établi pour la desserte du culte divin, afin que nous soyons allibérés. nous, et j)assé quatre cents clochers de notre diocèse, et salariés nos desservants: les voyant avec douleur sans ressources pour remplir les devoirs de leurs charges si multipliées, tandis que la dime récompense l'oisiveté et alimente le luxe de tant de membres inutiles au ministère.
7° Nous remontrons ([ue le casuel dû au ministère est indécent et la charge troi) pénible et avilit les choses saintes ; la dime et tant de bénéfices simples sont une ressource en évidence pour indemniser les vrais pasteurs, en nous allibérant de la charge fatale de payer pour le coup qui nous rend orphelins.
8" Le bureau des hypolhèciues n'est point assez connu et devient préjudiciable à l'ignorance et à la bonne foi des campagnes ; il conviendrait lui donner une notoriété dans l'arrondissement de chacpie contrôle.
9" Nous demandons et réclamons la suppression de toute mainmorte, de tous abonnements (pii la représentent, en particulier pour nous la redevance de droit de retenue cpie les seigneurs dudit lieu exigent de nous malgré que nous ne lui redevons pus et qu'ils ne j)euvent en conster par leurs titres et papier terrier ; ainsi (jue de toutes servitudes seigneuriales réelles et personnelles, lesciuelles sont de tout genre, l'effet de l'esclavage féodal avant l'établissement de la monarchie, les seigneurs étant allibérés de conserver la liberté de nos foyers et de n;)s personnes, nous devons cesser d'être leurs tributaires à cet égard. Nous prions les Etats généraux de mettre les justes bornes à l'exercice des droits seigneuriaux sur nos personnes particulières et nos biens de communautés, tant dans les forêts (jue dans la
.\Mi!ii:\ ii.i.i'.its <S()
plaine, c'est-à-dire (jue l'on demande que les gardes du seigneur ne puissent faire aucun rapport tant dans les forêts de communauté ({ue dans le territoire.
10" Les forts droits des contrôles vexent également les gens des campagnes qui ne sont avertis jde ce qu'ils doivent (jue par les exploits d'assignation que la ferme leur dirige ; demandent lesdits habitants que lesdits contrôles soient diminués, mieux connus et que les sommes quelconciues payent le même droit, parce qu'ils semblent que lesdits contrôles n'aient été créés que pour les pauvres gens.
11" Nous demandons et réclamons que les droits de lods, consentement et droits de retenues soient alfranchis comme la Lorraine et l'Alsace, que nous réclamons cet avantage naturel aux dispositions de nos fonds (sic!.
12° Nous réclamons la réformation du code criminel ; si la vie de l'homme présumé coupable est assez précieuse pour ne pas la lui ravir, sous la conviction légale du crime, elle l'est trop pour en multiplier si souvent et si longtemps le sacrifice sous le poids des chaînes pendant des années entières.
13" Nous supplions l'établissement de deux brigades de la maréchaussée parmi nous, étant les membres de la société les plus utiles au repos public <i'.
14" Nous remontrons et supplions que si les. régiments provinciaux doivent encore se former comme du passé, que tant de livrées inutiles à l'Etat, que les artisans, négociants et cultivateurs sans cesse occupés de régénérer les forces de l'Etat, soient appelés avec nous pour le tirage des milices.
15" Les cantons suisses nos étrangers ont le meilleur sel des salines de Salins et ne le payent qu'environ le tiers qu'il nous a coûté ; nous demandons moins de privilèges pour eux et plus d'égards pour les vrais sujets du roi -^i.
(1) l'ri Vd'ii conlrjiiic est ('iiiis pai- |iliisit'iii-s vill;ii,^fs.
(■i) Plusieurs tiiiilt-s av;iiciil jissiiré aux Suisses ces avaiilagi'S.
t)0 itAir.i.iA(;i: d amont
16" Nous demandons que les annexes soient disinenibrées des églises paroissiales et n'y soient plus tenues d'aucunes charges de iournilures au rétablissenuMit et reconstruction des églises et maisons curiales.
17° Que tous les |)oids cl mesures soient égales /s/'c' dans tout le royaume.
18" Demandent lesdils hal)ilanls ()ue si les seigneurs veulent avoir des olliciers i)our tenir leurs justices, qu'ils soient tenus de les salarier et d'administrer la justice gratis, disant lesdils liahilanls (pie lorscjuc des enl'anls ont le malheur de perdre leurs })ère et mère, ils perdent leurs biens, (jui est absorbé par les Irais tant de tutelle, curatelle, (ju'inventaires faits par les officiers de la justice des lieux.
19" Se plaignent lesdits habitants des frais tant de la maîtrise (|ue des officiers des lieux pour le recollement de leurs assiettes en usances. (pii la j)lupart du temps absorbe la plus grande i)arlie du bois de leurs assiettes ; ils demandent ({ue le récolenuMit de leurs assielles et ballivages (ficelles soit fait sans frais.
20" Hé? Qu'avons-nous à dire du parlement de celle province, (pii a loujours sacrifié les inléièls de l'Klat et du peuple aux siens ?
licssoiirccs.
21" Ballre monnaie.
22" La suppression des gens de la ferme, en aussi grand nombre (ju'il sera possible.
23° Les trésors et les possessions excessives de l'église, le nombre peut en être superllu, de lanl de membres et de maisons inutiles (' >.
24" Moins de luxe dans le rovaume.
(i) I/aulcm- (lu .•aliifi' veut diiv ([.lil r~l l.y;ilimc ilc pn'iulr.' 1.- siiprillu Il revenu de IK^Iisr pour cniiihler !.■ delh-il des liiiiiiiees de l'Klat.
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25° Des pensions moins IVéquenles et moins onéreuses ; retrancher une partie des revenus des archevêques, évèques, abbés, prieurs, moines et moinesses, ainsi que le surplus des décimes au-dessus d'une pension honnête pour les curés, si elles leur sont accordées.,..
(20 mars 1789 — Par devant Augustin Raoux. notaire royal, demeurant à Beloncourt-Saint-Fancras. Nicolas Viard, d'Ambiévillers, servant de grelfier. Jean-François Garret et Nicolas Yiard, députés).
AMBLANS-et-VELOTTE
Aujourdliui cummunc du canton de Luro.
Seig-neur : L'abbé de Lure.
Curé : Paroisse de Bouhans.
Population: Feux, 88 ; habitants, 42-> : charrues, 20 ; chevaux. 3,) : bœufs et vaches, i56.
Territoire : Fauchées de prés. a34 : journaux de clianips. 856 : ouvrées de vignes, 146 (0 ; arpents de bois, 533. Taux de la taille 547 ^- ''^ ''•
— de la capitation . . . 6o5 1.
— des vino-tièmcs . . . 8>- 1.
Total. . . I .979 1. i5 s. en 1787 ('^).
Recensement de 1906 : 4^9 hab. ; 974 a.
Analyse du procès-verbal. Le 10 mars 1789. chez François Jeanmougin, par devant Philibert Mougey. procureur au bailliage dAmblans, et Nicolas Michel, greflier : en l'absence du bailli d'Amblans. Signatures de F. Jeanmougin, X. Girard, Cl. Coillot. Jacques Girai-d, .). C. Guiot. J. C. Coillol. N. Béjoot. Jli. Rapiii.
(i) Game, planl peu esliiuc'.
(i) Total : -2.672 !. 16 <. 8 d. en i
C)9, HAILI.I.\(;K I) AMONT
.1. B. Menctroy. Gilbert Aubi-y. l^. C. Pechoux, Simon Gavoillo, .1. Porriii. .1. C. Simon. — Jean Besançon et Antoine Clienevais, dé[)utés.
Sources : Arch. dép., C. 282 ; B. 4^09.
(Voir Abbenans.)
Art. 23. Que les droits d'éininage et autres (jui se perçoivent sur les foires et inarcbés de 'la province, gênant le commerce et l'agriculture et contraignant lesdits babitants à conduire et à aller cbercber les denrées de première nécessité au loin, ce qui leur occasionne des frais considérables, et les détourne de leurs occupations, Sa Majesté sera suppliée d'en ordonner la suppression, particulièrement de ceux qui se perçoivent sur les foires et marcbés de Lure. au profit du chapitre de ce lieu, sans confession ni confirmation de Sa Majesté, quoi(jue ces droits fussent de grands régales.
Art. 24. Que si la communauté d'Amblans et Velotte est assez heureuse d'obtenir l'établissement d'une cure ou vicarie, elle supplie Sa Majesté d'ordonner que la chapelle érigée audit lieu sous l'invocation de saint Antoine, saint Hubert et Saint Isidore, sera et demeurera réunie à j)erpéluité audit bénéfice cure ou vicarie...
(16 mars 1789 — En la maison de François Jeanmougin, par devant Philibert Mougey, procureur au bailliage d'Amblans, et Nicolas Michel, greffier — Jean Besançon et Antoine Chenevois, députés).
AMONCOURT
Aiijourd'liiii canton (!(> Port-snr-Sa('»ne. an-" de Vosoul. Seigneur : M. de Uenviliior.
Cui-ô : M. C^leiv. vicaire. Paroisse de Fleurey. Population : Feux. 61 ; habitants. ^B/i : charrues. i(S : ihevaux. 18: bœufs et vaches, 1-2.
AM<)\t.()i;itT c)!5
Tei'fit()ii'(^ : Faiiclit''(*s <lo [nvs, i.'i(> : joiiriiaiix de champs, .i;"».") : ouvn'cs (le vii^iios. r.j.G !0.
Taux (le la laillo iin 1. 8 s. t) d.
— d." la capilalinn. . . M).] 1.
— des viii^tièiiics . . . .)'.>.8 1.
Total. . 1 .■>j-2 1. 8 s. y d. (Ml i;88.
Piccoiiscincut de 1906 : '.'o liah. : 4^4 'i-
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789. par devant ^PMaroille, notaire. — Copie sans signatures. — Bernai'd Girardin et Pierre Durg'cl, dcput/'S.
Sources : Arcli. dép. C. '?.H'.\ ; rôles des impositions, B. 4^09.
(Voir Abbenans.)
Art. 16. Que dans la distribution des impôts de l'Etat on aura une attention particulière pour les communautés qui n'ont point de ibrêts à elles appartenantes et auxquelles le chauffage indispensable devient un impôt considérable et dispendieux, tandis que d'autres communautés pourvues de forêts considérables y trouvent leur usage de bois gratis, et même s'en font un revenu de l'excédent
Art. 22. Qu'il sera ordonné à tous propriétaires qui ont des voiliers de les tenir fermés lors des semailles et des récoltes de grains, faute de quoi il sera permis aux propriétaires des champs de tuer les pigeons.
Art. 23. Que les communautés qui ont droit de pêche dans les rivières et ruisseaux fluant sur leur territoire, auront la liberté d'en jouir personnellement, ou d'amodier les dits droits par fait de délibération.
AMONT-et-EFFRENAY
Aujourdliui commune du canloii de Faucoi;ncy, arrondissement de Lure.
(i) Ganié.
C)4 BAILLIAGE d'amont
Seigneur : La princesse de Bauiïreniont.
Curé : Paroisse de St-Marlin-les-Faucogney.
Poi)ulation : Feux, io8 ; liahitants, 8156 : charrues. 40 ; bœufs et vaclies. 6.)0.
Territoire : Fauchées de [>rés. >.-o : journaux (h^ champs. 219 : arpents de bois, 4'^J'- Taux de la lailh- 7: 1- <> ^- ' <••
— de \i\ capital ion. . . (S."» 1.
— des vinuliènics . . . 11. "il.
T.. lai. . . ■>.-- I. (i s. .'. d. en 1788. RecenseuK'iil di' i()()(): 0(ut liai». : i(i8^> a. Sources : Ai-chivrs de Vesoul. R. H.
Le procès-verbal d'élection cl le cahier nonl pu être retrouvés.
ANCHENONGOURT
AujcMird'Iiui coiuniiMK» du canton (rAniancc. ari-ondissenienl de Vesoul.
Seigneur: (Ihcviron. srii^iKMir cngagislc du dtnnainc royal d .\nchenoncourt.
Curé : Roussel. — l)oyenn('' de Faverney.
Population : Feux, iu3 : habilanls. 638 : charrues, 3o ; chevaux. 24 ; bœufs et vaches, 160.
Territoire : Fauch(''es di^ prés. 191 : journaux de champs. loi.'i : ()uvr(''('s de vignes. j>S : arpents ilr liois. ■H)7. Taux de la taille 748 1. i s. 8 d. d)
— de la capitati(m . . 844 1-
— des viuiJlirmi's . . i.i33 1.
Total. . . '>.-:>^]. 1 s. 8 <I. en 1788(2). Recensement de 1906 : 09,") hab. ; 1.391 a.
;i) 678 1. 10 d. on 17-29.
(2) Total; -2.5791. iSs.'.id. en 1787.
ANCIIKNONCOI lir ().)
l*rt»côs-vorl)al (rchclidii. f^c .j.o mars i jNc). par devant Picrir François l^crriii. luilaire royal au (lliinoiil. en ral)scn(r dn jn^;-!' ordinaire. Signatures de .1. V . Perrin. (Claude Petit, .1. B. Diielianoy, C. Charles. P. Paicheniin.'y, P. Renaud, F.Collinet, C. R<'l)illon,P. Munier, Cl. !'. Salonne. Mijoux. .1. Bui-t(\v. C. .leannin. — Jaec|ues-Franeois Pcnin cl Toussaint Sinioiuiol. députés.
Sources : Areli. d("|i. C. iS!') : rôles des inij)osilions : B. 4-'07-
Aht. 10. Que la niainiuorte personnelle et réelle sera abolie par tout le royaume sans indemnité, même la réelle dans les terres des communautés et corps ecclésiastiques, ou de tous bénéficiers, séculiers ou réguliers, sans indemnité, et qu'elle sera aussi abolie dans les terres de ce lieu sans aucune indemnité, même la réelle.
Art. 15. Que les Etats de la province seront tenus de incessamment s'occuper du plan de réformation et abolition de toutes banalités, servitudes et charges réelles et personnelles dont les biens et individus peuvent être affectés dans la province, de l'abolition de tous droits abusifs ou contraires au bien public, et le tout sans indemnités, même la mainmorte réelle et personnelle abolie en tout point sans indemnité, attendu que ce droit est odieux, révoltant même la nature. Les habitants d'Anchenoncourt se trouvant comme beaucoup d'autres dans cet état malheureux de mainmorte, (qui) aussi absurde dans son principe que funeste dans ses effets, sera infailliblement la ruine de la plus nombreuse partie du royaume, puisqu'une personne franche s'établissant en mainmorte devient par là mainmortable, et que l'étant ainsi les enfants quittant la communion de leurs pères et mères, ainsi que les frères et sœurs, sont privés de toute succession; pour le tout être envoyé à Sa Majesté, de suite être sanctionné. (16-21, v. Abbenans.)
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AuT. 22. Pour le rétablissement des finances de Sa Majesté, les habitants d'Anchenoncourt ne désirent rien tant que d'y concourir et de tout sacrifier pour la tranquillité de leur souverain, ils ne trouvent aucun moyen que de faire payer les biens des seigneurs en plein, i)arce (jue la plus grande partie de ses biens sont de roture, par la réunion que les seigneurs font des fonds des particuliers qu'ils se retiennent, soit par le droit de retrait féodal qu'ils exercent en leur faveur, tel qu'il a été pratiqué dans le lieu d'Anchenoncourt par plusieurs seigneurs dudil lieu, (pii au moyen de cette réunion a formé un domaine considérable aux seigneurs actuels sur le territoire dudit Anchenoncourt, ce qui surcharge considérablement lesdils habitants sur les impositions.
AuT. 23. Les habitants d'Anchenoncourt disent (|ue par arrêt de la Chambre des comptes à Dole du 31 juillet 1739, le domaine du roi sieur audit est reconnu, et depuis quelques années le nommé Cheviron, engagiste < • », domicilié à Paris, en rend annuellement, cinquante livres à Sa Majesté ; que malgré le susdit domaine les seigneurs jouissent depuis environ quarante ans de triage de leurs bois ; que lesdits habitants condamnés par défaut au parlement de Besançon interjetèrent apju'l au ('.onseil, un procureur fiscal intimida plusieurs particuliers du lieu, qui signèrent une délibération informe, dont lecture ne fut faite à aucun des signants, ni annoncé en la manière accoutumée, mais tout passé dans la maison dudit fiscal pour surseoir l'appel et adhérer à l'arrêt du parlement de Besançon, obtenu par défaut, sur quoi les seigneurs se sont immiscés dans leurs bois pour le triage.
Art. 24. Que ledit procureur fiscal vendit et céda au seigneur la copie des reconnaissances générales des particuliers
(I) Amodiataiiv de la seiirripiirio appartenaiil an roi.
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comprise dans un même volume, ce qui a porté et porte un préjudice irréparable aux droits des hai)itants, liés et obligés d'avoir et de céder aux poursuites d'un agent.
Art. 25. Que le chœur et clocher ruineux de l'église, tabernacle indécent dont menace d'interdit par le diocésain (sic), autel, retable, fonts, etc., le tout dans un état de vétusté, de même que de la nudité générale de la sacristie tombant à la charge du décimateur ecclésiastique, depuis plus de douze ans averti de satisfaire à ses devoirs en qualité de décimateur, toujours sourd aux justes demandes des habitants, qui forcés de le traduire en justice sont encore aujourd'hui en des frais considérables pour le faire condamner au parlement de Besançon aux frais de leur demande.
Akt. 26. Que le sel d'ordinaire est en moindre quantité pour chaque individu, réduit à un quart par mois, qu'en outre le pain de sel n'est pas de la pesanteur ordonnée par Sa Majesté, et que depuis environ quinze ans le prix en est augmenté et la pesanteur diminuée.
Art. 27. Que plusieurs habitants sont chargés envers leurs seigneurs de corvées, tant de bras que de charrue, tailles, poules, banalités de four et de moulin.
Art. 28. Que les seigneurs ont une dîme générale sur tout le territoire de tous grains qui se lient et se prélèvent à la grange de douze gerbes l'une.
Art. 29. Que les seigneurs ont haute, moyenne et basse justice sur tous les habitants et manants et sur tous les fonds du territoire, pour l'exercice de laquelle justice ils ont droit d'établir juges, procureurs, greffiers, maire et sergent et même tabellions, doivent lesdits habitants passer tous actes de mutations pardevant eux, ce qui les met dans des dépens considérables, en leur ùtant le droit de passer leurs actes par devant les notaires royaux.
Toutes amendes et confiscations appartiennent aux seigneurs.
CfS l!AII.I.I.V(;r, DA.MON'l
Lesdits seigneurs ont droit de consentement, retrait, de lods au troisième et sixième denier sur une grande partie de leur territoire, et le surplus aux dixième et douzième deniers sur tous les contrats de vente et échanges et autres portant aliénation de Tonds, et ne peuvent lesdits habitants prendre possession des héritages par eux acquis qu'ils n'aient obtenu le consentement des seigneurs à peine de commise.
Aht. 'M). La communauté d'Anchenoncourt n'a presque point de revenus communaux, et point de pâturages pour leur bétail, et lesdits habitants sont obligés d'en venir par répartement pour le luminaire et autre besoin de leur communauté.
Aht. 31. Le territoire d'Anchenoncourt est de jhhi d'étendue, les seigneursen possèdent une grande partie et dans les meilleures places, surtout pour les prés, ce qui fait que ce (jui resteauxdits habitants est de peu de production, attendu le mauvais sol où il est situé, leurs prairies sujettes aux orvalles <"> chacjue année, ce (jui l'ait qu ils ne peuvent j)oint nourrir de bétail, ([uc celui nécessaire à la culture de leurs terres.
(20 mars 1789. — Par devant Pierre-François I*errin» notaire royal, demeurant au Llimont, en l'abî-ence du juge ordinaire. Jacques-François Perrin et 'ioussainl Simonnol, déjnités.)
ANDELARRE «et Jaquot nu Audelarrot»
Auioui'd liiii canton et ariuiidisseiueiil de \ esoiil. Seignriii- : le niai(|iiis de .laqiiol d'Andelarrc. Curé : M. Pelil|)erriii. — Doyenné de Luxouil. Population : Foux, 8(> (-«) : liab. .'Vij ; chavrurs. j- : cln'vaux. ■>. : bœufs et vacln^s. i-ix .
(i) Fléaux iialiucls.
(•i) 45 Feux sans ,la(iuol.
,\M)i:i.Aiini
Torrit(»ii-i' : Faiicliccs de prés, i (i : iduniai
IX de elianips. io44 ;
ouvri'os de vielles, ."io : ai-pciils de l)()is. .\ç)6.
Taux dr la laillr i^i 1. !•>. s. ■
— de la capilatioii. . . i.").") 1. 4 ^•
— des viiiolirincs . . . aïo 1. 8 S.
Total. . . ;")07 1. :\ s. •>.
RocousiMuciit de 190(1 : 8>. liab.: 4' ' •'•
Analyse du procrs-vei'hal. f.c •>■>. mars
i7(S9. clicz Claude
Chaton, par dc^-ant .M'' l'^.ui ricr. iM.tairc
royal : copie sans
signatui'Os. — .Jacques (llialon. députe.
Sources : Arcli. dc'p. C. -aH^ ; rôles des i
npositions. 13. 420'--
(Voir Abbcnans.)
Art. 19. — Que les habitants de cette communauté soient déchargés de payer au seigneur les quartes de four, attendu qu'ils cuisent leur pain à leurs propres irais et même entretiennent leurs fours, ce qui fait une charge exorbitante à ne pouvoir y soutenir.
Art. 20. — Que le droit des seigneurs pour le mariage de leurs filles, soit aboli envers leurs sujets pour la couëffe, ce qui est très onéreux.
Art. 21. — Qu'il soit permis à chaque habitant d'exploiter sa part et portion de bois qu'ils doivent avoir dans l'assiette de chaque année, sans être astreint à la loi qui ordonne que les bois seront mis en montes, attendu les laboureurs ont besoin chaque jour de bois de différentes longueurs, tant jiour leurs voitures, harnois que pour la garniture de leurs maisons, pour héberger leurs gerbes, attendu qu'il y a des bûcherons établis pour à ce que l'exploitation soit faite conformément aux ordonnances et que les officiers des justices subalternes soient tenus de marquer lesdites assiettes gratis.
(22 mars. 1789. — Dans la maison de Claude Chaton. Par devant le notaire Fourrier. Jacques Chaton, député.)
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ANDELARROT (anciennement Jaquoti
Aujoui'dliui coimmiiic «lu c;uiluii et anoiHlissriiK'nl «le Vt'soul.
Voir Aiulelai'i-c.
Scigiieui- : Le inai«iuis (rAiMlcIanc
Cuir : L<' curé <rAii<l<'lai'r<'.
Population : Feux. \^ «mi i-Sa.
Taux (le la lailli- ». i.". I. 17 s. (i •!.
— «I«' la capilalioii. . . ':>() I. S s.
T.. lai. . . --\ \. :\- s. ^^ .1. .Ml i;.S,S (li.
ll«'C«'iiseni«'iil «le u)«)(i : 14 > li-'l»- .')7') a.
Aiialys«' «lu |u«H'«''s-vorI)aI. Le -à-à mars 17H9, par devant M"' Fourri«'i'. ii«)lair«^ : («ipi»' sans si>;natures. — Forn-ol-Siinon Gavoillo. «I«'pul«'.
Simrc«'s : Arcli. «li'p. C. '8.1» : rMos i\os impositions. B. 4-*oj)-
(Voir Abbenans.)
Art, 21. — Qu il sera permis à tous lialiilants des campagnes de tenir un chien de basse-cour sans être sujets de lui l'aire i)endre au col aucun billot ni autre signe de servitude.
Art. 22. — Qu'il soit permis à tout particulier dont les ancêtres auraient l'ait des fondations ou donné quelques héritages pour fonder messes ou autres prières de rentrer en propriété des dits fonds moyennant que lesdits particuliers payeront une rente annuelle et perpétuelle de la somme pour hiquelle lesdits fonds ont été cédés ou fondés.
(1) Total : 8ai I. en 1782.
ANDORNAY <ilias (ANDORNEY)
Aujourd'hui ('(imiimiir du canloa et arroudissement de Lurc.
Coseig-ncui's : le duc du Chàtelct. h^s seig-nonrs de Gi-an^es Roiuduini]), Frauclievolle.
Curé : Paroisse de (>yotïaus.
Populatiou : Feux. ■'.."); liabitauts, i54; chanues, ii ; elievaux, 8 ; bœufs et vaelies, loo.
Territoire : Fauchées de prés, loi : jduruaux Ao champs, l'.i'.S ouvrées de vignes (?) ; arpents de bois, loao. Taux de la taille i8o 1. i4 s. 7 d.
— de la capitation . , . 200 1.
— des vingtièuu^s . . . a68 1.
Total. . . 648 1. i4 s. 7 d. en 1784. Id. . . . 5i4 1- 19 s. 3 d. en 1790. Recensement de 190(3: 121 liab. i48 a.
Analyse du procès-verljal. Le uo mars 1789 par devant M"^ Rollet. notaire royal ; copie sans signatures. — François Bolot et Jean-Claude Rasselet, députés.
Sources : Arch. (h'"|). C. 9.8.') : B. 4^^-09-
(Voir Abbenans.)
Art. 22. — Le seigneur de Grange perçoit par feu et ménage une livre trois sous, de plus une quarte de seigle mesure de quarante-cinq livres ; de plus encore une livre seize sous par chaque année pour tailles; de plus (il) perçoit le douzième denier de lods.
Art, 23. — Monsieur le duc du Chàtelet perçoit par feu et ménage une livre cinq sols pour feûage et corvées ; deux livres dix sols pour taille ; de plus (il) perçoit le troisième denier des lods.
Art. 24. — Les barons de Ronchamp possèdent vingt-
lO'». I5.\ili,ia(;e 1) amont
trois quartes de pré ; payent à la portion coloniquc de plus deux livres pour taille ; de plus perçoit ,i/( ' le sixième denier de lods.
Art. 25. — La marquise de Franchevelle perçoit deux livres pour les tailles ; de plus le troisième denier de lods.
Art. 26. — Le sieur curé de Lvoflans, annuellement dans les quatre villages composant la paroisse de Lyofïans, éloignée d'un quart de lieue, savoir pour la luzerne lire cent neuf livres dix sous, perçoit une mesure de blé pesant trente livres qui vaut quatre cent trente-huit livres; pour les journées de charrue, douze livres, attendu qu'il relaisse les terres par amodiation ; pour son casuel, trois cent livres ; pour renterre de champs et fruits de prés, mil quatre cent quatre-vingts livres ; il perçoit dans la dîme neuf cent (juntrevingls livres, qui fait en tout 3.319 livres 10 sous.
Art. 27. — Le chapitre de Lure perçoit la dîme de onze gerbes lune sur le territoire d'Andornay, n'y ayant aucun droit. Celte dîme est la i)lus onéreuse pour ladite communauté, par la perte de leurs cultures, engrais, perte de paille; le décimateur enlève le cinquième du produit du territoire sans aucune charge.
Le cultivateur perd les grainsnécessaires à sa subsistance et à celle de sa famille.
Nous otïrons nos vœux et nos prières au ciel pour Sa Majesté et la famille royale en attendant votre très gracieuse approbation .
ANJEUX
Aujouril'luii coiiiiminc du raiilou de Vauvillers, arroudissonient de Lure.
Seig'iKMir : Lahhé de Luxriiil.
Curé : M. .ïoamiot — Dovenao de F'avernev.
Pt»l>iil;itiitii : l''tMi.\. 89: lial)it;uil.s, 4'»'-> ; cliarnies, -.^j ; cliovaux, 4'4 : bœufs cl vaclirs. 187.
Territoire : Faiichôos de [irés. (.)- ; journaux do champs, 777 ; iirpeiits de bois, 4 '5.
Taux do la taille 617 1. i. 7 s.
- de la capitatiou. , . 6ç)G 1. — des vingtièmes . . , 9!^ 1.
Total. . . :'-.247 1. i") s. vn 1788. RoeeusenuMil d(^ '9<^'> • ■^■^4 ''"''• <^7' ^'•
Analyse du procès-verbal. Le 21 mars 1789. par devant Aloxaiidro Toussaint, commis-g-reffier de la justice d'Anjeux. — (l!)pi(> sans sinnaluros. — Simon Politjcan et Alexis Baranjon,
(lÔpiltl'S.
Sources : Arcli. d(''|). C. 9.8(S : rôles dos ini|)ositions. B. 4-^09.
(Voir Abbenans.)
Art. 22. — Le seigneur d'Anjeux a la dinie générale de tous leurs territoires, laquelle se prélève sur les champs de dix gerbes l'une et ne paye rien sur les impositions, attendu qu'il paye au clergé, avec quatre-vingt-douze journaux de terre labourable et dix-sept faulx de prés qui payent tout à la colonique.
Art. 23. — Le seigneur a droit de haute, moyenne et basse justice sur tous les individus dudit Anjeux, ainsi que sur leurs meix, maisons et héritages, avec généralité de mainmorte réelle, et personnelle : ce droit est odieux, absurde dans son principe, et funeste dans ses etïets.
Art. 24. — Le seigneur a droit d'établir pour l'exercice de la justice, bailli et autres officiers résidant en la ville de Luxeul, avec un tabellion général résidant en la même ville, ce (|ui fait que les habitants sont accablés par les dépens de cette justice à cause de l'éloignement, et encore plus parle tabellionage, qui ôte le droit à tous notaires royaux de faire aucune fonction dans la terre de Luxeul, et par là empêche lesdits habitants de pouvoir [)reiulre toutes délibérations.
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procuration et autres actes pour le soutien de leurs droits» attendu que les tabellions ne veulent point passer d'actes contre leurs seigneurs < ' >.
Art. 20. — Le seigneur tire annucllonient des cotisables du territoire d'Anjeux une somme de Irenle-deux livres huit sols quatre deniers pour taille.
Art. 26. — Le territoire d'Anjeux est de peu d'étendue, leur prairie est située dans un vallon où il y a plusieurs ruisseaux qui aboutissent sur la rivière du Phiiicy cpii borde et traverse ladite i)rairie ; pour peu de pluie cpii tombe ladite prairie est inondée, ce qui l'ait (fue les i)rés ne produisent que du gros loin sablé par le découlement des eaux... (manquent .'i lignes arracbées).
Art. 27.... (La communauté est) composée de (piatri*vingt-quinze feux placés dans une colline; le plus souver.t les inondations abiinenl leurs maisons et clos; ils n'ont de bois pour leur usage (pie douze arpents et demi chaque année, n'étant c[ue broussailles et épines, étant de peu tle valeur. Messieurs les ofticiers de la gruerie de Luxeul. éloignés du village d'Anjeux de trois lieues, (piand ils viennent recoller l'assiette (ju'on exjjloite clKupie année dans lesdils bois, l'ont payer pour leurs journées (juatre-vingls livres sans y comprendre les visites (jifon y vient l'aire tous les trois mois de cluupie année ; s'il se trouve du délit, on verbalise ; s'il ne s'y en trouve point, il laut payer les journées (jui sont les l'ortiers commis à veiller pour la conserv.ilion (pii \y<^\v (sicK
Art. 2(S. — La communauté irAnjeux se trouvant surchargée aux impositions, en mil sej)t cent septanle-cpiatre ils payaient d'impôt ordinaire quatre cent Irente-neul" livres, et en mil sept cent (juatre-vingt-neuf six cent quarante-deux livres douze sols... <-•>.
(i) Peu do cahiers soiil aussi iicis sur cvHo (|Ufsli(in.
(•2) Piiisi('ui-s connnunaiilt's l'oiil une rciiiaitiiif du inèiiic iioiirc ; la surveillaiicc des inleiidauls ne suflisait pas pour einpèclicr (pi'uu villaire ne fût taxé à IcxiTS par rapport à d'aulres dans la rùp.irlil i<.n de la laillc
(21 mars 1789.— Par devant Alexandre Toussaint, commis greffier de la justice d'Anjeux. Simon Petitjean et Alexis Baranjon, députés).
ANTHON {alias Anton)
Aujourd'liui (l(''|)iMi(laiicc de Win/.. aiTondissmiciit de Vcsoid.
Seigneur : ^1. de Rozirro.
Curé : (Voir Rioz).
Population : Feux : 21; lial)ilants. 110; ('liaiTU(>s. 6: cdievaux, 6 ; bœufs et vaches, aj.
Ton-itoire : F^auchées de prés, .'h : journaux de champs. i^^St) ; ar|)('nls de bois. 244- Taux de la taille lo;") 1. 8 s. 4 <!•
— de la capitation. . . ii4 1-
— des ving'tièmes ... 1 j.\ 1.
Total. . . ;^79. ]. 8 s. 4 d. en 1786.
id "isa 1. 8 s. :>. d. en 1790.
Receiisenienl de 1906 i? .
Analyse du procès-verbal. I^e ai mars 1789. par devant Pierre Blanchet, notaire à Cenans : copie sans si»^-natures. — Christophe Damalix, député.
Sources : Arch. dép. C. 286: r.jles des impositions. B. ^iio.
Art. 19. — Qu'attendu que les susdits habitants se trouvent excessivement surchargés de différentes redevances et prestations seigneuriales comme corvées, cens, tailles, lods, poules, quarte de four, quarte de guet, ils demandent d'en être entièrement déchargés sauf indemnité.
Art. 17. — Attendu l'immense charge sous laquelle gémissent les habitants des campagnes par le taux des amendes et peines réglées pour faits de police intérieure ou
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cham[)ètre, iiiesus et délit... Sa Majesté est très humblement suppliée (l'abroger toute ordonnance, lois et arrêts de règlement lixant les peines ou amendes.
ARBECEY
Aujoiu-dliui ciiiiiiimiiL' du canton tic CDUibeaufonlainc. arrondissrnicnl de N'esunl.
Seigneur : Lahité de Favornev.
Caivc : M. I)al(tz. — Doyenné de FavfM'ney.
P(>|»nlali()n : Feux, ij{)('): lialii(;uils. -o.") : oiiaiTui's. Hii : chevaux. :<.■) : Ixi'ufs et vaches. 4"ii-
Territftirc : Faucln-cs do pn'-s.Aji : joniMiaux de clianips. HiHp: arpents de bois. J'^f).
Taux do la laillo .... ,S<..'. I. (i s. S d.
— do la (•a|)ilati(.ii. . . jjiii 1.
— dos viiigliouK^s . . . 1.22.") 1.
Tolal. . . •>.t)4:5 1. l^ s. 8 d. on 1787 (i).
Koconsoiiiont do i()(.(; : ."i.hS liali. : 1(171 a.
Analyse du prdof-s-vorltal. l.o •) 1 mars 1 78c). pardovani Lc'onai'd Maricliai. noiairo idy.d à Landtroy : signatures do Antoino lîoiiiK.t. (;. LdiniiKM. A. CarliMN.n. P.-K. Fraichot. Denis Mailley. Jean Carloron. .I.-C. Layer. J.-B. Porrin. Cl.-Fr. Porrin. Al. Larolior. Claude Fraichot, Cl. Mailley. Xoirot. .V. .laoïd). 1). Simonin. Cl. -F. Botn-goois. Claude Pastour. C.-.V. Pasieur. A. Malliez. — Piorro-Elionno Fraioliol et Denis Mailley le jeune, députés.
Sources : Airli. d('>p. C. •>8(i : n'dos dos impositions. B. 4-->.o>..
(Voir Abbenans.)
Doléanres paiiiciilièns des habitants ciArbeceij. — Il y a peu de communautés qui soient aussi opprimées que celle d'Arbecev; les bénédictins du monastère de Favernev se
(i) i(if) IVu\ fil 1--G.
(•2) Tolal : i)<.fi 1. 17 s. (> (1. (Ml 1776.
disant seigneurs dudit Arbecey, onl assujetti et asservi cette même communauté par leur autorité privée à une inlinité de dures charges et droits qu'ils se sont arrogés j)ar plusieurs actes et transactions surprises par la simplicité et la crainte des anciens habitants, timides et craintifs, et par une autre partie d'hahilanls partialistes et gens qui leur étaient alfidés, soit fermiers ou ofiiciers de leur justice ; lesdites exactions sont conscrite> et démontrées j)ar un précis fait par M. (lochu, avocat au Conseil, où ces pauvres malheureux habitants se sont pourvus depuis 1762 ! Procédure dont la durée ruine lesdits habitants par les chicanes que leurs adversaires, plus puissants qu'eux, leur suggèrent ; mais ils espèrent que l'autorité des dits adversaires ploiera sous l'équité incorruptible d'un si respectable tribunal, et sous l'équité de M^ Malarlie qui en est le rapporteur ; lesdits habitants osent ici supplier très humblement Monseigneur le ministre de daigner les protéger, et procurer une prompte décision de ce misérable procès.
L'on va ici faire un récit d'une partie des oppressions exercées envers lesdits habitants par les bénédictins.
11 y a sur le territoire dudit Arbecey un vaste terrain nommé Grand Bois, qui était autrefois en nature bois, dans lequel bois(') prenaient l'ellouage et chaufifage de leur maison d'Arbecey (sic) ; les habitants avaient droit dans le même bois, droit qu'ils exerçaient paisiblement. Lesdits seigneurs 'concédèrent au seigneur de Mercey anciennement un droit d'usage en la même forêt pour l'etTouage et le chauffage injustement des fours dudit Mercey. II y a environ cent cinquante ans que ce vaste terrain a été réduit à terre labourable par la concession qu'en fit l'abbé dudit monastère avec quelques particuliers dédiés à son service, qu'il appela audit monastère; les particuliers qui possèdent aujourd'hui
Ajouler : les BéiK'dictiiis.
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ledit terrain en supportent la dinie envers lesdits religieux. La communauté n'en a reçu aucune indemnité, quoique privée des droits qui leur appartenaient dans ladite forêt ; non seulement ils ont soufïert cette perte, mais une plus considérable est que lesdits bénédictins se sont jetés dans les autres boiscommunaux, où ils font encor?^ exercer toutes sortes de droits injustes et abusifs, tel que d'en enlever le dixième dans les assiettes que l'on exploite annuellement, tant en futaie (}u'en taillis; les(juelles assiettes sont de vingtdeux ari)ents et des perches; outre cela, ils enlèvent encore l'ctYouage et chauffage de leur four banal dudit lieu d'Arbecey ; ils enlèvent encore le tiers égal dans le partage qui reste aux habitants, et non contents ils ont placé de leur autorité indue l'effouage dudit four de Mercey (sicK de sorte que desdils vingt-deux arpents il n'y en reste aux habitants que dix arpents pour chaulfer environ deux cents ménages. Lesdits bénédictins exercent encore sur lesdits bois un usage de grand préjudice à cette communauté, (les moines, qui possèdent dans un lieu vignoble voisin environ quatre-vingts ouvriers de vignes, ou même cent, ils font couper et enlever dans les bois communaux tout le marivage desdites vignes; ce qui dégrade excessivement lesdits bois, spécialement les assiettes. Toutes ces diverses portions de bois usurpées ne dispensent pas les habitants de payer pour la cuitte de leur pain une livre par vingt-quatre quant au pain bis et une de seize quant au blanc. Ces moines, par haine et humeur contre lesdits habitants, tiennent deux gardes dans ledit lieu, auquel il est recommandé d'accabler les particuliers en amendes, tant dans lesdits bois ({ue dans la plaine, commettent eux-mêmes de grands délits, et par les visites (jue l'on fait faire, l'on fait supporter la peine aux fortiers et messiers banvards de la communauté d'Arbecey, (jui suffiraient bien pour la garde dudit territoire. L'on demande la révocation desdits gardes comme étant un abus.
AIIHKCKY lOQ
Le Parlement de celte province a fixé les amendes de regains à dix livres, tandis ({iie l'ordonnance de Franche- Comté fixe les amendes de mésns à (juarante-quatre sols cinq deniers. Lesdits l)énédictins dans la totalité des prés qu'ils pojisèdent sur ledit territoire, il y a trente-deux arpents qui étaient autrefois en étang, dans les(juels les habitants avaient droit d'abreuver leur bétail et de le taire paître aux queues et bords desdits étangs. Aujourd'hui ils sont privés de ce droit, ainsi que de faire paître leur dit bétail dans lesdits trente-deux arpents, parce que lesdits bénédictins font tenir tous les ans lesdits prés en ban pour le second fruit, ce qui cause une augmentation aux amendes que lesdits gardes ont la témérité de leur faire; qui se portent par chaque tenue de justices envijon deux mille livres. Lesdits habitants sont d'autant plus préjudiciés de la perte de ce parcours qu'ils ne possèdent que très peu de prés sur ledit territoire.
La portion colonique se fait sentir dans ledit lieu à un point excessit, par le grand nombre de terres qui sont tenues en fief, savoir soixante-trois arpents trois quartes de terres labourables appartenant auxdits bénédictins, quarante-six faulx de prés ou arpents de prés, compris ceux dont on a déjà parlé.
Ledit four banal duquel ils tirent annuellement neuf cents livres, la dîme territoriale qui leur procure huit cents quartes de froment pesant soixante livres la quarte et six cents quartes tant avoines que orges, non compris la dîme des navettes, qui peut leur produire année commune à environ cent livres ; plus lesdits bénédictins perçoivent cette dîme tyranniquement en ce que les laboureurs n'osent point faire la récolte de leurs gerbes, les entrer au village, que d'après le lever du soleil jusqu'à son coucher, à peine d'amendes, nonobstant toute apparence d'éminent péril.
Ils possèdent encore une autre dîme appelée la petite dîme, qui leur rend année commune une somme de six cent
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cin(iuante livres ; une maison seigneuriale avec un vaste clos d'environ six arpents, un volier à pieds fourni d'une grande quantité de pigeons qui ravagent le territoire. Tous lesquels etïets sont détaillés ne payent qu'à la portion colonique (0 ; par un titre émané du bailliage de Vesoul, en date du.. ..octobre mil six cent vingt-cincj, il appert que lesdits religieux n'avaient point de droit de justice audit Arbecey, et que les habitants y avaient droit de (juasi droit de chasse comme étant un domaine, et comme il en conste encore aujourd'hui par le cens qu'en paye cha(pie habitant de la ville de Jussey entre les mains des l'ermicrs des domaines du Roy.
Par une concession faite i)ar un de nos anciens seigneurs duc de Bourgogne, en date de mil deux cent vingt-trois, faite au monastère de Faverney par aumône, il est spécilié que ledit seigneur leur cède la moitié d'un four et d'un moulin, s'étant réservé l'autre moitié pour lui et ses héritiers. Ceux-ci, peu satisfaits de cette aumône, se sont appropriés le tout aux dépens des domaines de Sa Majesté, qui aujourd'hui, en l'état où sont les choses, en tirerait pour sa moitié environ neuf cents livres.
Nonobstant les servitudes énoncées ci-devant, les bénédictins en exigent encore une autre, qui est de trois jours de charrue par chaque laboureur annuellement et autant de bras par les manouvriers, ou en font payer la valeur à ceux (}ui n'ont pas la force de les faire.
Ces moines n'ont jamais fini d'étendre les servitudes sur cette malheureuse communauté ; ils autorisent leurs fermiers à faire pâturer par une progei -»> de moutons, composédeplus de deux cents, qui privent même de leur champois et nourriture les plus nécessaires le bétail et les bœufs de charrue.
(i) Au liors de la valovir. (2)Trou[>enu.
La colonique s'étend encore sur des terres et prés des dits bénédictins dite la petite ferme, qui contient neuf" arpents de terre et cinq arpents de prés ; comme encore sur soixante-et-douze arpents de terre labouraljle et six arpents de prés et trois quarts d'un possédés par les i)énédictins de Morey, plus sept journaux de terre et six arpents de prés, attachés à une chapelle dite d'Augicourt.
Finalement le sieur curé dudit lieu, à l'égard desdits impôts, possède trente-six arpents tant en champs qu'en prés, attachés à la cure d'ancienne dotation, dont ils payent au clergé les impôts ; lesquels fonds ont autrefois été usurpés par les bénédictins de Faverney, par le moyen d'un arpentement dudit territoire, pris sur divers habitants qui avaient perdus leurs titres, et s'en étant emparés ils les donnèrent à la cure dudit lieu pour composer la portion congrue comme étant curés primitifs, et se décharger de cette portion ; ce que l'on trouve de plus ridicule, le curé oblige les laboureurs de lui cultiver lesdites terres usurpées à leurs ancêtres ; il oblige encore les habitants de lui donner par chaque année une gerbe de blé et une d'orge qu'il appelle gerbe de gerberie; et même d'autres redevances dont les habitants ignorent à quel droit <i). Ledit sieur curé tient un volier détaché du presbytère, qui est fourni d'environ soixante paires de pigeons fuyards ; et encore un autre volier dans ledit lieu, fourni de pareils pigeons et de pareille quantité ; tous lesquels pigeons portent un grand préjudice aux récoltes tant du temps des semailles, que moissons, n'enfermant point lesdits pigeons dans lesdits temps.
(21 mars 1789. — Par devant Léonard Marichal, notaire royal à Lambrey. Pierre-Etienne Fraichot et Denis Mailley le jeune, députés).
: (i) Dans bon nombre de villages on «Icvail la i;cibe de la Passion.
ARCEY
Aujoiii-dliui canton de risle-.siir-lo-lJuiil)s Doubs .
Seigneur : Le prince de Montbéliard.
Curé : M. Levain. — Doyenné de Granges.
Population: Feux, luo; hal)ilants. !)6^ : charrues, iia ; chevaux, jj : bœufs et vaches, i jj.
Territoire : Fauchées de prés, ."i; : journaux dr champs, liioo ; ai|»<'nls de bois. (i)<i.
Taux de la taille ;i<S8 1. i> s. i .1.
— <le la capilation. . . \M) 1.
— des vingtièmes . . . .kSç) 1.
Tolal . . . 1.416 1. !■>. s. I d. en 1788.
Recenseiiieiil de i()o6 : 490 hab. : 12.57 ''•
Analvse (hi pioces-verljal. Le 17 mars 178c). par devant François Fiérard. notaire royal à Hi'rieourt : eoi.ie sans signatures. — L'Homme et Cliotdet. (l<-piil.'s.
Sources: .\irli. de|).. C. -'.88 : rôles des impositions, B. 42»:^ et 4'>^-
(Voir Ahbenniis.)
Mêmes vœux : Arcey ajoute à la plupart des ol)servalions : Klals quinquennaux : le terme de .") ans a paru le plus convenable, néanmoins si des circonstances présentes exigeaient la convocation avant la révolution de 5 années, Sa Majesté serait suppliée de l'accélérer. — Etats provinciaux : le patriotisme et le zèle des Francomtois pour le service de Sa Majesté militent en laveur de cette province, qui fournit des quantités considérables de soldats. — Les cours souveraines ne pourront se mêler du régime et des délibérations desdits Etats : « l'expérience a démontré la nécessité de l'exécution de cette clause ». — Vote quinquennal des impôts : « l'exécution de cet article augmentera la confiance des contribuables en les assurant de la durée de l'impôt, et
Anci;v iiii
leur laissera l'espérance de le voir diminuer en proportion des améliorations dans le gouvernement des finances ». — Cessation des impôts non votés : « cette restriction paraît nécessaire pour rassurer sur la périodicité de la tenue des Etats généraux ». — Egalité en matière d'impôts : « cette demande est trop conforme aux principes de la saine raison pour ne pas être accueillie ». — Augmentation des portions congrues : « les curés et vicaires ont demandé eux-mêmes la suppression de leur casuel d'après les connaissances qu'ils ont, qu'il est souvent impossible aux habitants des campagnes d'y satisfaire* D ». — - Abolition du tirage à la milice : (( les inconvénients du régime actuel occasionnent des frais considérables aux communautés et aux particuliers, car il en coûte près de 12 livres à chaque garçon inscrit pour le tirage ».
— Stabilité des juges seigneuriaux : « l'on ne connaît que trop l'influence des seigneurs relativement à leurs offices de justices pour ne pas demander qu'elle soit diminuée par la crainte de la part des officiers de la perte de leurs offices ».
— Gratuité de la justice seigneuriale : « l'exécution d'un pareil règlement éviterait des frais considérables aux sujets en ce que condamnés ou renvoyés ils ne peuvent se dispenser de payer les frais de procureur ». — Publication du rôle des amendes : « Cet avertissement publié est regardé comme un service essentiel rendu aux condamnés ». — Abolition de la mainmorte : « l'on comprend dans l'abolition de la mainmorte tous les droits que les seigneurs se sont attribués sur leurs sujets soit par force ou par surprise, tels par exemple que les quartes de four et de guet, gîte aux chiens, banalités de moulins, corvées de toutes espèces, poules, droits de consentement, lods, échutes et autres de pareille nature que les seigneurs ont imposé sur leurs (iefs dans les
(Il (»ii sail (|u'uii i-nrr. le .j ;ioùl i7K(), lil celte iiinpositimi. (jiie l'Ar bli'c iiali(iiial(» ne voulut pas arccpler.
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temps désastreux de la féodalité et dont les causes ne subsistent plus depuis un temps immémorial ; celui surtout d'une (juarte de blé froment par cbatjue feu et ménage sous la dénomination de (juarte de guet, n'est perçu [)ar le seigneur d'Arcey (jue par provision, y ayant procès à cet égard au (Conseil d'Etat < " ". — Interdiction d'amodier les amendes seigneuriales : « personne n'ignore que les fermiers, comptant sur le produit des amendes, n'usent d'aucun ménagement envers les condamnés; ce produit est ordinairement destiné au payement des lionoraires des officiers et des gages des gardes du seigneur ». — Abolition des règles du Parlement fixant les amendes pour fait de police champêtre: « combien de cultivateurs pères de nombreuses familles ont été réduits à la mendicité par la rigueur du code pénal des mésus et contraventions involontaires à des règlements de police dont l'exécution est confiée aux agents des seigneurs ! et cela, sur le rapport d "un seul homme et (juel homme! ->
— Un seul degré de juridiction : « les inconvénients et les frais d'un trop grand éloignement des justiciables du siège des tribunaux sont inappréciables et causent le plus grand dommage à l'agriculture et au commerce ». — Versement du prix du (puni de réserve entre les mains du trésorier des I^'tats : " l'aire fournir une caution solvable au trésorier. Il y a eu un exempK- en 1" ranche-C^omté de la nécessité d'un cautionnement suffisant ». — Réforme des droits féodaux: « même observation /ju'à l'article 10 (mainmorte) ». — Uniformité des poids et mesures : w le vœu est unanime et l'exécution de cet article facilitera les opérations de commerce ».
— Liberté du commerce intérieur (idJ — Abolition de la tache d'infamie : « la raison et l'humanité réclament depuis longtemps contre ce })réjugé ». — Fixation du nombre des gardes : « la modicité du traitement des gardes des seigneurs
(i) Ce (Iroil (•(iiii|iiciiiiil l'al)an(loii du droil île ijut'l cl icarde au cliâlea
est souvent la cause des vexations ([ue ces gardes exercent envers les habitants des campagnes ». — Suppression des forges nouvelles : « Le prix excessif du bois exige des précautions pour prévenir qu'il n'augmente davantage ; ordonner l'extraction des mines de charbon de terré ». — Abolition des corvées: « l'on sollicite l'exécution de cet article en faveur de l'agriculture ». — Art. 22. Que le gibier sera détruit dans les communautés limitrophes de la principauté de Montbéliard, où il est si abondant ({u'il cause des dommages inappréciables aux cultivateurs, lesquels seront dans le cas de prétendre des dédommagements de la part des seigneurs à dire d'experts. — L'on ne peut se former une idée réelle des dévastations que cause le gibier dans les terres qui avoisinent le pays de Montbéliard, surtout dans les campagnes emplantées de blé de turquie et de pommes de terre, les deux végétaux les plus nécessaires aux cultivateurs.
Art. 23. Que l'échange projeté entre le roy et le prince de Wirtemberg ne recevra en aucune manière la sanction des Etats ; mais qu'il en soit fait un à l'égard des villages impartis pour l'avantage de l'agriculture et du commerce. Les inconvénients et les pertes qui résultent de cet échange tant pour le roi que pour ses sujets sont actuellement trop connus pour que ce projet ne soit pas abandonné. L'on peut voir à cet égard le mémoire du Parlement de Besançon, appuyé de preuves incontestables < ').
Art. 24. Que les habitants de Montbéliard ne soient plus autorisés à amodier les fruits de prels en F'ranche-Comté ni enlever le produit de ceux qu'ils possèdent dans le royaume et qu'il en sera usé à cet égaixi comme à celui des grains. — Si comme l'a annoncé dans le temps (en 1773) le (Conseil de régence du prince de Wirtemberg, il y a réciprocité envers
(i) Le niéiiioire est inséré dans le cahier; Mémoire du Parlenieiil d(! Hesan- <;on sur la convention conclue le 21 mars 1786 entre le roi de France et le duc de Wurtemberg, comte de Montbéliard. « Si l'on se lût borné... »
les habitants de la terre de Blainoiil, il laudra que les amodiations lussent produites récipro(iuement alin de pouvoir connaître et établir la balance de cette espèce d'échange de la même denrée. — Art, 25. Que la mendicité sera abolie et des établisseiiients lormés pour retirer et occuper les mendiants des deux sexes. — Vœu unanime porté depuis très longtemps ; consacrer à cet usage le superllu des moines et des gros bénéliciers. — Art. 2(). Qu'un seul juge subalterne soit assisté de deux assesseurs dans toutes ses sentences. — Dans combien de circonstances la fortune, l'état, et même la vie des citoyens ne dépendent-ils pas du jugement d'un seul individu, souvent j)eu instruit, témoin l'histoire des (lalas, des Sirven et des Montbailly. — Art. 27. Que les dîmes novales'"». celles sur les grains de mars, les blés de turcjuie, les chanvres, et les légumes soient abolis sans aucun dédommagement, étant des innovations de la part des seigneurs, qui n'en jouissent ([u'ensuite de reconnaissances surprises à quelques habitants, séduits ou intimidés [)ar leurs agents. — Le seigneur d'Arcey ne jouit (|ue depuis quinze ans seulement de ces espèces de dîmes ; la reconnaissance qui lui en a été passée n'a été souscrite que parla moindre partie des habitants de la communauté, et l'acte reçu par le tabellion du seigneur. — Art. 2<S. Que le roi sera très humblement supplié de faire racijuisition des terres et seigneuries possédées par des seigneurs étrangers : le produit tles dites terres se consommant hors du royaume au préjudice des sujets de Franco. — La communauté d Arcey observe à cet égard que ce qu'elle paye aux ditTérents seigneurs s'élève à plus des deux tiers en sus des impositions royales de toute nature ; la totalité des sommes portées sur les rôles de 1787 se monte à 2.037 livres 4 sols. La communauté, composée de cent vingt-trois feux, est dans le cas de payer au prieur
(i) Sur les terros tléfrioliëes inoraliii
de Montbéliard pour quartes de four à raison de deux quartes par feu et ménage, 24G quartes de blé froment ; les dîmes perçues par le seigneur sont amodiées année commune ([uatre cents paires. Il s'en [)erc;oit une autre au [)roHt de M. l'archevêque de Besançon, la(juelle est de même amodiée année commune cent vingt-deux paires ; madame de Hozen en perçoit encore une amodiée de même trente-six paires ; le prince de Montbéliard i)erçoit de plus par cliaciue feu et ménage une quarte de blé froment sous la dénomination de (juarte de guet ; et en outre pour le cens d'un moulin à vent qui ne subsiste plus depuis un temps de plusieurs siècles une somme de douze livres, un droit de paisselage de trois deniers par feu et ménage i ■ i ; un autre sous la dénomination de gitte aux chiens'^), un autre d'une poule par feu et ménage, enfin pour cinquante-huit livres de tailles et de plus le montant des échutes et des amendes avec les droits de consentement, qui peuvent se monter année commune au produit d'une somme de six cents livres, cy 600'
En évaluant la quarte de froment à 4 livres l'une, le prix des quartes de four s'élève à 384'
Celui des quartes de guet avec le droit de salive à 492'
Celui des dîmes des trois seigneurs à 8 livres le paire, cy 4.4(54 '
Celle du moulin à vent non existant, cy 12*
Droit de gitte aux chiens, absurde (|uoi(pie médiocre 7"
Droit de paisselagcs, quoi([u'il n'y ait aucune vigne 1 ' lO"* 9''
A reporter, 5.953' 17^ 9''
(i) Droit sur ie^ pnisseaux ou échalas faits par les cullivaleurs. (■2) Rachat du droit ancien de nourrir un cliioii du seigneur (Waltcr : L'Ancicnnc (l'ItuinistraHon de In iiriiicifxiii/c rie M(>fi/I)('li(iril. njoy. M()titl)éliard)-
I I ,S l!AIl.l,IA(;i; I) \M(tM
Rej)ort. :).\)7):V 17^9" Poules à 10 s. pièce, cy ()!' lO''
Tailles, cy 58' 10^
Total des revenus des seigneurs ().(i73' 17* y
Les impositions royales ne sont que de 2.037' 4*
Diirérence en plus au profit des seigneurs, cy 4. 636' 13* O** Pour acquitter une charge aussi exorbitante que celle cidessus de huit mille sept cent dix livres douze sols neuf deniers, la communauté d'Arcey ne possède qu'un territoire unicjuement composé de terres labourables, sans prés ni vignes ni aucun genre de commerce ; le grain est donc son unique ressource, encore laut-il qu'elle prélève sur cette production une somme de plus de deux mille livres jiour payer les foins que ces habitants sont obligés d'aller amodier dans les villages de la terre de Grange, dont les prairies les plus à portée sont situées à plus d'une lieue, de manière tju'après avoir prélevé la semence, les redevances et une partie de leur nourriture, il ne leur reste absolument rien ; aussi sontils dans la i)lus grande indigence.
Art. 29. Suppression des inspecteurs tlu transit. Art. 30. Que les députés aux Etats généraux seront chargés de présenter au Roy et à M. Xecker les regrets les plus sensibles de la part des fidèles communes de Franche-Comté de ce qu'elles ne peuvent dans les circonstances présentes se livrer aux sentiments patriotiques dont elles sont aninîées en otTranl à Sa Majesté une contribution ])lus étendue que celle qui leur est actuellement imposée ; mais qu'elles espèrent qu'au moyen des améliorations proposées elles se trouveront un jour en état de reconnaître par des otTres de leur fortune et de leur vie la protection et l'attachement dont Sa Majesté veut bien en ce moment leur donner les témoignages les plus flatteurs.
Ai!(;iiîi;v ET i.i: .m<in i oi i 1 1)
ARQIREY et LE MONTOT
Aujimrd'liiii liaincaux voisins de Villors-l*at(M\ coiniiiuiic d'Aulli(»isoii. canton de Monthozon, arr* de Vesoul. Voir Villers-Pater.
Analyse du procès-vorbal. Le 20 mars 1789, par devant X. Tlionias. notaire royal à Anherlans ; copie sans sio-nalures. — CJaudc Roussey. du Montot. député.
Sonn-cs: Arcli. di'-p.. B. ^'mo.
(Voir Ahl^enaiîs.)
Nota... Lesdits habitants sont sujets mainmortahles de l'abbaye de Bellevaux, ils payent à leur seigneur abbé en nature le dixième de tout ce qu'ils sèment sur leur territoire ; indépendamment de cette dîme ils payent à leur seigneur annuellement deux quartes de blé, deux corvées et une poule par chaque feu et ménage, et en cas de vente ils lui payent les lods, une partie au tiers et l'autre au sixième ; et à raison de toutes les charges ci-dessus, quand un pauvre malheureux se trouve obligé de vendre un fonds pour foui'nir du pain à sa famille, il n'en tire tout au plus que la moitié de sa valeur. Depuis environ trente-cinq ans ledit seigneur s'est emparé de la moitié de leurs bois et les a obligés d'en donner en plein à ses fermiers et censitaires dans le peu qu il leur reste, sans que à raison de toutes les charges et redevances ci-dessus lesdits habitants en connaissent aucun titre ; ils payent en outre à M. le curé de Villerpater d'où ils dépendent un boisseau de blé par feu et ménage, quarante sols par chaque charrue et moitié par chaque demie-charrue.
Qu'une grande partie des habitants de leur communauté ont été obligés de vendre à vil prix leur fonds et d'abandonner ladite communauté, à cause des redevances ci-devant dites et des amendes dont on les accal)lait annuellement.
iîAii.i.i.\(;i:
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AiijoiUMrinii coiuinuiir <lii caiilun de Sfov-.siir-Suôue. arit ilc Yesoul .
Soigneur: Le marquis de Molans (Damcdor . (]ui'('' : M. VaiHii(>r 178?- . — DnvfMnié de Traves. I'(»|)iil;ili(m : b'cux. 19.0: liahitauts. M.\ : cliarnics. .]■>. : c-li«^vaiix. '.')- : Ixi'ufs et vaclios. i,")j.
Tcrrilctiro : Fanclw'cs de près, ."ij : (((iii-naux di' cliainps. li^oo : arpciils de Ijois, 6,")(>.
Taux do la taillo {aH 1. 18 s.
— de la cajjilation. . . -^'Ol- 4 s.
— dos vingliôincs . . . (u)- 1.
T.. lai . . . 1.674 I. '2:>. s. on 1788.
liocoiisiMuoul do 1906 : i6'.\ liali. : (]^~ a.
Analyse du procès-vorhal. !>(••>.(> mais 178}). pai' dovaut .l.-IL Gaulliorot, notaire royal à Traves: si}j;'uaturos do Cl. Euvrard, Cloro, Nioolas Kuvrard, N. Nieî, Anlide [.oysolay. A. Gaulherol. C.-CA. Henry. Odo Lavallour. Cli. Guillaume, Cl.-.Vntido Bétaiid. Cil. Gaulliorot. Franoois Labniussièi'i'. Maurice Uousselot, Jean Guennohaiil.N. Chevalet. Odnlîeniel. Cl. R..ussel..l. P.-C. Cniirjroy. .laoïiuol. — Claiide-.Vnliile B-liiid el Xio. Kiivrai'd. depul 's.
Sources: .Vroli. d<'|).. C. '.88 : Kô'es (hvs im;)i.sili()iis. B. ^iio.
(Voir Abheiians).
Art. 21. Que ladite coinnuiuaulé est accablée de trois fourneaux de la distance dune demie lieue et une lieue, ainsi que les forges qui en résultent, que les maîtres de ces usines font tirer les mines et enlever nos terres, ce (jui cause la ruine de notre territoire, et même les purgent dans les eaux dudit village et perdent entièrement notre prairie ainsi que les terres labourables et occasionnent des mortalités des bestiaux en buvant l'eau qui a lavé lesdites mines.
Art. 22. Que ladite communauté est entourée de plusieurs
voiliers des villages voisins, el même cinns ledit lieu d'Aroz, qui en a un qui est peuplé d'une très grande quantité, (jui ne sont jamais enfermés, ni dans le temps des récoltes et des semailles, et même tenu ledit voilier par un roturier ({ui ne possède aucun fief, et perdent entièrement le iinage.
Art. 23. Que notre communauté est affectée envers le seigneur de plusieurs redevances, savoir d'une dîme de quinze gerbes sur une partie, au moins les deux tiers du territoire, affecté aussi en même temps ledit territoire de censés, tailles, et autres, ainsi que de deux (juartes de four par année par chaque feu et ménage, d'une poule aussi par an; que ladite dîme, comme il est dit ci-devant, sort de la mainmorte, et encore une partie dudit village est encore mainmortable, et toute vente et acquisition sont sujet au tiers et au sixième lods envers lesdits seigneurs, et même encore ledit village est assujetti à deux autres seigneurs pour ladite mainmorte ; enfin toutes ces redevances dues aux seigneurs ou à leurs fermiers sont imposées à la colonique dans toutes impositions, ainsi qu'une partie de ses terres, toutes ses vignes, son moulin et deux faux et demie de prés. Aussi nous demandons qu'il paye tout entièrement en plein et que nous ne soyons pas tenu à le cuire franc dans notre four.
Art. 24. Que notre dit seigneur délaisse ses terres et seigneurie dudit Aroz ainsi que tous ses droits seigneuriaux à des fermiers honnêtement et de bonne foi, qui nous ruinent en amendes faites dans nos bois communaux, et dans les plaines de ladite communauté, ce (jui ruine entièrement les cullivateurset commettent les délits eux-mêmes. Et ils ont la bassesse de mettre trois gardes dans le village <i'.
Art. 25. Enfin que notre dit village n'a jamais fini de payer et encore afïecté d'une autre dîme de deux gerbes par journal, qui est perçue par le curé du lieu sur tout le terri-
(i) C(>fte dornièrf |)lir;isc est îijoiiléo et d"iino ('■criturf (lilT)'niil(
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toire, pour la (LH^oration et entretien du chœur de léglise, et qui n'ont jamais lait aucune réparation, ni entretien, ce qui doit occasionner un abolissement du dîme, attendu (ju'il ne s'acquitte pas de l'entretien dudit chœur et ne supporte aucun impôt.
Art. 2() Revenons à l'article des seigneurs, qui depuis pL'u diment quelques fonds communaux que nous avons dans notre dite communauté, croyant (ju'il? n'y ont aucun droit.
ARPENANS
Auidiii'd'liiii (•(•iniiiiiiic (lu ranloii Ar Liirr.
SciMiiciir : Le roi .ivc- MM. (IKsii;)!!-. d irOri.-nin-l .
Cuiv : M. (hV'u. — Doycini.- «le l{()ii^n-iii..nl .
Populalioii : Feux : 97: liai).. ^:)i: clianui's. \'\: clicvaux. I .■» : bœufs cl vaclic^s. ■>.!)(,).
Territoire: Fauchrc^s de |)r.'s. ny*: jouniaux ilc cliaiui»-;. 1. <)()>,: <)uvré(>s do vi!J^U(>s. 48; ai'piMits de huis. .\o^.
Taux (le il I lillc ();)! I. I.'» s. ; d.
- (le la capilaliMM cl des viiii^licuics '47 I. i() s.
Total. . I . îo() I. 1.5 s. 7 d.. eu 17S0. doul i.ic)|)liv. eu i7(Si) poui- l'iuiposilioii oi-diiiairc ou taille.
lieccnseiiiciit de 190G : 4<^^> hait.: i.i(So a.
.\nalysedu procès-vcrital. Le ■i\ mais 17SC). |)ai- devant .laecpu's- Auloiue Michel, notaire royal à C.i-aunuout : coj»i(> sans sig-uatui-cs. -^ Charlcs-Frau.,-nis Gacliol et Pienv-Fraueois Bouton, députés.
Sources : \vi-\\. d('p. C ■ïHcS : rôles d(>-; inipositiinis. jî. \:>jy>.. 4>i<).
(Voir Ahhenans.)
Art. 11. Que c'est le plus grand des abus (jue celui de l'amodiation des amendes, dont les remontrants eux-mêmes
sont les tristes victimes, car le leniiier des revenus de la seigneurie dudit Arpenans et qui l'est aussi des amendes a eu depuis son entrée dans cette Terme, dont l'épociue ne remonte (ju'au 23 avril 1788, a eu deux gardes pour ce seul village, où le seigneur n'a ([ue deux directes sans bois, et où Sa Majesté est seigneur territorial, lesquels gardes ont fait des rapports depuis cette époque juscju'au 4 mars 1789 ; qu a été laite la tenue de justice audit lieu, 336 chefs du ra[)port condamnés à 1,253 livres 2 sols 5 deniers, non compris plusieurs de ces chefs qui ont été renvoyés à la maîtrise des eaux et forêts de Vesoul, qu'on croit qui monteront au moins à 3,000 livres. L'on aurait peine à croire les faits, s'ils n'étaient consignés dans les registres de cette justice ; mais ces faits prouvent l'abus résultant de cette amodiation, et que si on n'y apporte un prompt remède, les remontrants seront forcés d'abandonner leurs propres foyers et d'aller chercher des asiles ailleurs (0.
Qu'il convient aussi que les seigneurs interdisent la chasse à leurs fermiers, qui par le plus grand des abus, et au mépris de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, chassent impunément avec plusieurs chiens dans les graines, même dans les temps de la récolte, et dans les vignes en bourgeons, au mois de mai, comme les remontrants ont lieu de s'en plaindre du fermier de leur seigneur, ainsi que des menaces qu'il a faites aux particuliers de qui il abimait les graines, et qui lui remontraient ses torts.
... Sa Majesté est très respectueusement suppliée par les remontrants de leur permettre de lui présenter :
Que suivant les reconnaissances passées au profit des seigneurs souverains de la province de Franche-Comté, les 6 juillet 1579 et 5 avril 1615, Sa Majesté a tous droits et autorité de haute, moyenne et basse justice tant au lieu
(i) Voir le ealiirr d'Aii^M
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d'Arpenans, sur les communaux d'illec, qu'en fins, finages, territoires et bois dudit Arpenans ; qu'à Sadite Majesté appartient seule et pour le tout toutes amendes de tous délits et forteris(?)qui se font tant audit Arpenans que sur les communaux, fins, finages et territoires d'illec ; item, la sixième partie des bons deniers les six parts faisant le tout (jui sont dus à Sadile Majesté par tous les habitants dudit Arpenans, à un chacun jour fête St Michel-Archange d'un chacun an, qui se partagent avec le seigneur d'Oricourt. et pour ce n y sont compris lesdits sujets francs ci-dessus énoncés, lesquels bons deniers se paient pour ce (ju'on ap[)elle ordinairement le peu fait.
Item, un tiers des charrues et des corvées dues chacun an par les habitants dudit lieu, partant avec )e seigneur d'Oricourt pour les deux autres tiers, les trois parts faisant le tout.
Item, et deux fours dudit Arpenans : compète et appartient à Sadite Majesté un tiers d'un chacun desdils fours et trois parts faisant le tout, indivis avec le sieur d'Aynans ( n pour les deux autres tiers. D'où il appert évidemment (pie Sa Majesté est seul seigneur territorial au village d'Arpenans. et sur les fins, finages, bois et communaux du iil lieu.
A la vérité le successeur du seigneur d'Oricourl, qui a deux directes à Arpenans, qui ne forment pas le dixième des habitants dudit lieu, puisqu'il n'y a que huit à neuf sujets dépendant de ces directes, tient par l'engagement de Sa Majesté le domaine dudit Arpenans, duquel dépendent plus de cent sujets tous francs de Sadite Majesté.
Les mêmes reconnaissances des fi juillet 1579 et ô avril 1615 contiennent qu'à Sa Majesté appartiennent seule et pour le tout toutes amendes de tous délits et forleris sur les communaux, fins, finage et territoires d'illec; la sixième partie des bons deniers, le tiers des charrues et des corvées
Il M. (le Coiirliclcl d'Ksnans.
et le tiers des deux fours diidit Arpenans; d où il résulte que le seigneur d'Oricourt ni son successeur n'ont jamais pu être fondés à la généralité de mainmorte audit Arpenans, puiscpiMls n'ont au contraire ([u'une directe [)articulière et très limitée audit lieu.
Cependant dei)uis 1621 les seigneurs d'Oricourt attaquèrent déjà la seigneurie du roi audit Arpenans, pour agrandir leur directe audit lieu, et obtinrent un arrêt au Parlement séant à Dole sous la date du 22 mars 1621, totalement contraire au droit de Sa Majesté. En 1739, ce même seigneur d'Oricourt prétendit l'exécution de l'arrêt du 22 mars 1621. Les remontrants, fidèles sujets de Sa Majesté, refusèrent d'y souscrire ; procès en conséquence, qui ayant été par appellation au Parlement, les habitants d'Arpenans engagèrent M. le procureur général de cette cour à y intervenir, ce qu'il fit et signifia au procès les reconnaissances ci-dessus rappelées, et se rendit opposant à cet arrêt du 22 mars 1621 : mais son intervention ni son opposition n'eurent pas l'effet qu'on devait s'en promettre, et par autre arrêt rendu le 22 juin 1744, les droits de Sa Majesté furent aussi peu épargnés que ceux des suppliants. Voici comment:
L'on adjuge en premier lieu au seigneur d'Oricourt la justice haute, moyenne et basse sur les communaux, par prévention avec le roi comme coseigneur d'Arpenans, malgré que par les reconnaissances de 1579 et 1615, antérieures à l'arrêt du 22 mars 1621, il soit taxativement porté qu'à Sa Majesté appartiennent seule et pour le tout, toutes amendes et tous délits et forteris sur les communaux, fins, finages et territoires d'illec.
L'on adjuge en second lieu audit seigneur les charrues et corvées, partageables entre Sa Majesté pour un sixième, et ledit seigneur pour les autres cinq parts de six; tandis que les dites reconnaissances de 1579 et 1615 en accordent le tiers à Sa Majesté.
l'ib i!aii.i.ia(;e d amont
L'on adjuge encore à ce seigneur la moitié de toutes épaves, l'autre moitié appartenant au roi, ce (|ui est aussi contraire au droit de Sa Majesté (pii est seul seigneur sur les communaux, etc.
L'on ne dit pas un mot des deux l'ours dont Sa Majesté a le tiers, lecfucl tiers est acccnsé aux habitants d'Arpenans.
L'on condamne les hahitanls il'Arpenans à reconnaître des droits envers le seigneur d'Oricourt, qui pourrait tout au plus conserver ses hommes et sujets et non point les sujets francs de Sa Majesté et (pie les lois du royaume ont abrogés, tels par exemple de ne pouvoir vendre et aliéner leurs bois et autres communaux sans le consentement de ce seigneur, cpi'il ne leur est permis d'cniVeindre le ban des prés depuis le jour de 1 Annonciation, etc.
Une autre disposition de cet arrêt du 22 juin 1744 ordonne audit seigneur de faire exercer la haute, moyenne et basse justice de la portion appartenant à Sa ^hljesté au lieu et sur les communaux, fînage et territoire d'Arpenans, dont il jouit par engagement, dans le lieu d'Arpenans.
Il est clair (pie pour remplir celte disposition, il aurait fallu des officiers nommés particulièrement pour l'exercice de cette justice, des registres particuliers pour les rapports et les sentences des amendes encourues pour tous les délits de bois, et pour mésus sur les héritages dépendant du domaine de Sa Majesté à x\rpenans, des actes i)arliculiers des tutelles. cur;ilelles et autres actes concernant les sujets du roi ; mais point du tout, le seigneur actuel d'Arpenans n'a jamais eu (pie des officiers institués par lui comme seigneur d'Arpenans, toutes les conclusions prises par le procureurliscal l'ont été au profit du seigneur, les amendes prononcées au même profit, les oppositions d'assiette dans les bois de la communauté faites par les officiers du seigneur, malgré que le roi ait seul la haute, moyenne et basse justice sur
les bois dudit Arpcnaiis, toiiles les amendes portées sur un même registre, et toutes [)rononcëes au nom du seigneur. Les actes de tutelles, curatelles et antres faits par les officiers du seigneur : on ne pense pas que cette confusion puisse se soutenir et que ce seigneur puisse éviter l'épi^hète de chercher à envahir tous les droits de Sa Majesté, pour tous les réunir à deux chétives directes réunies qui ne lui donnent aucun droit à Arpenans que sur les hommes et sujets de ses directes seulement, Sa Majesté ayant sur la totalité justice, haute, moyenne et basse, tant au village;, territoire, bois communaux dudit Arpenans.
Après cela ce seigneur amodie à son fermier toutes les amendes et l'on a vu ci-devant comment il s'y prend pour ruiner les sujets de Sa Majesté en gardant deux gardes qu'il oblige de prendre en toutes manières et qui ont fait dans ce village en moins d'une année pour plus de 1,000 livres d'amende.
Les remontrants, conseillés par de très habiles avocats, ont refusé depuis quelques années de payer ces amendes, attendu que ce seigneur n'est pas en règle; et c'est encore un nouveau procès qu'ils ont à soutenir et qui les ruine. Ils peuvent conjecturer que c'est parce qu'ils sont attachés à soutenir les droits de Sa Majesté qu'on les vexe de la sorte; mais s'ils ont l'avantage de pouvoir hiire parvenir leurs justes plaintes jusqu'au pied du trône de Sa Majesté, ils se tlattent de trouver dans ses entrailles miséricordieuses et dans son autorité, le remède aux vexations dont ils sont les victimes, et leur confiance ne sera pas confondue.
Que la communauté dudit Arpenans est peut-être la plus chargée d'impositions du bailliage de Vesoul, car malgré que la somme d'imposition ordinaire soit toujours la même qu'elle était au commencement de ce siècle < i ), ladite com-
(i) Knour.
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nuinauté en paie actuellement plus des deux tiers en sus qu'alors, et pour ne pas remontera une époque trop éloignée, il est prouve parles mandements qui leur sont adressés chaque année pour ladite imposition ordinaire qu'en 1774 ladite communauté n'était chargée de cet im[)ôt qu'à une somme de 874 livres lô sols 9 deniers, malgré que plusieurs articles connus à présent sous le nom d'impositions accessoires y lussent compris, et en la présente année 1789, ce qui fait un espace de lô ans, elle s'en trouve chargée de plus de 1,260 livres, non compris les impositions accessoires.
Cependant cette pauvre communauté est une des plus dignes de compassion pour plusieurs raisons :
1" A raison des pertes de bétail, en ayant perdu depuis 1780 jusqu'en 1785 inclusivement pour plus de 25.000 livres, et dès lors ils en ont perdu au moins pour 3,000 livres chaque année, ne s'y [)assant point de semaine dans l'année sans qu'il en périt, et plusieurs pièces par semaine;
2° A raison de l'inculture et de l'inengrais des terres occasionnés par les pertes de bétail, (jui consécjuemment ont causé la disette dans les récoltes ;
3° Enfin parce ({ue les pertes de bétail ont causé le départ de cultivateurs dans cette communauté ; pres(|ue chaque année quelqu'un (piitte charrue faute de bétail; d'autres ont vendu leurs héritages, non aux gens du lieu, qui n'ont pas le moyen de les acheter, mais à vil prix aux gens des villages voisins qui prohtent de leur malheur, au point que les étrangers possèdent près de deux tiers du linage de cette communauté, et pour comble de malheur ces pauvres habitants d'Arpenans qui ont vendu leurs héritages i)our se remettre en bétail, l'ont encore perdu et se trouvent toujours plongés dans les mêmes embarras et les mêmes inquiétudes.
Observant encore les remontrants que rien ne met la division entre le curé et les paroissiens que les droits que ceux-ci doivent au premier, et (ju'eux particulièrement ont à se
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plaindre du sieur leur curé, qui depuis seize ans est en procès avec eux [)Our certains droits (|u'il prétend lui être dus, malgré ([u'il ait des Tonds et revenus pour plus de I.ÔOO livres et (ju'il soit codéciniateur.
ATHESANS (avec Saint-Georg-es)
Aaiourrimi cDmiumic du caiilon de Villersexel. arToiidisseniciil
Seig'ni'ur : .M. d<" Bnlcuiv.
Curé : M. David.
P(tpulalioa : Feux : j,) : liab.. So- avec Saiiit-Georgos cl partie de Guulieuaiis ; chai'nies, 29; chevaux, 20; liteufs cl vaches. 24a.
Territoire : FaucliMvs de prés, 22^; journaux de clmnips, 910 ; ;ii'peiUs de l)ois. 240.
Taux de k taille . .... 45<S 1. 18 s. 9 <1.
— d<' la caj)itali()u. . . •'>i9l-
— des vingtiènics . . . 697 1.
Total. . . 1.6741. 18 s. 9 d. en i;88 (').
Recensement de 1906 : 3^i hah.; 1.062 a.
Analyse du procès- verbal, l.e 19 mars 1789. par devant M. Cl. - AnI. Drouhot. notaire royal à Villersexel. — Copie sans signatiii-es. — Dcsle-Franeois Page et Joseph Devaux, df'putés.
Sources : Areli. dép.. C. 289: rôles des impositions, B. 4210.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
AUBERTANS
Aujourdhui eomnuniedu canton de Montbozon, arrondissement Vesoul.
(i, Total : 475 '• '"> >• 6 lï- t'ii 1730
I ,)0 1! AII.I.I A<;i: I) A.MON I
Scig-neui-s : Miiio dr O.nslal.h- cl MM. Laiiij.in o\ Ao Xav.'iin.".
Cui'(' : Paroisso de Villcrs[ial(i'.
Po{)ulalioii : l^'ciix : !^ : liai»., i •*. j : clianiics. i •>. : clicvaiix. (i : l)(t'iifs ci vailles. i().
Tcn-itoii'c : Faiiclit'cs «le pi-t'-s. ()(:> : iournaiix dr cliaiiiijs. !W)<» : • nivrccs (1(* vii^iics. !)o : arpents <li' I»ois. .)4<S.
Taux .le la laille :')Si 1. en 1787.
- (le la capilalidii . . 4->.8 1. id. ('K
Ueceiiseiiieiit de 1 ()()() : 1 Z),') liab.: 496 h.
Analyse du piocès-vorijal. Le :>.o niar.s 1789. par dovanl Claiide- Aiiloino Triliôidel. notaire i-oyal à f.avans. — Signatures de François Cc.slille. (:i.-.lus(.p', \"i,|,u|. Pierre Tliunias. Anluin<' Millol. l^^aiKois Fa.i-nlle. .I.-M. Cusiille. .Ie,-,ii Clirelien. .lean Cotisin. Fr. FagoUo. .I..sep|i [.allemand. Cl.-l-r. P..nss..n, Fr. Dubois, .lacquos B.Hiss..n, M. Millul. F. .\id.erlans. |»ierre-.I..sepl. Thomas, di'pule.
Sources : .\rcli. dep.. (!. '()(>: nMcs des ini|tosilions. B. 4'*'<»-
Le cahier n'a pu èlre relrouvé.
AUGICOURT
.Vn'ioiii dlini cumunuK^ du canlon de (loudjcaufontainc. arrondisscmenl de \ Csoul.
Seigueur : M. llu^nu d Au^icourl. conseiller au l*arlemenl de Besançon.
Curé : M. Olivici-. - - Doy.Mmt- de Faverney.
l-*()pulation : Feux : 119: liai».. "ioS : cliai'ru(>s. ■.>8 : clievaux. ik) ; ]j(eul's et vaches. ■a.>.\.
Territoire : Fauchées de prés, jy.'): j<»uriuuix de champs. 1.079.: ouvh'm^s de vignes. ,).'i: arjieuts de hois. iy.K
Taux de la taille J94 '• 9 ^•
— de la capilation. . . 67^ 1.
— (h^s vingtièmes . . . 906 1.
Total. . . ■>..i7;^ 1. ç)s. en "1788. (i) Total : 1.307 I. (> s. en 1782.
AICICOI lîT liîl
llc'Cciisciiii'iil (le i(.)o(i : .')(() liait.: ()<>() a.
Analyse (lu iiiMcès-vcrhal. I.c i .■) mars i7<S(). par dcvaiil le juge sciw-iKMirial |}(>liii cl le givllicr. - Sigiialmvs de Baplislc Jaiiiiii. ,1. Coii.li'icl. V. I)iii-vl. Cl. CauduM'ol. Sri). Valliaiir. .1. Vincciil. IMcnv Cliapotiii. Cl. .Mi-ii.)l, Cl. Cliaiiipaow,.', .j.-CI. Viiic'iil, Ch. K()iiss('ll(\ .l..sc|.li Chassoy, F.-K. Doniioy. \. Bayai-d, Marliii Coudrict. M. Laniy. Iv-.I. Pitollol. A. I)id»(»is. N. FlouHol, J.-B. Dupont. Mougin, \. Dcdaidlc. P. Htuuhci-I. — Claude-Rtienn<- Dclaroclio. avocat on Parlement, et Claiido-Flicimo Parisoy, lahoui-eill'. d(''|)iU(''S.
Sources : Ai'idi. di'-p., C. ■■•.QO : rôles des impnsilioiis. B. 4'*o:>.,
4>io.
(Voir Ahbenans.)
Art. (). Que les communautés verseront le montant de leur dette directement dans les colïres d'un receveur général établi dans la ville principale de cha({ue province ; qu'en conséquence les olVices de receveur particulier de chaque bailliage demeureront éteints et supprimés.
Art. 15. Que le droit de coinmitinuis^^) accordé aux cours supérieures et à différents corps et communautés séculières et régulières, sera pareillement supprimé et aboli comme étant abusif et vexatoire, que l'on voit quelques seigneurs avoir jusqu'à dix procès actuellement pendants au parlement contre différents particuliers, leurs sujets, pour des objets minutieux dans un simple village, que tous ces procès actuellement pendants dans lés cours supérieures, en vertu de ce privilège, seront renvoyés par devant les juges compétents et en premier ressort.
Art. 17. Que les communautés qui sont mainmortables des seigneurs laïcs, et qui possèdent des quarts en réserve, soit en futaies, soit en taillis de l'âge de vingt-cinq ans, il leur sera incessamment accordé la permission de les vendre,
,i) Dreit di'lrc \tm:r rii [.n'iiiici- rcsseil par luic C.mr seuviTaiiio.
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])oiir le prix provenant des adjudications être employé à l'acquittement des sommes réglées avec leurs seigneurs pour l'indemnité des affranchissements, que celles qui n'ont pas cette ressource, ni de deniers libres, auront recours à la voie de l'imposition de ces sommes sur les Fonds mainmorlables.
AuT. 20. Que les communautés qui autrefois étaient sujelles à la banalité du four, et qui s'en sont rédimées par des cens en grains payables par chaque leu et ménage sans distinction du riche et du pauvre, sous le nom de quartes (le four, participeront an plan général d'abonnement, et se coniormeront à la lixation du prix d'indemnité qui sera réglé en pareil cas par les Etats provinciaux, sinon seront autorisées à les payer à l'avenir en argent au taux (jne \ alaient les espèces de denrées pour lesquelles elles se sont abonnées à la date des transactions faites à ce sujet.
Art. 27. Que la mendicité sera défendue par tout le royaume, cpie clnupie communauté sera tenue de nourrir ses pauvres, et (pi'il sera à la prochaine tenue des Etats provinciaux fait un plan général pour faire dans chaque ville, bourg et village des établissements de charité pour procurer à cetteclassede citoyens indigents une subsistance assurée i"; qu'en cas de maladie les médecins seront tenus ainsi que les chirurgiens de leur prêter gratuitement leur ministère, que les bouillons et médicaments leur seront fournis aux frais des communautés ; ne seront réputés pauvres et ne participeront aux aumônes publiques que ceux qui seront reconnus tels par un état qui en sera dressé par le curé et les deux échevins et les trois })rincipaux habitants, le(|uel état sera renouvelé tous les trois mois.^
(i) M. l'idoiix a (IciMoiilir que le l'ailciiiriil de Ih.lr avait fail rituel ioiuier dans les villes re svsteiiie. (pii ne pu! .luier. a partir de la ifuerre do Dix ans (i63.i-iGi i). (H'iilh'/iii de la Sar. <l .[o/iriil/iiir. Scicnrrs. Li'IIit:^ cl Ails (le hi Ildiile-Sdi'inc. uiin-iqi i .)
.\ri.\-i.i.v»-(:iî(>M.\itY 1 .5.)
Art. 28. Qu'outre le noml)re de députés que Sa Majesté veut bien autoriser la province de Franche-C.omté à envoyer aux Etats généraux pour l'y représenter, il en sera encore élu un nombre égal, pris en même proportion dans les trois ordres du clergé, de la noblesse et du tiers-état, et dans cbaque bailliage, pour former un bureau de correspondance, lequel demeurera assemblé dans la ville de Hesançon pendant autant de temps que dureront les Etats généraux, et (jue les députés qui y assisteront ne pourront y rien consentir au nom de la province de contraire à ce qui sera porté dans le cahier général de ses doléances que préalablement ils n'en aient communiqué avec le bureau de correspondance.
AULX-LES-CROMARY
Auioui'.riiui oiuiuuiic <lii caillou de Kioz. arrondissoiiieiil (l( V'csoul.
SiMgneui' : li^ ban tu de Vault.
Curé : I^o eu ré de Croinary.
Population : F(mix : 34 en 1790.
Taux de la laillo iS; I. i 3 s. ."i d.
— do la ea])i talion. . . '.''.4() 1. i ^-
— des vingtièmes. . . a83 1. 19 s. 8 d.
Total. . . .ujl. 16s. !) (I. en 1790.
[{(H'cnscinciit di^ '9*^^^ '■ '''-8 liai).: 4''-7 ''^•
Analyse dn procès-verbal, f.e y.i mars 1789. par devant Jeanr. auront Mougnard. notai i-e royal à Bonnay. — Copie sans signatures. — X. Bongoi-vais. ({('piih'-.
Sonrces : Aicli. d(''p.. C. ■''.90; rôles di's impositions.
Demandent les habitants :
1" Que non seulement le tiers-état ait aux Ii^tats généraux
t.]i r>Aii.i.iA(;i: da.mom
égalité de représentants, mais encore égalité de sulTrages que le clergé et la noblesse.
2° L'abolition générale de la mainmorte ainsi (jue celle de prise de meix .
3" L'établissement d'un impôt unicpie réparti également sans aucun égard aux privilèges féodaux et ecclésiastiques et d'oiïices ; kupiel servira à acquitter la dette nationale après (pi'elle aura été vérifiée.
4° L'exécution de toutes les réformes projetées de M. Necker.
5° La suppression de tous les tribunaux d'exemption, et établissement d'un impôt pour le remboursement des cbarges quelconques, ainsi que l'abolition de tous les tribunaux d'exception /.s/c'.
()° L'abolition de la i)résidialité, établir des juges royaux qui i)uissent juger en dernier ressort jus(|u"à 1.(100 livres.
7'* Abréger les délais de procédures tant civiles (|ue criminelles, et qu'elles ne puissent durer plus d'un an.
<S" La lormation du code civil et criminel,
9" Qu'il soit fait un fond ou caisse de deniers pour cliaquc province, consacré à l'entretien ou confection des grandes routes et à la levée et équipement des milices <■>.
10" Que les juges des seigneurs puissent connaître de toutes matières d'eaux et forêts et que les bailliages puissent en juger par appel et en dernier ressort jusqu'à la somme de mille livres.
11" Que les juges des seigneurs ne puissent juger de la réformation des futaies, des (juestions de {)ropriétés, mais que les objets soient portés directement par devant les juges royaux.
12° Que les Etats généraux soient renouvelés tous les trois ans, ainsi que les Etats de cha(jue province du royaume.
(il Par les l"l;ils prKviiuiaux.
AI i.\-i.i:s-t:i!(».MM!V i ii.)
l.'J" Que l'usage des lettres de caeliet sul)siste i)our l'avantage des laniilles, sauf à remettre les déliniiuants entre les mains de leurs juges naturels pour slaluei- sur leurs délits ou ensuite d'assemblée de parents.
14" L'inamovibilité de tous les olliees, soit royaux, soit de ceux des seigneurs, si ce n'est dans le cas de rorlaiture jugée.
15" Qu'il soit lait un examen sérieux de tous les domaines de la couronne, voir les conditions des traités à cet égard, et que les domaines soient de nouveau engagés, accensés et vendus à l'acquit de la dette nationale.
1()" L'union des bénéfices simples aux cures, à la charge par les curés de ne plus exiger de droits curiaux ni de casuel.
17" Que nos diocésains puissent nommer à l'avenir à tous bénéfices vacants et dispensés dans tous les cas de la cour de Rome.
18" Qu'il soit établi que pour les bénéfices ecclésiastiques on soit obligé d'y nommer ou élire un noble et un du tiersétat alternativement.
19° L'uniformité des lois et coutumes de même que l'uniformité des poids et mesures dans tout le royaume ; que les enregistrements dans les tribunaux ne servent qu à constater la loi et non à l'établir.
20" Demandent lesdits habitants de Aulx la suppression et abolition générale de toute la mainmorte qui peut être sur leur territoire et village, comme dépendant autrefois du domaine des ducs anciens du comté de Bourgogne.
21° L'abolition de tous les dîmes, cens et corvées de quelque nature qu'ils soient, ainsi que l'abolition des gardes sur leur territoire ; les amendes faites par les gardes préposés par ;la communauté au iirofit de la fal)ri(jue et de la communauté.
22" L'abolition et supi)ressi()n des (juartes de four, de
}'.')6 i; All.l.l \(;i. DAMONT
même que des poules et autres cens et redevances abusives tant de la part des seigneurs et des curés de ladite communauté, ces droits ayant été usurpés par lesdits seigneurs à ces dits habitants (jui dépendaient autrefois du domaine de (!lhàtillon-le-Duc, comme ils le prouvent par le traité fait avec les seigneurs comtes de Bourgogne le trente octobre seize cent trente, duquel ils sont munis.
Demandent enfin lesdits habitants la resliiulion entière de tous les terrains de toutes les invasions et usurpations (jui ont été faites sur leur territoire par leurs seigneurs depuis^ la conquête de ce pays.
AUTHOISON
.Vuiourdlmi cniiminni' du raiilnii «li- Moniliozon. ni'i-(iii<liss('nie!il (le Vosdui.
Sci>4-ii<'iir : l.i- i'<M.
Cmv : M. naihaiid. — I)<..v.'iiii.- (!<• Lux.Miil.
Pdpulalinii : ^^•ux : i.'îcS: liait.. .Vh): cliarriics. \^ : clirvaux. -20 : \nvnU cl va.-lirs. 4()'>..
l'ciiildin^ : Fauchées de jn-.'-s. c)<S : inuiiiaiix dr cliaiiips. -oH . (>iivi'('cs dr vignes. .\.\ : arpciiN dr li(»is. j 1 o n 1. Taux il' la (aille ()i(i I. 1 «) s. ç, d.
— d(- la capilaliou. . . 8 1 >. I. :> s. S d.
— des viiii^lièiiM's . . . {).\>. 1. .") s. <S d.
Total. . . •'. Mm> 1. i() s. I d.
lîcçcnsciiKMil de 1906 : iiGj liab.: iCk)!) a.
Ajialysedii procès -verbal, l.e >.i mars ijHç). pardcvanl (ll.-Fi.- .losepli Rousscldl. ((immis-grcHii'i- rii la justice n.yale dAiillioisou. — Sigiialincs (\c F. Lalleniand. .1. 'flioiiias. Diifciurg. Pierre Dessirier. Aiilide Fallemand. Michel Delainarn\ P.-E. Villanl. Fr. CoUin. F.-C. Charrier. C. Borthoii. F. Garraud. Fr. :Martel.
(i) N"iiiipo>«^ iiii'unc solo.
vr riii:v-i.i;s-(:i:niîi; i .»-
Cl. Doy. .I.-B. Henry. .loscpli Pcilanl. C.-K. Calassiis. Cl. .Iinan- (lol. P. Diival. Pionv ])uill<-ii»(. ^ Kliomic Pillot 1<> vioux d l'iaii-
• •Ois Clldllcl. (I(-|)I||(''S..
Soiii'ccs : Arcli. (I('|).. C. a)'.]: rùlcs (tes iiii|Misilii»iis. B. fu)!) Le cahier n'a pu être retrouvé.
AUTREY-LES-CERRE
Aujoiii-d'liui roiiiiuiiiK" du caillou de Moroy, ai'i'ondissciiiciil dr V(>souI.
Seig-noui- : M. (1(^ .Moiijiisliii.
Curé : Paroisse de Ccrre.
l?opulation : Feux : 4-J (0; liai).. j-.U : chevaux. iS : Ixeufs et vaclies, ."ïj.
Tei'ritoire : Fauchées de [)rés, 174 ; journaux de cliain[)s. (S 4."): ai'[tents de Itois, i3o.
Taux de la taille 56~ 1. 6 s. 8 d.
— de la capitation. . . 6o4 h
— des viiiu'liènics , . . 807 1.
Total. . , 2.09.8 1. 6 s. 8 d. eu 1788.
llecensemcMit de 1906 : ^..io liah.: ,748 a.
Analyse du procès-vei-hal. Le 18 mars 1789. par devant Flienne Thomas, i)rocurcurau hailliage et présidial de VesouK^'. — Signatures de P. Cornevaux, L. Ocarneaux. C.-Ph. ^L^rliii. .Joseph Cornevaux. D. Cornevaux. Cl. Bonnet, C.-F. Ahartiii. P. Martin. .I.-.l. L<.yez. C.-P. Faivre. F. Yteiiey. C.-P. \'ernel. P.-.losei)li Marlin. P. Palaillol. C. Marque!, Jaccjues Michel. — {•'ranc^-ftis Yleney. di'puli'.
Sources : Arch. déj).. C. ■.i()-->: rôles des ini|iosifioiis. jî. 4:>. 10 : Arch. de Vesoul. BB.
(1) Ou 78 (Ml 17H.S (Airh. (I.'|) (i) Juge cliritf'liiiii.
i38 n\n.i.iA<;F, d'amont
(Voir Ahbcnans.)
Art. 9. Qu'attendu que les seigneurs ont les épaves. amendes, confiscations et tous fruits de la justice, ils seront tenus de la faire rendre gratuitement par leurs officiers.
Art. 21. Que le lieu d'Autre est composé de cinquantesix feux, étant de deux paroisses, étant beaucoup chargé et écrasé de payer les pensions des curé et maître d'école, le village étant d'un terrain ingrat et orvaleur, ne produisant que très peu de grains, cependant accablé par les charges (ju'ils sont tenus de faire, le nombre des tailles qu'ils [layenl à Sa Majesté rend l'endroit dans une grande indigence ; la plus grande [)arlie de ce village est obligée de passer des eaux pour aller aux offices et beaucoup éloignée, ce (jui occasionne qu'il s'y trouve souvent (jue des particuliers meurent sans recevoir leurs derniers sacrements, même les enfants sans bai)lème, par l'inondation des eaux et l'éloignement de l'église; étant beaucoup plus près de l'église de Montjustin et sans aucune eau pour y accéder.
AUTREY-LE-VAY
Aiijdiii-.riiiii (•(miiiniiirdii caillou dr N'illcrscxcl . anMiiilissciiiciil «le Luiv.
SiMg'iKMif : jj' pi-iciir lie Mai-asI.
Cil IV ■'
l*(i|)iilali(iii : Feux : .\o.
Taux (le la (aille, de la cai.ilalioii (>l des viiiglirmcs. ^oi !.. 1,-) s.. () d. (Ml 17.SS.
Ucrcnsi'iiKMil do ic)o(î : 1 9. i liai).: ^Si a.
Analyse du prorès-vei-ljal. f^e 17 mars 1781). |»ar dcvaiil Siiirm (Innic. notaire royal à Esprels. procureur fiscal dr la jiisiicc du lieu. — Copie sans signatures.— Di'piilt's : Claiidc-h'clix Lalduicv <M Claude-Félix Griboulard.
Siiurccs : Arcli. (\c\k. C. ■u)o : rôles des iniposilions.
(Voir Ahhcnans.)
Art. 22. Qu'ils payenl doux (luaites de hlé par an, par leu et ménage, pour (juarto de tour, pesant ladite quarte 18 livres à raison de 4 livres 10 sols l'une, ce qui fait 9 livres, non compris les autres charges seigneuriales, excédent le montant des impositions royales de chaque manouvrier, en total pour le tout ci 325 livres par an.
Art. 23. Que les habitants dudil lieu sont en nombre de plus de lôO au-dessus de l'âge de huit ans, que la délivrance du sel d'ordinaire nesl ([ue d'environ 100 livres par mois, qui est tout au plus la moitié de ce qu'il leur Faut jiour leur usaiie.
AUVET
Aiiioui-d'luii ('011111111111' (le raiTondisseiacat de Langrcs.
Seigneur ?
(Aur : M. Jacquiiiot 17S9 .
l^opulation ?
rcrriloire V
Receiisenieiit de 190(1 : .^i habitants. Superficie : i.H'' '"•''•
Le cahier n'a pu être retrouvé.
AUXON
Aujoiu-d'lnii (•(.iiimiiiir (hi (miiIoii di' Porl-sur-Saùiic. an-t ( Vcsoul.
Seigneur : M. dr Sunnct.
Curé : M. Barbey (ijS-»- . — Doyenné de Luxeuil.
lN)[)ulation : Feux, 108; habitants. 5o.."i ; cliarrues. ^9.: cli vaux, 71 ; bœufs et vaches, a8o.
Territoire: Fauchées de prés. 277; journaux de eliamps, i''.4; ouvrées de vignes. 16 : arpents de bois. 3 17.
i4o nvii
Taux de la taille ())4 1- i-'- s. 6(1.
— de la cajntalion. .
— des vingtièmes . .
ONT
(iU 1.
Total . . . '>..:\i-\. i>. s. (S d. en 1788 •).
Hecenserneiil de 1906: 384 ''=»'>• '■ '''■^'- ''•
Analyse du procès-verhal. Le 17 mars 1789, par devant C^audci^'rançois Bourgoing-. notaire royal à Ves(nil : copie sans signatures. — Claude Brcnez d (lliarles-InMiée Mugnier. d(''put»''s.
Sources: Arcli. dép.. (1. '.91 : rôles dos impositions: .Vlmanncli df la Franciie-Comt»' |»our i7S>..
(Voir Abbenans.)
Art. 22. Que lesdits habilunts n'ont pas sunisaiiiment de sel d'ordinaire, ([u'ils n'en ont pas plus acluellenient que leur communauté est i)eaucoup augmentée, (|ue dans le temps ([u'elle était en petit nombre ; ils supplient Sa Majesté de vouloir bien ordonner ([u'il leur en sera délivré (|uatrc benates par cluujue mois en sus de celui (|u"on leur envoie ordinairement.
AuT. 215. Que ladite communauté, par un litre de 1085. doit jouir du droit de pèche avec toutes sortes d'engins dans la rivière dudit Auxon, et de la permission (jui leur a été accordée de l'amodier à qui bon leur semblerait ; cependant journellement les gardes des seigneurs donnent des amendes à tous les [)articuliers qui y vont pécher ; Sa Majesté est priée de les faire jouir de leurs droits, n'étant pas dans le moyen de procéder contre leurs seigneurs.
AuT. 24. Que ladite communauté est chargée de trois corvées de bras, et trois de charrues et les lods de si.\ l'un, sans y comprendre les tailles ; malgré cette surcharge le pauvre sans héritiers, ayant besoin de vendre ses fonds pour acquitter ses dettes, le seigneur a bien de la peine de con-
(i) Total : i77 I. 10
sentir à la vente, en exigeant le tiers. Sa Majesté est priée de les modérer.
AuT. 25. Que les seigneurs dudit Auxon ont toujours exigé quarante sols par clia(|ue tonneau de vin (jui se vendent et débitent audit lieu, ce (jui est exorbitant ' ' '.
Art 2(). Que ledit seigneur d'Auxon ayant tait semblant <le clore ses prés, malgré le droit de parcours que la communauté avait pour le gros et menu bétail, après les premiers fruits levés, ledit bétail peut \ entreraisément, ce qui les met dans le cas d'être journellement amendables; cette communauté ne voulant pas enfreindre les arrêts de Sa Majesté, la prie très bumblement d'ordonner audit seigneur de clore et entourer Icsdits prés de manière que le bétail n'y puisse entrer.
Art. 27. Que feu M. de Sonnet, ci-devant seigneur dudit Auxon, jouissait avant une transaction que ladite communauté a été obligée de faire avec lui, du quart des bois de ladite communauté, par une simple prévision, ladite communauté n'ayant pu finir le procès, se voyant écrasée de dépens, a été obligée de transiger avec ledit feu seigneur, et de lui accorder trente arpents de bois au joignant des siens, et malgré cette cession, avant la transaction ses fermiers ne tiraient le bois qu'à la colonique, et à présent ils le tirent en plein ; le seigneur possède actuellement au moins quatre cents arpents de bois sans y comprendre Ips trente que ladite communauté a été obligée de lui céder ; il devrait bien se contenter de ce dont il jouit. Sa Majesté est priée d'examiner leurs justes plaintes.
Art. 28. Que ledit seigneur et autres personnes dudit Auxon ont des colombiers où ils tiennent une très grande quantité de pigeons qui portent un fort grand préjudice au finage dudit lieu ; ladite communauté prie Sa Majesté d'or-
(i) Droil (!<■ l)mivi
l4'>. li Ml.l.l \<;i: I) A MONT
donner que lesdits pigeons seront enfermés pendant trois mois de l'année, savoir : un mois aux semailles de blé, un autre aux semailles d'avoine, et un autre à la récolte.
(17 mars 1789. — Par devant Claude François Bourgoing, notaire royal à Vesoul. Claude Brenez et Charles-Iréné Munier, députés).
AVAL Canton d'
(Partie de Faiicogncyi, arr' de Lmic vnir l"";iiu'(>g-ney.
Seigneur : voir Faueognoy.
Cnré: —
P(t|»iilati()ii : l'ciix. i (S i : Jialiil.iiil'^. ^)~^: tli;iniit's. .)>. : clicv.uix, 4 '• Ixi'ufs el vaclirs. .">().
Tcn-iloirc : l'';mx de pr's. ■>■>. : jmifiiaux dc^ cliaiiips. 874 : ar|)riits de hois. ''•».)■).
Le cahier n'a pu être retrouvé.
AVILLEY
AiiiiMiidliui (•(iiimiiHK' (lu raiiltiti de Ilnu^ciiMiiit. an' de Baiinn •s-Daines Dcid.s .
Seigneur : M. Miiol.
Curé : iVi ,
Population: 44 f''""^ <" '77»- Taux de la taille A7S I. ."i s.
— de la ea|)italion . . .\oH 1.
— des vintfliènies . . . [\-> 1.
Total . . . 9.-)8 1. ;■) s. en 1781 (i). Recensenienl de 1906: 284 habitants: 56i h. Analyse du procès-verbal. Le 0.0 mars 1789, par devant nobh
1) Total: 38-2 1. i s. fii 1773.
A\ II.I.ICY I
(]l;uitle-llyac"intlio Ballaiid, uvocal au [)arl(MnoiiL jug'e de la cliàlcllei'ic royalo de Moiilaii^ii ; signatures de J. Mori/.ut, .l.-B. (luurhev. J.-Ant. Lau-lois. (:icviiii\ Banley, .1. Morel, Jacques-l-iiacc B.isticn. Alexis Bri/.aid. .I.-Aiil. Ilnguey. Ballaud. (l(>|)i)iii. (ll.iude .M(u-izot (>l .I.-B. (".(.m-l.ey. d.'iuilés.
Soui'ci's : Arch. di'p.. (1. ■>.()) : ivMes des iiuposil idiis. B. ^■>.hk (Voir Al)bcnans. )
Art. 19. Que 1 eloignement des tribunaux et les Irais immenses qu'occasionnent les actions les mieux établies cl les plus minutieuses demandent une réforme, il serait j)lus avantageux aux gens de la campagne d'ouvrir leurs actions devant les juges des lieux et juges prévôts des prévôtés royales dont ils ressortissent, dont les sentences seraient exécutoires sans appel sur titre et billet privé et reconnu d'office, à quelque somme qu'ils puissent se monter ; quant aux autres demandes soit en complaites [sicj, soit réelle, personnelle ou mixte, dont la valeur n'excédera pas cent livres, qu'ils soient également jugés dans lesdites justices et prévotés, et les sentences exécutoires par [)révision, sans préjudice de l'appel.
Art. 20. Que la partie contentieuse des eaux et forêts dans les domaines du roi, même le martelage, balivage et récolementdes assiettes ordinaires de communauté soit attribuée aussi pour en diminuer les frais auxdits juges prévôts et châtelains royaux, et en outre celle ainsi que |s/f' aux juges des lieux chacun en droit eux, de la marque et délivrance des futaies dans lesdites assiettes et du balivage, martelage et récolement des rentes des quarts en réserve des] dites communautés.
Art. 23. Que les seigneurs qui possèdent des héritages de telle espèce, en roture même, de telle époque puissent-ils être, soit d'échute ou de retenue ou de commise ou même
l44 liVII.M V(;i; DAMCINI
(l'ac(iiiisition soit revendiqué et que leurs biens fiels payent l)ropoitionnellement suivant leur revenu elï'ectif.
Aux. 24. Que les seigneurs et autres (jui ont des voliers de pigeons ou autres volailles doivent être renfermés pendant les semailles quelconques et même dans la maturité de chaque fruit.
AuT. 25. Qu'il soit accordé aux. campagnes beaucoup plus de sel d'ordinaire, et ([ue le sel de magasin revienne au plus juste prix.
AVOUAY
Aujoni-dlnii liamcaii dr la Cf^iimuiic de Biitliirr, canloii di" \[\n/.. aiToiidissi'iiiriil de ^■(■snld.
Seigneur : Le luartjius de Suraiis.
Curé : Le cin'('> de lîiilliicr.
Populaliou : Fciix. (>.
Taux delà taille, de la ra]»ila(i(tii et «les viiintièmes. GCy- 1. i i s. (i d. en 17SS.
Aiiidyse «lu j)i(»( ès-verhal. fa' mo mars 17S1). par devaiil .l.-fi. f''liirv. ii«)laire royal à ("dievrey. Signatures de Jean-CH. CieiKuix. \. l>laiiclie. .I.-CI. Plaïudie. P. -A. Plaii.li.'. — Pi.-i •re-A.il..iie' l^laiielie, deput«'.
Smu'ces : Arcli. dép.. C. 'M):^: r«Mes des inijxisiljous. B. ^mo.
(Voir Butliiers.)
Aux. 1"' . Que fe lieu d'Avouay est composé de six feux ou ménages assujettis envers M. fe marquis de Sorans, seigneurdudit lieu, d'une mesure de l)lé par feu et ménage, du poids de quarante-cinq livres, pour prétendu droit de guet et garde.
Qu'ifs paient de plus audit seigneur une mesure comble d'avoine, toujours par chaque feu et ménage pour même l)rélendu droit ; ce droit de guet n'étant dû (pi'au souverain.
AV(»l AY I j.)
les dits liahitiinls supplient Sa Majesté iVvn ordonner l'extinction.
Akt. 2. Qu'ils [)aienl au seigneur une rente annuelle dune livre treize sols ([uatre deniers sans en avoir aucune connaissance de l'origine ; cette rente étant répartie sur le corps de la communauté, qui désirerait que mondit sieur le marquis de Sorans lui en représente les titres.
x\rt. 3. Payent de plus audit sieur marquis de Sorans par chaque leu et ménage une poule, à Texceplion de quatre leux et ménages qui payent au lieu d'une poule six paires de [)oulets, ne connaissant non plus lesdits habitants l'origine de ce droit qui a pu être exigé au hasard par les devanciers dudit seigneur, lesdits habitants supplient Sa Majesté d'en ordonner l'abolition.
Art. 4. Lesdits habitants payent, en outre, par chaque journal audit seigneur la taille de six blancs, sont assujettis à trois corvées de l)ras par feu et ménage; perçoit de plus ledit seigneur le quinzième de leurs fruits de vendange.
Art. T). En cas d'alliance de fille, ledit seigneur exige des habitants par chaque feu et ménage la somme de trois livres de droits honorifiques.
Art. 6. Supplie Sa Majesté d'ordonner que les corvées en nature sur les routes soient supportées en général sans distinction par les trois ordres ; et de prendre égard à ce que la multiplicité des gardes seigneuriaux écrase les habitants des campagnes, exposent que lesdits gardes sont crus seuls sur leurs uniques rapports, quoiqu'une grande partie soient des gens de la lie du peuple, qui ne devraient être crus sur leurs rapports, s'ils ne les font deux ou au moins s'ils n'ont un voyant digne de foi ; d'ordonner de plus qu'ils ne pourront rapporter que dans les bois du seigneur qui les a commis, prenant égard que les biens des communautés sont gardés par des fortiers qu'elles sont tenues de nommer, et que les fruits quelconques qui croissent dans les territoires ne doi-
I 46 li Mi.i.i \<;i: I) \M(»N I
vent être et ne sont gardés que par des mcssiers qu'elles choisissent chaque année, et que ces derniers sont responsal)k's des délits qui s'y commettent.
Art. 7. Exposent lesdits hahitants d'Avouay qu'ils sont très pauvres en forêts, qu'ils ne possèdent qu'environ vingtcinq arpents de hois, que niondit sieur le marquis de Sorans, leur seigneur, se refuse de leur faire marquer par les officiers de sa justice le taillis et la haute futaie, comme il a été praticpié du j)assé, tant pour la reconstruction de leurs maisons (jue pour leur chauffage, de manière {|ue lesdits hahitants sont astreints pour suhvenir tant à leur chaufTage qu'à l'entretien de leurs maisons de couper dans leurs héritages particuliers les arhres fruitiers qui s'y trouvent, depuis six ans que ledit sieur de Sorans a interdit leurs assiettes.
Art. 8. Qu'ils paient de plus audit seigneur de Sorans lods de vente de leurs fonds, le douzième du i)rix et en cas de généralité ledit seigneur en perçoit le tiers; qu'ils sont assujettis en outre au droit de commise, retenue et la mainmorte le cas arrivant ; supplient Sa Majesté d'aholir le droit et macule de mainmorte réelle et personnelle comme relevant et dépendant du lief de la prévolé royale et chàtellenie de (^romary.
Art. \) . Qu'ils paient au sieur leur curé par cluKpie journal de terrain emplanté de graine d'automne une gerhe. de plus une de passion, une de paroissiale ; et une de graine de carême par quarante, ainsi que le quarantième de leurs chanvres, avec une dîme de deux chaînes de vendange ' ' » par chariots, et autres droits honorifiques que Sa Majesté est suppliée d'abolir, car l'église en général étant assez riche pour fournir à la subsistance des pasteurs sans que les particuliers et communautés v fournissent.
(i) Cliaîne, rniclie ilc i |iiiiles.
AYNAXS I.KSl
(20 mars 1789 — Par devant J.-B. Flury, notaire royal à (Ihevrey — Picrre-Anloine Planche, député).
AYNANS (LES)
Aujourdliui coniiimiic du caillou do Lure.
Seigneui' : i.e priiiec do Monlbéliard.
Curé : Paroisse de Vy-lès-Lure.
Population : Feux, 78; habitants. 344 : charrues, 33; ohevaux, .V.') : bœufs et vaches. 3.")2.
Terriloire : Fauchées de prés, 279 : journaux de oliamps. 1007 : ouvrées de vignes (?) ; arpents de bois, 228.
lloconsonient de 1906 : 007 hab.: 776 a.
Sources : Arc!i. niaiiici[)ulos do Vesoul, BB.
Le procès-verbal d'assemblée et le cahier n'ont pu être retrouvés.
BAIGNES
Aujourdliui commune du caïUoa do Scoy-sur-Saône, arrondissement de Vesoul.
S 'ig'uour : F^o cdiuIo do Broissia.
Cnvé : Paroisse^ do V(dlo.
l*opulalion : Feux. 4 > ; habitants, 211 : charrues. 17 ; chevaux. ■>.o ; b(eufs ot vaclies, 9/).
Territoire : Fauchées de [)i-os. 2 ; journaux do champs, j34 : ouvrées de vignes, 28.") ; arpents de bois, 70.
Taux de la taille 25.3 1. o s. 10 d.
— de la capitation. . . 280 1.
— des viiioftièincs . . . 1)83 1.
Total. . . 921 1. o s. 10 d. en 1788. Beconsomont de i9o(> : 2!),") hab.; 287 a.
i4S liAii.i.iAci: I) A.M(»\r
Analyse du proccs-verhal. Le i,) mars 178;). par (lovant (^landc- Ig-nacc INIi^'iiard. nolairo royal à Rosoy. Copie sans signatures.
Jean Millardet et Ktienne lîruleport. drpntrs. Sources : Arcli. d(''j)., C -uj.") : rùles des imjtdsilions : B. \>.i 1.
(Voir Aljljenans.)
AuT. 17. Les linl)ilanls de Baignes sont bien fondés à se plaindre des dommages que leur occasionnent les forges et fourneaux dudit liaignes ; on ne voit (pie faux ciiemins dans leurs héritages, prati(iués par les voitures servant à leur approvisionnement. Ils sont privés de leurs communaux servant de pâturages, pour les carrières que les maîtres de forges y ouvrent, et par les crasses qu'ils y déposent de toutes parts.
C'est encore i)ien malgré eux (ju'ils sont forcés de se taire sur les délits que commettent les pigeons dans leurs campagnes journellement, et ceux à (jui ils appartiennent ne se conforment point aux prescrits des lois; c'est une vexation des plus grandes à laquelle Sa Majesté est appelée d'avoir les plus grands égards.
BARGES
.Vtijourdiiui ('(tninuine du canlun de .liisscy. arrondissennuit de Yesoul.
Seigneur : L" ((unniandeur d(> la lioinagne.
Curé (?)
Population (V
Recensement de \()o(^ : !)i.') Iiab. : 7ç)i a.
Le procès-verbal et le cahier de cette communauté n'ont pas été retrouvés.
i!\i!iii; (i.A) i;i' lîi.Ani.VNs i j()
BARRE (LA) et BLARIANS
Aujourd'liiii coiuiiuiiic du caiitoii df Moiilltozoïi, arroiidissciiKMit do Vosoul.
Soig-ncui- : V'' Cousiiicl.
(aifô : Paroisso do BoauiiMillo.
Population : Foiix, 7 : liahilauls, .W) : chaiTin^s. .") : Ikouïs cl vaches. 14.
ToiTÏtoiro : Fauchées de [)ivs, 49: j<nirnaux de champs. i;>o : (luvrécs do vignes, 4o ; ar[)onts de bois, o.
Recensement de igoG : .")8 hab.; igs a.
Analyse du procès-verbal. Le 19 mars 1789, pai- devaiil P. Clerg-ot. notaire royal :
Signatures de N. Clerget. .I.-B. Clerget, llul)ert Bas, Jean Boiteux, Adrien Titot. .f.-B. Boiteux, Joseph Amyol. Antoine .feanmaire, Fr. Boiteux. C.laude Roy, Fr. Amyot, Bobilicr.
François Amyot, député.
Sources : Arch. dép.. C. ;'.9i ; rôles des impositions ; B. 4'^' '•
(Voir Abbenans.)
AiiT. 22. L'on demande l'abolition générale des droits de cresonnage exercé par les seigneurs de La Roche de huit bœufs en parcours dans la prairie dudit Blarians depuis le 23 avril au 24 juin de chaque année, sans aucun titre, et cela dans quarante-cinq faux de prés, ce qui rend les pauvres cultivateurs hors d'étal de pouvoir soutenir au labourage des terres dudit lieu et même de payer tant de charges réelles et locales.
Art. 23. C'est avec la joie et le plaisir le plus grand que nous payerons les impositions pourle soutien de l'Etat et que nous nous Taisons la plus grande joie de nous employer pour noire très cher monanjue, et de faire le sacrifice même de notre vie pour la défense de notre roi.
I .)() I{AII.LIA(;i: I) AMOM
BASLIÈRE (LA) i-i lifts BALIERE)
Aii](»iii-(1 liui liiiiiuMu (le la coiiiinuiic lii' N'alli-i'ois-lo-Bois. caiilon de Moroy, arrondissement de Vesoul.
Soig'iioiirs : f.cs religieux de BcilcvaiiK r| M. le coml.' d.- Salives.
CiiiM' : Paroisse de Vallcrois-le-Bois.
l'n|iidalioii : Feux. .Ho : haijilaiils, 2ao : cliarriies. ,") : <di(^- \aii\. ;> ; bœufs et vaches. '.>.8.
Territoire: Fauehées de prés, (?) : journaux de elianips. f : ouvrées de vigu(^s, ? : arpenls de bois, ? .
Taux de la (aille io4 1. liU. .{ d.
— ■ de la cajjilalion. , . i.)-'. I. '.) s. 4 <!• — des viM»"liènies . . . i.m I. () s. 8 d.
Tolal . . . !)(Sj I. •',.■) s. i.')d. en i~[)<*.
Analyse du procès-verbal. L(> i<Sniars 1789. pai- (b^vanl (llaude- Anloine Billequez, notaire royal à Daui|)ierre-les-M(»nlbozon. juj^e ciiàlidain: signalures de .leaii Tlievenol. .].-('.. Lei^iand. G. l'^ilioz. Pierre \ ivier. Elienne Borey. Martin (layueur. G. Thevenol. .lacques (;oui|»ar(l. G. Fillet. M. l.aeliaiix. f.ouis f.egrand. Jeanl'r. iMllel. (;<M)rges Henry. .I.-B. Calel. C.-P. F.acbaux. .b-aii l'ill.l. Pi. MPC Clavie. Pierre Fillel. — .b.s.«pli {'rset cl Igiuice l.acJiaiiN. d(''pnl(''s.
Arcli. dep.. C H).") : Rôl(»s d(\s imposilions. B. \>.i 1.
(Voir Ahl)eiKuis.)
Art. 22. Que toutes gal)elles, droits d'entrée, étal)lies par les villes sur les denrées de diflerentes espèces pour les entrer et distribuer en chaque ville de cette province soient abolies ; droit sur kninel les villes font profit au préjudice du peuple de la campagne.
Art. 23. Que la su[)pression de plusieurs corps de communautés ecclésiasticjues cpii jouissent de biens immenses, enrichissent des familles au détriment de leurs snjets, ne ponrrait que soulager le peuple et apporter force à l'Etat.
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Aht. 24. Que l'on ne pourrail parvenir à une augmentalion d'imposition sur plusieurs communautés telles (jue celle ([ui sup()lie, où il n'y a point de biens tle fiels, d'église ni de communauté, sans accabler des sujets (|ui ont déjà peine à subsister.
Aht. 27). Que lesdils liabilants sont chargés envers MM. les abbé, prieur et religieux de Hellevaux et seigneurs audit Baslière de la censé annuelle de soixante-cin(| paires [)ar moitié froment et avoine, mesure de Montbozon, livrables sur les greniers de ladite abbaye, distante de cin([ lieues dudit Baslière, (|ue lesdits seigneurs perçoivent en outre sur le tiers du territoire dudit Baslière le dixième de tous les IVuits qui y croissent, que lesdits habitants sont aussi tenus de leur payer anuellement vingt trois livres dé censés affectés sur les bois dudit lieu ; chaque [)articulier leur doit aussi annuellement une poule et onze sols quatre deniers.
Que les fonds de leur territoire, en cas de vente ou aliénation sont chargés envers lesdits seigneurs savoir : les maisons, jardins, vergers et chenevières au tiers lods, des- ([uels ils exigent néanmoins la moitié du juste prix, les autres fonds à raison du sixième et douze sols pour chaque consentement pour signature, qu ils ont sur toutltur territoire la haute, moyenne et basse justice, conjointement avec M. le comte de Salives, à qui ils ont cédé la moitié de ladite justice, ajjrès l'aliénement du territoire, et que l'un et l'autre de ces seigneurs établissenl des gardes qui font rapports de tous délits et mésus qui se font sur le territoire dudit lieu, malgré les fortiers et messiers que la communauté établit <?ha(|ue année.
BASSIGNEY
Aujourd'liiii ciiiiniiuue du canton <le N'auvillcrs. ari't de Lure. Scig-m'iir: TahlM' de Luxeuil Mg-r de (ncnnont-ToiiiuM-i'e .
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Curé : voir Dampiciio.
Populalion : Feux, ~'.\ : lialiilaiils. .\^)\ : tliairucs. i(); chevaux. 4i ; b(XHifs et vaches, i68.
Territoire: FauolK'es deprés, \'.V>. : journaux (h> cliauips. .■)4.')(i • (Mivn'es (h^ vijjnes. if).") : ar|)(Mils (h; hois. \u>..
Taux (le la taille ?y.>:.\ 1. (\ s. i .1.
- (le la capilaliou. . . .'i^.") 1. 4 ^- — (les vini^lieiues . . . \(y) ].
T.. lai . . I . 17.S 1. 10 s. I .1. <'ii i;,S,S. Ilecenseiiienl de 1 ()o(i : >.■".() liai.. : (loS a. j.e |)ro(("'s-verlial (["('leclidu ua |)U èlre retrouve. Sources: Arcli. dep.. C. iç^^ : R(M(^s (l(\s impositions. B. \>.\ 1.
Mf^r (le (^lennonl- Tonnerre, ai)l)é du nionasti're de Sainl- I^ierre de Luxeuil, seignenr de Hassii^ney, ne [)oss(;'de aucun l'onds dans ladite comnvjnaulé, luais il relire de la rivière ([u'il amodie cent livres ehatiue année et pour trente livres (piinze sols tant pour taille que pour le voyage de Yaivre et de Mailley. ce (jui lait cent trente-einci livres (|uin/.e sols.
De plus ledit seigneur ahhé est dans l'usage de prélever toutes les années une poule par cha(iue l'eu de ladite communauté depuis le jour et fête de Noël jusqn'rai Carême, I 1 communauté étant composée d'environ soixante cinq feux, à douze sols clKupie poule, comme ils la font payer, fait la somme de trente-neuf livres, hujuelle soniiue jointe à la sommeci-devant de cent trente livres (piin/.e sols l'ail celle de cent soixante-neuf livres quinze sols.
Lesdits habitants se plaignent envers ledit seigneur ahhé:
1° Que la condition mainmortahle où sont tous les sujets dudit seigneur ahhé, lesquels gémissent dans la misère et le hesoin avec leurs hiens, que sans enfants ils ne peuvent ni
(r Lo joiuiiiil i^st (le '\\î (p(^n-lies).
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vendre ni engager ({u'après en avoir obtenu consenlenienl dudit seigneur ahl)é à prix d'argent.
2" De plus lesdits habitants forment plainte envers ledit seigneur abbé de ce qu'il ne prélève point lesdites poules dans les temps susdits^^même qu'il les laisse quelques années pour en lever plusieurs par chaque feu à la fois.
8" Que ledit seigneur et ses fermiers font payer à Indite communauté pour le voyage qu'elle doit faire d'une voiture d'une queue, mesure de Mailley, pour Luxeuil du vin en vendange dudit seigneur abbé, lequel chaque année de vendange ou non fait payer neuf livres à la communauté.
Les révérends pères bénédictins, seigneurs en partie de la communauté, possèdent en propre trente-neuf journaux et demi de terre labourable avec onze faulx et une voiture de prés, lesquelles sont amodiées cinquante paires, estimées à quatre cents livres.
De plus lesdits seigneurs bénédictins, outre la moitié des dîmes qu'ils ont avec les autres décimateurs retirent seuls les dîmes de plusieurs cantons, ainsi que les dîmes des raisins des vignes de la communauté, lesquelles dîmes sont amodiées quatre cents livres par chaque année.
Lesdits bénédictins retirent par chaque année du moulin et du four qu'ils ont amodié par accensement à ladite communauté pour trente-deux quartes de blé pour le moulin et vingt-huit quartes aussi de blé pour le four, lesquelles estimées à six livres la quarte font trois cent soixante livres.
Lesdits révérends pères bénédictins retirent de ladite communauté annuellement une censé de quarante deux livres.
Enfin lesdits bénédictins retirent par chaque année sur plusieurs particuliers qui ont mis en prés des terres labourables environ quatorze livres qui sont compris dans l'estimation des dîmes desdits bénédictins.
Lesquels revenus ci-dessus des susdits bénédictins se mon-
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tent par chaque année à la somme de douze cent deux livres.
Les hahilants se [)laignent desdils seigneurs décimateurs bénédictins pour n'avoir rien fourni, comme ils y sont obligés, dans la bâtisse d'une nouvelle église que les habitants ont été obligés de l'aire et (jui a coûté vingt-cinq mille livres i\ la communauté.
Se plaignent en outre lesdits habitants (pie lesdits révérends pères bénédictins, ainsi que les autres décimateurs ne lournissent point au\ ornements nécessaires dont ils sont tenus à ladite église.
l^nfin les habitants (se i>laignent) de ce (pie l'accensement <prils ont fait du moulin est trop cher à la communauté, puiscpie s'il leur survenait {piehjues grandes mortalités ou autres accidents, il leur serait impossible de pouvoir satisfaire et rem[)lir leurs engagements.
Monsieur le commandeur seigneur de la Villedieu retire le huitième ou environ des dîmes de la communauté, amodié cent livres.
Monsieur l'abbé des religieux bernardins de Clairefontaine retire aussi le huitième ou environ des dîmes de la communauté amodiées quatre-vingt-sept livres.
Monsieur le curé de Conllans retire environ le dix-huitième des dîmes tle la communauté, (pii sont amodiées (juarantc livres.
Les habitants se plaignent de ces trois décimateurs et ne savoir pourquoi leurs biens passent ainsi à des étrangers à eux inconnus et dont ils ne reconnaissent aucun bienfait.
yi. le curé de Bassigney, demeurant à Dampierre, possède audit liassigney onze journaux de terre labourable et deux faux de prés amodiés vingt paires, lesquelles estimées à huit livres la paire fait cent soixante livres.
Ledit sieur curé retire environ le quart des dîmes de la communauté, estimé deux cents livres.
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Déplus, ledit sieur curé, outre les bons deniers Init payer parchacpie année trente livres [)our corvée, vingt livres pour logement, et pour le pain et le vin de messe dix livres, ce qui lait cincpiante-six livres par chaciue année.
Les bons deniers à cinc] sols par ménage peuvent se monter à seize livres ou environ par chaque année.
Ledit sieur curé retire quarante livres par chaciue année de deux prés qu'il tient de la comnmnauté.
Lesdits habitants font les mêmes plaintes qu'ils ont laites aux antres décimateurs cités ci-devant, qu'il ne fournit point ni aux frais de la bâtisse ou réparation de l'église, ni à procurer les ornements convenables au sanctuaire pour l'office divin et pour la décoration de l'église.
Lesdits habitants se plaignent que ledit sieur curé exige et fait payer à la communauté trente livres pour corvée, ce que les habitants ne pensent pas lui devoir, à cause qu'il ne fait pas valoir son bien par lui-même et qu'il le relaisse à un fermier.
Se plaignent aussi lesdits habitants que ledit sieur curé leur fait payer par chaque année vingt livres pour logement, attendu que ni le sieur curé ni ses devanciers n ont jamais payé un sol de logement audit Bassigney.
Les habitants ne pensent pas devoir audit sieur curé ni pain ni vin ni bons deniers ('>, attendu que les revenus qu'il retire de ses terres sont plus que suffisants pour l'indemniser de toutes ces choses.
Se plaignent aussi lesdits habitants que pour cent livres qui ont été prêtés par ses devanciers à la communauté, qui ne devrait payer annuellement que cinq livres par intérêts, ledit sieur curé tient pour intérêt deux prés dont il retire quarante livres par chaque année.
Se plaignent lesdits habitants dudit sieur curé, qui retire
;i) Oblations dues aux grandes ftMes.
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le bois qui lui revient des impositions de son bien à Bassigney, exige des habitants chaque année plusieurs voitures de bois qu'il leur fait donner, quoique l'on ne lui en doit point, ce qui pourrait par la suite acquérir un droit de s'en l'aire donner de force par la suite i)ar ses successeurs.
Se plaignent aussi lesdits habitants des officiers de la justice de Luxeuil, qui pour marquer une assiette de bois taillis d'environ douze ou treize arpents qui coûte à la communauté avant que d'être marquée la somme de quatrevingt-dix-sept livres (juatre sols.
Enfin la communauté se plaint d'un de ses habitants, qui tient un colombier rempli de pigeons qu'il ne tient enfermés en aucune saison cl (jui dévaste les semailles et cause de grands dommages dans la maturité des grains.
Lesdits habitants et communauté d(! Hassigney leurs remontrances les |)liis humbles, les |)his prolondes soumissions (sicK
1° Que les revenus des seigneurs décimalcurs et curé <'.i-dessus jointe à neuf livres cpie Ton avait oublié et rjue retire mondit seigneur abbé de Luxeuil pour le droit de passage sur la rivière, lesquels reveuus se nu^ntent à la somme de deux mille soixante et dix-neuf livres (jui surpasse de beaucoup les impôts ([ue retire Sa Majesté de la communauté.
2° Qu'il serait bien plus à propos et a\anlageux pour lesdits habilanls que les susdits revenus restent à la communauté dont elle a si grand besoin, (jue de passer dans des mains étrangères; ils en meubleraient et orneraient leur église qui est toute nue; et ils en réserveraient pour soulager les besoins les plus pressants de la communauté.
3° Qu'il serait nécessaire (pi'il y eût un curé pour Bassigney et Bourguignon, attendu que les revenus seraient plus que suffisants pour l'entretenir et (|ue ceux de Dampierre les surpassent pour l'entretien du leur, mais encore à cause que
Danipierre csl éloigné d'environ une lieue, mauvais chemin et la moitié de lorèts épaisses, avec des ruisseaux (|ui, en temps de pluie et de nuit sont très périlleux, ce qui est cause (jue plusieurs personnes meurent sans être munies des derniers sacrements de l'Eglise.
4" Enfin, que la rivière qui passe à Bassigney*') porte un grand préjudice à la communauté par ses débordements, dont il n'y a guère d'années cju'elle ne gâte les herbes en les terrassant ou entraînant les foins; quand ils sont fauchés elle dégrade et détériore beaucoup d'héritages ; elle emporte souvent le sol des terres qui sont sur ses bords, avec la semence et le grain qu'elle entraîne avec rapidité ; elle ôte une quantité de terre considérable aux habitants pour les donner aux habitants des communautés voisines et dont lesdits habitants sont privés jusqu'à présent et pourront l'être par la suite de la moitié de leur prairie.
Les habitants avaient oublié d'exposer que la communauté est redevable envers les révérends pères bénédictins de (juatre corvées par année dont trois corvées de charrues et une de moisson.
(21 mars 1789.)
BA.SSOIVRE (LA), (alias BASSE-VAIVRE (LA)
Aujoui'dluii canton de Jussoy. arr^ de Vesoul. Seigneur : le duc de Clermont-Tonnerre.
Curé : paroisse de Deinangevelle.
Population : Feux, ^.\ ; habitants, 86 : ehai-rues. 5 ; chevaux, -lo hiBufs et vaches, 17.
Territoire: Fauchées de prés, 9.0 ; journaux de cliamps, 44 >•
(i) La Lanterne (corraplion de l'Antenne).
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Taux (le la taille. .... i()>l. lis. 6 d.
— de la capilalion. . . 9.4") 1.
— des villjiliènirs . . . i8>. 1.
Tolal. . . :)S() 1. ?i s. (S d. m i;<S.S.
ReccnsoiiKMil de i ()<)(>: liW» liali. ; ?)À\ a.
Analyse du pi-oeès-verhal. l.e Mjiiiars 1 7(S9. par devant .lean Girard, gTcllior do la justice de Denianoevelle : si^y^naturcs de X. Tliiéry, C. Vallcl, C.-F'. Marchai, Benc.ît SiuK.not, .lean-DuininiqucJoliot, F. Aud(in. François Tliiéhand. .I.-B. Tliiéry. .1. ('.onni. — Xavier Tliiéry. dé|»ul('.
Sources: Arcli. di'p.. C. ■>X)i ; rôles des iniixisilions. lî. 4'> i '•
Paroisse de Deniangevelle ('».
Art. 1 '. Demandent de dépeiuhe du haiiliiii^e de Vauvillers, pour toutes sortes de cas, en place de celui de Vesoul, n'étant éloignés de Vauvillers (jue d'une lieue et l'étant de huit de Vesoul.
AuT. 2. Demandent la su|)pression delà portion colonique et celle du droit de coiniuiliniiis < ^i de tous les |)rivilégiés.
AuT. 3. Demandent la suppression de la maîtrise particulière des eaux et forêts de Vesoid, (jui sera remplacée par la justice des lieux.
AuT. 4. Demandent la suppression des amendes de chiens sans billots comme étant contraire à la garde du bétail et à la défense contre les loups.
Art. r>. Le territoire du village de La Bassoivre est très ingrat : il n'y croit que du seigle, avoine, pommes de terre et sarrasin ; il n'y a point de prairie appartenant aux habitants de La Bassoivre ; ils résident sous de mauvaises chaumières et sont obligés de payer à Monseigneur de Clermont- Tonnerre. leur seigneur, des charges et redevances considé-
(i) (".ailloli ih' .lu^scy.
(•2) Droit (l'ôlre ]ll.^'c \h\v le Conseil truii li.Milçiiaiil an V nière inslanco.
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ral)les, soit en dîme, qui est la onzième geil)e, lods, retenue, cens, redevances de plusieurs espèces, soit en avoine, droit de Ibraine, quartes roulées portant sur chacjue leu et ménage de La Bassoivre < » ; un quart du territoire est inculte, parce qu'ils n'ont pas les moyens d'avoir des charrues pour le cultiver.
Art. 6. Demandent la supj)ression du tirage de la milice, (ju'il y soit pourvu par les Etats de la province.
Art. 7. Demandent (jue la suppression des comptes de la communauté soit laite par devant le juge des lieux (sic.)
Art 8. Demandent ((ue les seigneurs ne puissent amodier leurs amendes.
Art. 9. Demandent (jue les Etats de la [)rovince soient autorisés à Former un nouveau code de lois pénales moins rigoureuses que celles qui existent.
Art. 10. Que le prix des quarts en réserve soit versé entre les mains du trésorier des Etats de la province.
Art. 11. Demandent la suppression de toutes banalités, servitudes, charges réelles, personnelles, et la manière d'indemniser le seigneur de la privation dudit droit (sic).
Art. 12. Demandent qu'il n'y ait plus de taches d'iniamie contre les parents des suppliciés.
Akt. 13. Demandent que les gardes des seigneurs ne lassent des rap])orts ([ue dans les bois des seigneurs seulement.
BATTENANS-LES-MONTBOZON
Aujourd'hui commuiu^ du cauloii de Mai( liaux. arroiidisscmciil «le Besançon (Doubs) .
Seigneur : M. Rcilliers.
Curé : paroisse d'Avilley.
(I) Sic. Lo droit de foruiiic e!?t coliii do traite foi'aine (sur l'exportai idii des marchandises).
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pMjdilatioii : Feux. iiS : liahilants. i(Sa: clian'iics, lo: c\ic- V iiix. ,) ; bœufs et vaclies. 68.
Territoire: Fauchées de prés. ''.8: journaux de cliauips. .)\i : ouvrées de vignes. ■>a)^) : arpenls de buis, i ."io. Taux de la l;.il!e iG') 1. i8 s. \ <I.
— • d(^ la eaj)itati(in . . . i8'>. 1.
— des viujiMiènies . . . >. 4.") 1.
'r..lal . . . "^I I. iS s. \ .1.
lleceiiseuicnt de H) »;) : \>.oH liai). : 6 Jj a.
Analyse du procés-vcrljal. Par devant Claude-I lya -inlli- Balland. avucat en [)arlenienl. juge en la prévùl»' royale de Monlho- Z(in : sij^nalures de Léonard C!iap(>t. Xicfdas Roliier, P. -P. Jannin. Nicolas Visillier, Jean Savarin, .lacques Clianct. Claude Chanel. .1. Nicolas. Fr. Mag-nin. .lean Koihier-. Antoine Vuillier, grellier. — Léonard Cliapol cl .lean CJianet. d('putés.
Sôurci's : Aicli. d'i».. C. ■>()'> : nMes des inritsitions. H.^o.it.
(Voir Abbenans.)
BAUDONCOURT
Aujourd'hui commune du canton de Luxeuil.
Seigneur : Lahhé de Luxeuil avec M.>L de liournère. d Fj»eniux, de Reinacli. de Sainte-^L^rie).
Cur(' : Paroisse de Saint-Sauveur.
Population : Feux : 101 " : liai».. ,V>.o: eliarriies, .> i : chevaux. i.): bo'ufs et vaches, ■>. 16.
Teri'itoire : Fauchées de pr('s. i.-)8: jo irn aux (h' champs, -v^c) : ouvrées de vignes. 19 : arpents de bois. 48(i '->. Taux de la taille .\~ i I. 10 s. ^ d.
— de la capitation. . , 4'<^>1-
— des vingtièmes . . . .kk) 1.
Total 1 .:)î«> •• ><> ^- •"> '•• ''Il •r-'^'^-
Id I . 4 {8 I. - s. 8 tl. en I 7^)0.
(i) 80 d'après tes Areliivcs dcp (2] Mesure de Luxeuil.
MAIDONCOI I! r ihi
Rocciisciiioiil (le !()()() : J.V") liai).: -/>- a.
Analyse du procrs-vci-ltal. I^c i S mars iJcSj). par (levant .\. Miig-ny. iHtIairc rciyal. — Cl(t|)i(' sans sinnaliircs. Clau(l(>-.li.s('|)li Nial.'l <'l Si'lt. .lendy. (I(>;)ii|cs.
Sources : Arcli. (Ii'|). C '.m)!): r(Mes des inijxisiUoiis. B. 4'''-'i-
(Voir Abbenans.)
Terre inaininortable du seigneur abbé de Luxeuil (sicj.
Art. l*"'. La communauté de Baudoncourt est chargée <-nvers le seigneur abbé de Luxeuil de taille, censé, poule, corvée à bras et de charrue, ainsi que de voiturer ses pesseaux, vendanges, ainsi que de vendanger sa vigne et conduire ladite vendange et la dime qu'il perçoit sur le canton des vignes d'Ailliers en son quartier abbatial à plus de deux lieues de distance.
Art. 2. Le seigneur abbé possède sur le finage de Baudoncourt un vieux château duquel dépendent environ trente journaux de champs, trois laulx de prés, un triage d'environ quarante arpents, un moulin, le tour banal, chasse et pèche.
Art. 3. Ledit seigneur abbé prétend et perçoit la dime sur environ le tiers du finage de ladite communauté dont une partie dîme de huit et de douze sur le champ, et un second seigneur de Bournère, Epenoux, de Beinach, prétendent et perçoivent encore la vingtième gerbe sur le même canton déjà dîmé une fois de huit et de douze sur le champ du même canton.
Art. 4. Les seigneurs de Bournère, d'E[)enoux, de Beinach prétendent et perçoivent la dîme de onze gerbes l'une sur le restant du finage, et les pères bénédictins de Luxeuil prétendent et perçoivent encore une seconde dime sur les mêmes cantons; de plus les pères bénédictins de Luxeuil possèdent encore une douzaine de sujets dans ladite communauté mainmortables de lods en cas de vente, censé, poule.
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chaque année par chaque leu. De plus environ vingt journaux tant champ que prés; les seigneurs de Bournère, d'Epenoux, possèdent douze sujets ou ménages chargés de poules, censés, tailles, lods de cinq l'un, sur environ cent journaux tant champs que prés, épars dans ledit linage et mainmorte, cas arrivant.
Aht. ."). Le seigneur de Sainte-Marie possède un autre vieux château sur ledit linage, six sujets ou ménages chargés de corvées, censé, poule, envers ledit seigneur, de plus environ soixante journaux sur lescjuels il j)erçoil lods de ciiKi l'un, mainmorte cas arii\anl, el |)iélend le droit aussi de haute justice.
Art. 6. Les pères hénédiclins di' h^iverney prétendent et perçoivent la dimc sur environ dix journaux de terre de (|uator/.e gerhes l'un.
Aht. 7. De i)Ius, une aulre dinu' aj)pi'lée de Sainl-Nicolas. de vingt et une, répétée par M. Hailly, chanoine à la métropole de Besançon .
Aht. <S. Ladite communauté est encore chargée d'une rente annuelle de Ki livres par an envers ^L de Princey.
Aht. 9. M""' de Mailly et M. le conseiller Villeret possèdent environ 14 faux de prés sur ledit linage.
Art. 10. Ladite communauté a ohtenu de Sa Majesté la [)ermission de hàlir une église et de la part des supérieurs ecclésiastitjues à cause de l'éloignement de la [)aroisse de Saint-Sauveur, distant de cinq quarts d'heures ; cet éloignement de la maison curiale occasionne hien des événements extraordinaires, plusieurs personnes mourant sans être administrées des sacrements de haptème et d'eucharistie, à cause de l'étendue de la paroisse, composée de six villages considérahles et de la ville de Luxeuil avec plusieurs hameaux.
Nous supplions humblement et respectueusement Sa Majesté de vouloir subvenir à ses besoins spirituels en nous
liALI.AY l()'>
nccordanl un pasleur résidant, et la dismenihiation de l'église paroissiale de Saint-Sauveur, envers laquelle nous sommes chargés de l'entretien et réparation, construction et reconstruction d'icelle ; de plus les gages des maîtres d'école et marguilliers ; et 300 livres au sieur curé pour la desserte de notre église, sans avoir pu obtenir des supérieurs la permission d'y baptiser, marier et enterrer.
Akt. 12. Qu'une des deux justices qui marquent nos assiettes de bois soit supprimée, à cause des sommes immenses qu'elles exigent de notre communauté pour le peu de mauvais bois qu'elles nous marquent chaque année.
Nota. — Tous ces seigneurs tant laïcs qu'ecclésiastiques, séculiers et réguliers, perçoivent toutes ces dîmes et redevances sans aucune rétribution envers nous ; cependant nous ne connaissons ni l'épocjue, ni aucun titre qu'une possession fondée sur l'ignorance et l'impuissance de nos ancêtres.
BAULAY
Aujourdliiii OMiimuiic du canton d'Amanee, arrondissement de Y c soûl.
Seignenr : Le duc du Cliàtelet.
Curé : M. Courbet. — rjoycnné de Faverney.
Population : Feux: iii: liab. ."ïio; charrues. , m) : clievaux. .\^: Ito-ufs et vaches, .îijj.
Terriloire : Fauchées de [)rés, i6o: journaux de champs, i.oaj ; ouvri'-es de vignes, ,k)8: arpents de bois. 35^5. Taux de la taille 833 1. i; s. 6 d.
— de la capitation . . . i . lo,") 1. 2 s. 4 d.
— des vino-tiùmes . . i-ol. i6s.
Total :>.io9l. i.)S. 10 d. en 1790(0.
(i) Total : 1004 1. j s. .{ tl. en 1787. Id. 974 ). ). en 1788.
l(i4 nVII.I.IACF, DAMONI
Rccciiscmoiil de 1906 : ^i-i liai).; H:>->. a.
Aiialysi* du procès-verbal. Le 18 mars i7<St). par divaiil Jim Nicolas Dole, orrcîfièr de la justice du lim. Copie sans sig'uatures.
.I(i;i(liiiii-(;()iisl;iiil Lcjeuiie et Nicolas Cliyl)erl, députi-s.
Sunifcs : Ai-cli. dcp., (>. ■.>(>7: rùlcs di-s iiuposilioiis. B. 4'. i i. Le cahier ii";i pu être retrouvé.
BEAUMOTTE-LES-MONTBOZON (///^^^ BA.UMOTTE)
Aujourd'liui coininunc ilii caiilnii de Muiilhozitu. arroudissenieut de Vesoul.
S(Mg-neur : Le seiyiH'ur de Moutlto/011 de roi).
Ciu-é : M. Paucliaud.
Populalicin : h'i'iix : ."ij ('); lid».. '.'u: cliarrui's. 1 ."i ; elicvaux. (>: Ixi'iil's cl vaclies. 1 ,u).
Teiiilnire : Fauchées de pri's. 1 1 •> : joui'uaux de clianips, (io ."i: (iiivi'ccs de vii;iics. .V)S : ai'pftits de huis, ()(iH.
Taux de h. laillr Vnj I. liJs.
— de la «apilalidii. . . { J; I. 7 s. S d.
— des viiinlièuH's ... .m j 1. S s <S d.
Total !.!)() I 1. i) s. i d. (Ml I 790 (•^).
Ueceus^nieiit de 1906 : :>.9o liai).: H61 a.
Analyse du proc»'s-verhal. \jC 18 mars 1789. par devant (llaudr- Aiiloiiic Trihouley. notaire royal à Ceuans. — Si<4;iiatures de C.-h'r. TlioMias. François lîerjj<M'. .l.-C. Cupillard. J.-CI. Thomas. Pi.Mic Tniicr. .Iran Hi.n. .l.-H. Crétin, Jean Bourlicr. J.-CI. Tl.i.'l.aud. J. AhrI. X. Mou-in. Jean-CI. Boutterin, J.-B. Duhay. Nicolas Chcpiol. J. rhomas. J.-CI. Bi.utteriii, J.-B. Thomas. Plnlip|)c \'idal. Crt>org(^s Bourlicr. Ji^scpli Blesseinaille, Andr.-
;i; Ou 4<^ selon les Archives déparlemenlale:^ (■2) Tolal : r>o(i 1. 8 s. \ d. en 1788.
i!i;i.iAiiy iGj
[.unis. .I.-lî. 'riii('l);iiil. .\.-CA. Buulloriii. - .Iimm Tlioiiias. drpul.'.
Sources : Aicli. i\r\).. C ■>^)>^ : l'tMes des iiii]Ktsiti(>Ms. 13. 4'>(>»-
Le cahier n'a pu èlre relrouvé.
BELFAHY
Aujoiirdluii cominiiiii' du cauloii de Molisoy. arrondisscinciil de Liii'o.
Seig-neur : M""' de 13aulïi'(Miiont.
(]urc : Paroisse de Plancher.
Poi)vilalioii : Feux : iio (0; hab., 2^8; charrues, 6; hceufs ri vaches, j..
Territoire : Fauch<''es de pn's, .l.^: journaux de champs. 4'>' '• ouvrées de vig-nes. '>..'5(S. Taux iUi la taille jj 1. .j s. lo d.
— • de la capitfition. . . 8o 1. — des vino-tièmes ... lo- 1.
Total 'liri 1. 5 s. lo
[d 7.(^4 1. 9 s. •>. (I. <Mi 1788.
Recensement d(^ 1Q06 : 407 l'fthit.: ?ii?) a.
Analyse du procès-verbal. Le 'ao mars 1789. par devant Claude Tisserand, praticien à Servance. — Copie sans signatui-es. — h'rançois Gillet, député.
Sources : Arch. dép.. C ■^98 : rôles des ini[)()sitions. B. 4'^' '•
(Voir Abbenans.)
Art. 19. Que le village de Belfahy est situé dans les plus hautes et froides montagnes de la province de Franche- (^omté, frontière aux provinces d'Alsace et de Lorraine, où il y tombe année commune une si grande abondance de neige qu'elle reste sur ce territoire jusqu'à la fin du mois de
Ou i: (Arcli. .l.-p
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mai et (luil y en a encore actuellement une hauteur de quatre pieds, ce qui rend cette terre si stérile (ju'il n'y croit (]ue quelque peu d'avoine et des pommes de terre, pour raison de quoi les remontrants supplient très humblement Sa Majesté de diminuer le taux de leurs impositions.
Aht. 20. Que tous les hiens Tonds de cette communauté sont mainmorlahles, chargés de lods au quart denier, commise, échute et la mainmorte le cas arrivant, ainsi qu'à la hanalilé d'un moulin (pii ne roule (jue dans le temps des l)luies et débordements, (jue ces habitants sont obligés pendant tout le cours de toute l'année d'acheter du grain pour leur nourriture et entretien dans dilTérents marchés d'où ils sont éloignés de plus de trois lieues ; ils sont tenus de le faire moudre dans ledit moulin banal, quoicpi'il ne puisse pas rouler j)ar le défaut d'eau, et s'ils le portent ailleurs, on leur fait des procès et on les condamne à des dépens, dommages et intérêts: par (juoi ils supplient de même Sa ^h^jesté d'anéantir et abolir ces sortes de mainmorte et banalité.
Art. 21. Que la communauté de Belfahv est enclavée de toutes parts dans les bois de Sa Majesté, (jue (juelques I)arties des dits bois leur appartenaient avant les arrêts de 1614,1731 et 1732; mais par ces mêmes arrêts, ces portions de bois ont été réunis à ceux de Sa Majesté, en sorte que, les remontrants sont actuellement sans bois, soit communaux, banaux ou particuliers, tant pour leur chaufTage. affouage (|ue pour l'entretien de leurs maisons (jui tombent en ruine ; pour le(iuel effet ils supplient très humblement Sa Majesté de leur en relàclier (iuel([ues arpents des pins à titre de cens annuel ou autrement.
Art. 22. Eniin, que la communauté de Helfahy est composée de plus de trois cents personnes, qu'elle n'a que trois benates de sel, et (ju'elle est éloignée de l'entrepôt de l'extraordinaire de plus de quatre lieues ; les remontrants
Mipplienl Irùs luiinblenient Sa Majesté dv leur accorder six l)enates de celui de Tordinaire.
Renionlrances, plaintes et doléances (pie Joseph Curier, demeurant actuellement à Ikllaliy, province de Franche- Comté, l)ailliage de Vesoul, de l'ordre du Tiers Etat, i)résenle à l'assemblée générale dudit bailliage de Vesoul, pour lesdites remontrances, plaintes et doléances estre mises sous les yeux du Hoy, des Etals généraux du royaume convoqués par Sa Majesté à Versailles et pour être inscrites au caiiier général de doléances dudit bailliage.
Sa Majesté est très respectueusement suppliée d'accorder, vouloir et ordonner ce cjui suit :
Premièrement, le remontrant, nalil" de la province de Lorraine, où il n'y a point de mainmorte, eut la simplicité d'acheter par un sous-seing privé un domaine situé audit Beltahy, dit le inen de la veuve ; son vendeur, dit Claude- Joseph Couthenet, eut la subtilité d'insérer à Tincognito du remontrant dans cet acte que ce domaine était assujetti aux droits de lods, commise et échute. Le suppliant, qui ignorait ces droits, et qui n'avait aucune connaissance des forces, signification, étymologie et valeur des termes de lods, commise et échute insérés à son insu dans cet acte sous signature privée, n'eut pas la connaissance de se procurer le consentement de la dame de BaufTremont, de la directe de laquelle ce domaine relève. En sorte que par le défaut de ce consentement n'a pu faire acquisition, et le délai de l'obtenir étant expiré de lavoir obtenu dans le temps, ladite dame s'est fait adjuger le commise malgré toutes les offres et soumissions que le remontrant fit de payer les lods, en sorte (pie ladite dame s'est emparée dudit domaine.
Par toutes ces considérations Sa ^L^jesté est très humblement suppliée d'ordonner à ladite dame de l^aulVremont de relâcher au remontrant ledit domaine moyennant les olTres c[ soumissions ([u'il fait ici de lui en payer les lods et en cas
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(où) il ne sera pus l'ait droit sur cette conclusion, condamner ladite de BaullVeniont de rendre et payer au remontrant telle somme (ju'il plaira à Sa Majesté fixer et sera justice.
("riUKH.
Nous soussignés, habitants de Helfahy. ccrlilions l'exposé à la recjuète des plaintes et doléances ci-dessus et d'autre part véritable, en foi de quoi nous avons sij:né à Bellay, ce vingt et un mars mil se[)t cent (juatre vingt neuf. (Suivent les signatures.)
BELLENOYE et LA MAIZE
AMJounrhui liaineaux de la (•oiiiiiiuiii- «l»' La N'ilJi'ncMViv caiito <!<' Vesoul ivoir La Villciieuvo).
Analyse du ])n)C(''s-vci'i»al. Le > \ mars i -,S(). |iar di-vaiil (liainii Ignace Mignanl. iiulairc royal a N'csomI. — (Itipic sans signa liM-(>s. — (]lau(lr-Aiiliiiiir cl (llamlc (liraid. tlcpiid's.
Sources : Arcli. (Ic|i.. B. 4' ' ' •
Le cahier n'a pu cire ivlrouvé.
BELMONT
Aujourdluii coniniunedu canliin cl arroiidissciiicnl tic I,ux(niil.
Seigneur : M""' de Mailly.
Curé : Paroisse de Sainh'-Maiic-cn-Clianois.
Population : l-'cnx : •>. i (0: liali.. i u) : cliarrucs. i: chevaux, i : hdoufs et vaches. j4-
Terriloir(> : Fauchées de piv's. 4': journaux tic champs. loc): ouvrées de vignes, (?) ; arpents de hois. i 17.
(i) ib selon les Arch. dép. : ou îo (oaliier. arlicle nj).
. (iiS 1.
Il s. 8(1.
iii:i..M<)M i(kj
Taux de la taille . . .
— (le la capilalMiii.
— • (les viii^li("'nies .
Total :>.4«S 1. c) s. i) tl. en 1790.
l{(N'eiis(Mn(M»t (le 1 ()()() : '.90 liab.: i^to a.
Analyse du i»r()e('s-vei-I)al. [.(> 19 mars I7<S9. [)ar di^vanl Nie. (li'osdiMiiang'e, notaire royal à Melisey. — ^Signatures de l'\-.l. Dcscvaux. B. Bolïy. (].-.!. Tliomassey, J.-B. Thoniassey. Xie. Seguin. Jeanne Colas, G. Girard. Jean-.)ose[)li Bunney, Nie. Bolïy, .l.-Cl. Thomas. J.-L. Momay. — [.(luis Bofïy et l"rançois-.Iosepli Descvanx. dt^j)ut(''s.
Sourees : .Vi-eli. di']).. C. ''-98: i'()les des impositions. B. 4'' '-
(Voir Ahbenans.)
Aht. 22. Que les biens des seigneurs soient imposés en plein.
Art. 23. La chasse délendue depuis que les seigles sont en tuyaujusqu'à la fin de septembre, dans les lieux où l'on sème des graines d'automne, comme sarrasin, millet, avoine; de même que la pèche, pendant que les herbes sont pendantes dans les prés.
Art. 24. Le passage libre de provinces à autres.
Art. 25. Que les chemins publics seront entretenus par les seigneurs et chacun à sa proximité, à raison des échanges que les communautés pourront faire ensemble 1 ' >.
Art. 26. Ordonner que les coupes seront rendues détensables (sic) lorsque les rejets auront atteint l'âge de six ans, moyen d'éviter bien des amendes, et d'augme nter les pâturages.
Art. 27. Que les amendes laites sur les fonds de« communautés céderont à leur profil et non aux seigneurs.
(i) Il s'ai^il dos eh
,rA(;i: d am^m
Aur. 28. Amendes de chasse et de caharel à modérer; l)ouv()ir dans les lieux écartés de porter et de j^arder des armes et des chiens sans billots
Akt, 29. Augmentation de sel ordinaire pour la communauté de Belmont, composée de trente leux, n'en ayant que pour (|uatre ou six leux d ménages, éloignés de deux lieues des bureaux de sel rosière (|u'on lui vend à grand I)rix.
Aur. 30. Ordonner une voie moins ruineuse pour procé- <lerà la marque et au récolement des assiettes et i\ la visite (h's bois.
.\kt. .'51. Qu'il sera procédé aux inventaires et à i'apposilion des scellés d'une manière moins dispendieuse.
AuT. 32. Abolition de tous les droits dus aux seigneurs, (pii excèdent à Belmont les impôts royaux.
Aur. 'SA. Impositions doublées depuis (piin/e ans, à remar-
(pUT.
,\ur. ;M. La petite co mmunauté de Belmont ne possède <pie peu de cliamps. d'un sol gras et gluant résistant à la charrue, de manière (ju'il faut quatre Ixculs pour conduire une charrue ; et n'ayant (jue peu de mauvais foin et si peu <prils ne peuvent nourrir les bètes qu'il faut [)0ur leurs charrues ; lescjnels fonds sont encore chargés et chacpie feu de cinq quartes d'avoine doit produire à Faucogney à deux lieues dudit Belmont, que le fermier livre lui-même dans une mesure qu'il fournit à son gré ; et encore ledit Belmont doit encore livrer huit ([uartes et demie de seigle et sept livres ((uinze sols en monnaie, et même les gens qui ont abandonné leurs biens à leurs enfants à raison (pie les feux et ménages s'augmentent; on doit livrer les cin(i (juartes d'avoine, ou on saisit et ou l'on plaide et on se ruine avec les lermiers.
(Chaque feu et ménage sont encore alVectés de deux corvées et d'une poule ([u'ils croient ne pas devoir, mais qu'ils
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{)aienl par craiiUc des jjiocrs. (lu'ils doivenl à cIkkiuc seigneur.
Akt. .')."). Les treille l'eux n'ont du bois (jue pour six, le reste envahi par le seigneur, qui en jouit en toute propriété en vertu d'un arrêt prévisionnel intervenu au Grand Conseil ily a nombre d'années, ensuite d'un [)roeès intenté depuis quatre-vingt sept ans, sans avoir le pouvoir de le Taire terminer; dans lesquels ils ont droit de parcours, mais ils n'en peuvent user à raison que ces bois sont toujours en coupe et rarement rendus défensables. De même et parla justice du même seigneur qu'il gagne encore les amendes auxquelles les bestiaux sont toujours exposés, et très souvent surpris en délit.
AiiT. 36. Que la communauté de Belniont n'ayant presque point de pâturages, voit encore les communes voisines lui pâturer ses bois de même que ses autres terres.
BELONOHAMPS
Aujounihiu commune du canton de Mclisoy. arrond' de Lurc. Seigneurs : Le chevalier Je Magiioncuurt. M'"" de Mailly. 'SI'"" de Baufïremont.
Curé : Paroisse de Teniuay.
Population : Feux : 8 ; hab. iîoç) : diai-rues. 8 ; chevaux. '' : bœufs et vaches. 1 10.
Territoire : Fauchées de prés, 8.'i ; journaux de cliamps. (S."): ouvrées de vignes. ?: arpents de bois. 11 T) (0.
Taux de la taille 178 1. 1 4 s. .") d.
— de la capitation . . . 229 1. i5 s. 4 d. des vingtièmes •:>.(),■) 1. - s.
Total . . . 67;') 1. 16 s- 9 d. (I)
i) Total : 675 1. i5 s. 6 d. 011 1790.
IJ'.Ï IJAIMJ \(;i-: D AMONT
Recensement de 1906 : 35o hab. 701 a. Souices : Arcli. de Vesoul. BB.
Le procès-verbal d'assemblée et le cabier de celte coinconimunaulé n'ont pu être retrouvés.
BELVERNE
Aiijoiir.l liai c'MMMUini' du eanloii d"II<''i'iciMul. arroiidissenieiU d.' Ijiiv.
Sei^^'iKMir : \,r itriiicc de Mdnilxdi.iid.
(^uré iV)
Population (V)
Teniloire ?)
ll(«.-Mis,-,in'i.l dr i(,o(; : 17,5 liai..: (û ."i a.
Le procès-verbal d'assemblée et le cabiei- de celle coiumuiiaulé n'onl pu être retrouvés.
BESA.NCEÎTOT (LE) et LE MOULINEY
Aujoiinriiiii d("|) Ml I UH-cs de la coniiminr de Biliiaiiie. canton de Sanlx. arnindissi'im'ul de Lure (Voir Bilhaincv).
Analyse du proi-ès-verl)al. I^e 17 mars 1789. j)ar devant Claudel'rnneois Froissardev. notain^ royal à Corravillers. Sig-natures de .I.-.I. Tisserand, Pierre Gillot. O.-B. C.illot. Pierre Meurey. Jos. (;ill(»l. .l.-K. Gillot. Cl. Gillot. Mi.liu >•/>. Joseph Colin, Georges Colin: Pi(M IV Gillot r[ Jean Morin. .l>|>utés.
Sources : Arcli. dcp. B. 4'i i-
(Voir Abbenaiis. )
AuT.2(). Les Bernardins de Bilbaine, descpiels les babilants de Mouliney sont justiciables, vexent tellement ces derniers
r,i:sA.\(:i:N(tr (i.i;) ei m- M<>ir,iM:v i -!>
qui leur suscitent dilVérents procès, lesquels lesdits liabilanls ne sont pas en état (de) soutenir, à cause de leur {)auvreté et de l'indigence où ces moines les réduisent, et lesdits habitants sont obligés de souscrire à tout ce qu'ils demandent. Ils refusent même de donner auxdits habitants les bois nécessaires pour les réparations de leurs maisons et harnais, (|uoiqu'ils y soient tenus par titre sous la date du mois de janvier 1097.
Art. 21. Les mêmes Bernardins ont fait de si grandes anticipations sur le territoire des suppliants qu'ils leur ont usurpé les trois quarts de leur territoire ; ils supplient Sa Majesté d'en ordonner la restitution.
Art. 22. L'abbé de Bithaine accense à perpétuité à deux particuliers de Besancenot un terrain assez considérable par acte sous date de KiHô. moyennant une dîme de dix gerbes l'une des graines qui se lient, plus de leur délivrer une quarte de froment et une de pois : mais les moines de Bithaine ont fait différents procès à ces pauvres censitaires, (|ui n'ont j)u frayer aux frais immenses où ils les plongeaient, qu'ils ont été forcés de traiter avec ces religieux moyennant une dîme de six gerbes l'une de toutes les espèces de graines qui se sèment ; on demande à ce que cette dîme soit supprimée ou abolie.
Art. 23. Les mêmes religieux doivent aux censitaires de Besancenot du bois pour leurs usages et pour les réparations de leurs maisons et harnais. Sa Majesté est suppliée d'ordonner aux Etats de la province de faire exécuter les titres de toutes parties.
Art. 26. Lesdits religieux ont un volier si nombreux qu'ils dévastent leurs semailles; les suppliants demandent h ce qu'il soit ordonné de les enfermer dans les saisons convenables, sinon (ju'il leur soit permis de les tuer.
riAi 1,1.1 a»;k I) AMONi
BESNANS tilios BESMANS
Anjourd liiii (•oiiiiiiuiic du eaiiloii de Moullxjzoïi. nrrt di' Vcsoul.
Sfiji^iKMirs : \.> vA\ir'u'\\\ do Siiiiil-Vincciil do Bosaiiodii.
Ciuv: .l.'aii-l>i.MT.' Vi.illiii.
Population : Fciix^. nS : lialiit iiil^. 170: fliari-iios. () : chevaux. 8 ; bœufs et vaclirs. 4 >•
Tcrriloirc : Fauclii'O.s do prés. <S,") : journaux <\c clianips. 420 : ouvn''os d(^ viii^nos. '^'^•. arpoiUs do l)ois. i •.>.(!.
Taux (h- la laillo ?-?.(i 1. :> s. 4 d.
— do la capilalioii. . . ••'•î)->- 1- •<) «•
— dos viu'^-lioMK^s . . . 'XM^\. 10 s. 4 <^'-
Tolal . . . s:.(i 1. () s. S d. (I) KoconsiMUonl do 1 j,)o(i : ^)~ liai».. ■>{.)[ a.
Aualys.' du pi-oros-v.M-hal' 1.- iS mirs 1789, ohoz Nio. lîas. (^li pi'('«soii('o d(^ X. lîi'forl. uiilair.- r.iyal. — Copio sans si<,nialui-os. -Nie. lîas ol Ciiill. Cousin, dopulôs.
Siiiircos : .Vi-cli. d(''p.. C. '})■): r-Mos dos iinpnsilidiis, B. \-?Ar>:
(Voir AI)l)on;uis.)
BETAUCOURT
Aujoiird'liui coiuniiino du ranloii do .lussov. an't i\o Vosoul. Soi^MKMir: j.al.l.- ^^' Cliorli.Mi.
(]ur('> : lloull(»l. vioaii'o. — Paroisso de Conilroi-ourl. l'o|)ulalion : I'\mix. 100 (-4): liahilauls, 4'>9 ! cliarruos, \.\\ c vaux. 87: ixLMiîs ol vaches. 280.
(i) Total : 855 1. <) s. 8 d. on 1790. (•2) Ou 102 (Arch. dép.).
lîiciArcoriîT
Torritoiro: FaucIi(''OS (!(' pivs. 3i i ; journaux do ehaiii]ts. ()•>. \ : ouvrocs (le vio;nos. .'^;')0 : arpoiils do bois, aua ('). Taux (.!<• la laillc .... ; i 7 1. i ç) s. •'. d.
— de la capilalioii. . 710 1. u) s. 'j d.
— des viiig-tiènios . . 1086 I. 16 s. 4 J-
Total . . . •'.."il,') 1. i4 s. 8 d. i-i).
RtHMMiseiiKMiL d(^ i^oi) : ,')<> 4 liai). : 717 a.
f.o ■>.() mars 1 7S1). |tai' dcvaiil Aiilninc-Pliilipix» Aiiiicj^niii. notaire l'oyal à Jusscy. n'-sidauL à llaiiicourl (liil('-anc(^s . — ("opic sans sigiialures.
Le |)i'(K-ès-V('rltal d'cdoclion fail d('faut.
Sitiircos : Arcli. dcp.. (1. '[)()'. i't')lt's des iniposilions, B. 4"-'-' '•
(Voir Al)i)enaiis.)
Art. 10 Les habitants de cette communauté sont sous la directe du seigneur-abbé de Charlieu et se trouvent sous la tyrannie d'un agent qu'il a commis sur sa terre pour écraser ses sujets. Il est porté sur les terriers dudit abbé que tout particulier n'a jamais payé la dîme que des quatre espèces de grains ci-après, tant blé, seigle, avoine et lèves ; le dit seigneur, depuis peu, nous a suscité un procès qui a été jugé en chambre par faveur pour nous faire dimer l'orge; il exige de plus et toujours injustement la dîme de vin, de chanvre, de lin, de navette, de pommes de terre, et même de foin dans de certains héritages, ne devant lesdits habitants que la treizième gerbe des quatre espèces de grains premièrement rappelées; empêchant de ne rien emplanter de quels légumes que ce soient dans les sombres < >».
(i) Voir à l'arlicle 23" des doléances, les diverses variantes.
(2) 2.610 i. i6 s. 6 d. en 1789.
(3) Les procès au sujet de la dîme du lurquie (maïs) et des pommes de terre ou autres cultures nouvelles étaient alors assez fréquents.
Les sombres ou somars sont des I erres restées en friche après la récolle des blés.
I -(l lîAII.I.IACi; I) AMON'I
AiiT. 11. Que les seigneurs des lieux ne puissent établir îjucuns gardes qui aient droit de prendre dans les bois communaux ni dans les mésus champêtres, attendu que les communaulés ont des forestiers pour garder leurs bois et des messiers [)our veiller à la sûreté de leur territoire ; les gardes du seigneur, sous prétexte de mettre la police, ruinent les sujets pour enrichir l'amodiateur, car les gardes le plus souvent font les rapports à la sollicitation du lermier, les particuliers n'ayant pas besoin de comparaître en justice i)Our donner des défenses contre le garde, autant du rapports, autant de condamnations, parce que le juge, le procureur, l'amodialeur et le garde ne font qu'un corps de justice. Nous sommes tellement vexés par le fermier et son garde que journellement il pâture nos coupes avec un trouj)eau de bétail rouge considérable sans (|u'aucun particulier ose en souiller par la crainte de ce fermier et de son garde. Quoi de plus criant? Cet amodiateur fait pâturer son même bétail dans nos chaumes, cl cela tout à travers les javelles et tas de gerbes; tandis qu'après être délVuité entièrement, si un particulièrement hasarde d'y conduire son bétail, il sera condamné très injustement, ce (pii forme plus d'une double inq)Osition aux habitants.
Aux. 12. Qu'il est sur[)renanl que l'on condamne des amendes de regain à 10 livres, tandis que dans des graines en valeur les dites amendes ne soient condamnées qu'à 41 sols ô deniers; et encore (pie celui de défendre aux villages voisins de se permettre réciproquement les champois avec leurs mêmes proges, attendu (jue les territoires ne sont point délimités et entremêlés; que le parlement n'a jamais pu rendre un arrêt aussi fiivorable pour faciliter le pillage et courir sur les particuliers ; pourquoi nous supplions très respectueusement Sa Majesté d'abolir, annuler toutes ordonnances, lois et arrêts du règlement du Parlement portés jusqu'à présent, lixanl les peines et amendes pour faits de
i!i:iAiC()rit'i- i-j
police chanipètre et intérieure, en donnant pouvoir aux Etals qui seront accordés à la province de Franche-(^onité. de former un code de lois pénales et un règlement général sur cette matière pour lui être envoyé sans délai et être par elle sanctionné.
x\rt. 13. Que dans diiïerents temps nous avons osé recourir aux bontés de notre seigneur abbé par difîerentes lettres (pie nous avons eu l'honneur de lui adresser; pour nous conserver toujours dans les bonnes grâces de son iigent, que nous chargions dans ces lettres, M. l'abbé les lui a fait passer, ce qui l'a irrité tellement contre nous qu'il vient d'obtenir contre nous un jugement à notre insu à la Chambre des finances, pour nous faire faire un arpentement général, ce qui ne peut lui donner aucun profit, mais nous coûter au moins quinze cents livres ; pourquoi nous supplions respectueusement Sa Majesté de faire annuler un jugement gagné par le crédit du seigneur abbé, puisque dans quels tribunaux nous puissions nous adresser, nous n'y trouvons que des juges associés pour soutenir des droits usurpés, mal acquis ou conservés mal à propos.
AiiT, 14. Nous sommes environnés de dix forges et fourneaux, dont la plus éloignée est à cinq lieues. Malgré leur peu d'éloignement le seigneur abbé vient d'en faire construire une sur notre territoire, qui nous gène extrêmement, soit par la hauteur des écluses, seuils et arrêts d'eau, de manière à empêcher les écoulements des eaux, ce qui fait un reflux et débordement dans notre prairie, tant par un amas de mines considérable qui vient de s'épancher dans le dernier débordement au travers de notre prairie, ce qui fait une perte inappréciable, avec un patouillet qui trouble entièrement la rivière de Saône, et ce qui nuit totalement aux abreuvoirs, et va mettre les bois dans nos contrées à un prix exorbitant, le seigneur n'ayant pas des bois suffisants au roulement de sa forge seulement pour six semaines.
I ^(S r.Aii.r.i A«;i: i)A.M(»Nr
AuT. 15. Ont' les habilanlb diulit lieu soient démembrés (le l'église et presbytère de Cendreconrt, attendu que la rivière de Saône les sépare, que jamais les paroissiens de Hetaucourl ne sont allés faire aucun service divin à Ondrecourt, (ju'ils se sont épuisés pour reconstruire la leur, (|ui est la plus ancienne, et l'aire un logement à leur vicaire en chef, et au même temps, la jurisprudence les a condamnés à contribuer au marc la livre à la reconstruction de l'église de Cendrecouil ; c'est pour(|uoi ils demandent (ju'une telle loi soit détruite.
AuT. 1(). Que les bois communaux dudit lieu ne sont assujettis en aucune manière au seigneur, (|ui cependant en profite le plus; toujours dans la crainte de son garde et tlu fermier; lui ayant autrefois laissé trente arpents pour son triage, et toujours par injustice, il nous em[)orle dans notre |)ortion le septième des bois, et le sel également en plein, cl la portion de route (?) à la portion colonique.
Airr. 23. Que le territoire de Hetaucourt ne contient (|ue neuf cent vingt journaux de terre, 329 fauchées de prés, 340 ouvrées de vigne, l'arpent de terre portant 36(1 perches; (|u'ils paient [)our impositions et vingtièmes : 3.ô()() livres, plus, année commune, 1.200 livres d'amendes au profit du seigneur; la perte du bétail, les accidents de grêle, orvales. et toujours la dime sur toutes nos graines de treize gerbes l'une.
Akt. 24. Le reculement des barrières sur les frontières, vexés sans cesse par les commis des fermes pour le sel, à cause de leur voisinage des provinces de Lorraine et Champagne dans lesquelles on ne peut entrer ou sortir sans acquits pour toutes espèces de denrées sortant de leurs propres fonds.
Art. 20. Que ne pouvant mieux terminer leurs doléances et faire connaître le caractère de ceux qui les vexent sans cesse, notre amodiateur fit sommer nos échevins, par hupieîle sommation il nous faisait défense de convocjuer aucune
HI'TONCOl liT-l.i:S-l!l!K TU-; 1 7})
assemblée sans qu'il en soit préalablement averti, et à cet etïet son garde ne manque pas une assemblée pour y examiner tous les particuliers (jui pourraient y man([uer, et sans égard à l'absence et infirmité de (juelques non comparants, ils sont tous reportés et condamnés au profit de l'amodiateur. Peut-on voir une pareille tyrannie?
Nous remplirions deux rames entières de doléances que la vérité en soullVirait encore; nous nous bornons seulement à ce que la nature révolte, et qu'elle ne peut passer sous silence; car si les Etats Généraux n'y portent pas le plus prompt remède, que Sa Majesté ne voie dans ses très humbles et respectueux sujets de Betaucourt que des esclaves indignes du nom de Français qu'ils se glorifient de porter.
BETONGOURT-LES-BRETTE
Aujour.riiui coniinime du canton de Saulx, arr^ de Lure.
Soigneur : M""' d'Aremberg'.
Cur«' : M. Loyei-. — Doyenné «le Travos.
P()[»ulaU()n : Feux, 17 (0; liabitants. 106; charrues, 8; clievaii\.>4- l»œufs cl vaclics, 44*
Tf'i'i-iloire : Fauchées de pr<''s, 61 : jouDiaux de champs, o.5i ; ouvrées de vignes, 4i7 ; arpenls de bois, i()8. Taii.K <lo la laiUe o^o 1. 19 s. 7 d.
— de la cai.ilation. . . .iGS 1.
— d(^s vingt iènies . . . .'Î60 1.
Tolal . . . 868 1. 19 s. 7 d. (2). Recensement dr^ 1906 : 1 i() liai). : '.\o-j a. Analyse du i)i'o«!és-verhal. f.e 17 mars 1789. par devant Claude-
(,) Ou ,ç, (Ar.-li. .Iri,.).
(2) Tolal : SCS I. 19 s. 7 d. cii 17SS.
iSo HMI.I.IACi: DAMONI
Joseph Grobcrt, notaire royal à Quers : copie sans signalures. — Pierre-F'rançois Pcquignot. député.
Sources : Arch. dc'p.. (>. ,'*)00 : rôle des iiii])osili()iis. H. ^■>.ii.
Airr. 10. Que la iiKiinmorte i)ersonnelle soit abolie, ainsi que les droits de eoniniise et niaininise, comme encore le droit de retrait léodal, dont bien des seigneurs font un honteux commerce en l'aflichant cl le \endant à lenchère au I)réjudice des collatéraux.
Art. 12. Joint à ces considérations les vexations commises par les gardes des seigneurs qui, mal salariés, mettent à contribution les timides gens des campagnes : les officiers de justice même avec les gardes dépendant d'un seigneur et plus souvent d'un fermier pour leur état, les amendes étant au profil du fermier, ([ue n'y a-t-il pas à dire?
Aivr. l.'î. Cv village est obligé tle subir trois degrés de juridiction, les bailliages de Faucogney, de Vesoul. et le parlement, ce (jui écrase ceux (jui se trouvent obligés d'avoir des [)rocès.
Art. lô. (Les Ktals provinciaux aboliront les droits abusifs...) comme encore la suppression du droit de poule par cJKUjue feu ' i », tailles, cens, rentes et lods dans une étendue d'environ lôO quartes de terres, tant champs, que prés et vignes, enfermés dans le reste du fînage en plusieurs pièces, ces lods étant de six l'un pour les champs et prés, et de huit l'un i)our les \ ignés, ainsi (|ue les lods de cin(| deniers l'un dans un autre canton du cliamp d'environ 100 (juartes, terrain ingrat, et parla raison des redevances seigneuriales, resté en friche, ce (jui, dans le cas d'aflVanchissement de toutes servitudes, engagerait les habitants de cette communauté à le cultiver et serait profitable au bien public de la communauté.
(i) La poule de caiiiaval.
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Art. 17. Que les amendes, épaves, provenant des délit etmésus, commis sur les territoires des communautés, soient adjugées à leur prolit, à charge par elles d'en faire poursuivre la condamnation à leurs irais.
Art. 21. Que l'entretien des routes, cassées et interrompues dans une infinité d'endroits de la province, demeure à la charge des communautés, comme il en était ci-devant, et qu'il y soit pourvu incessamment, pris égard aux dépenses surérogatoires des voituriers, qui abandonnent le commerce pour cette raison, et les accidents qui leur arrivent.
Art. 22. Que les seigneurs soient astreints à '.le pas ]aisser trop multiplier le gibier dont l'espèce est trop préjudiciable aux campagnes, comme encore de tenir fermées leurs volières pendant les semailles et les récoltes des différentes espèces de grains.
Art. 23. Qu'il soit pourvu aux besoins des malades des campagnes, qui pour la plupart dans leurs maladies et infirmités sont abandonnés et réduits à la plus affreuse indigence, ou d'autres livrés à des empiriques et à des charlatans, qui les tuent ou les estropient, et en outre à l'établissement dans chaque village de sages-femmes instruites.
Art. 24. Qu'attendu les charges locales dans les villages sont tombées dans un avilissement total, et que les personnes les plus capables de les occuper et de mieux gérer les intérêts de la commune cherchent tous les moyens de s'en exempter, pour celles d'échevins et de commis répartiteurs, il n'y a aucune exemption (•>.
Il est des communautés où les officiers de justice des seigneurs étant du nombre des habitants et d'autres particuliers encore exempts de ces charges par d'autres emplois, le reste des habitants n'a vaut aucun intervalle entre les
(i) De mt"'nio (juc pour les fonctions de collecteurs dos tailles.
divers exercices' de ces diiTérentes charges, se trouvent surchargés d'afîaires pubUques, sont obligés de négUger les leurs proi)res et se ruinent en grande partie.
Arvr. 25. Qu'à l'entrée de tous les moulins soit appendue une balance pour peser tout le grain qui y entrera pour être moulu, afin que la farine qui en proviendra en soit retirée sans fraude, soustraction faite de la coupe due au meunier, et égard pris à la (pialilédu grain. On ne peut dire à (pielles exactions el à (juelle modicité de farine, la plus lual [)réparée encore, la diselle d'eau de l'hiver dernier a réduit les habitants des villes et des campagnes. Ce tort s'étend et s'accroit partout d'une manière trop criante, au profit des seigneurs et autres particuliers qui en sont les propriétaires, au détriment de l'universalité des communautés, ])our ne pas astreindre les meuniers à la forme de moudre demandée avec tant de légitimité. La police jusqu'à présent s'est oubliée sur cet objet, mais il n'est pas difficile d'en deviner la cause, si l'on considère (jue prestjue tous les moulins sont à des seigneurs (jui ne recherchent que leur profit particulier, et ferment les yeux sur les exactions (jue commettent leurs meuniers, en exhaussant par cette raison le taux des canons au point (}ue les tenants de ces usines n'y peuvent faire honneur (pi'en prenant le double et le triple de ce qui leur est dû.
AuT. 2(). Que la marque et délivrance des bois de communauté sera faite par les officiers des maîtrises ou autres officiers royaux qui les repnîsenlent lanl pour la haute futaie (jue pour les taillis, moyennant quoi toute marciue et délivrance d'assiette seront interdites pour toujours aux officiers des seigneurs des lieux.
Art. 27. Qu'attendu is/r' le bois de chêne devient très rare et est nécessaire indispensablement aux habitants des campagnes pour les bâtiments et réparations d'iceux, qui arrivent journellement, et pour la construction de leurs chariots, charrues et autres instruments de labourage, et
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<iue les adjiulicMlaires de la marine enlèvent tous les bois l)ropres aux usages susdits, et les destinent à tout autre usage ordinairement (|u'au service du roi, Sa Majesté est très luimi)lemenl suppliée d'autoriser les Etats de la province (jui seront tenus à empêcher cet abus...
BETONOOURT-SAINT-PANCRAS
Aujoiu'iriiui ruiumuiic du ("uiIoimIc Vauvillers. ai'r'^ de Lure.
Seigiiciu' : M. de Maillcroacourt.
(]ui'('' : |)aroisse de Mailleroiicourt.
Population: Fonx. '.]y : lialjitanls. i8^ ; cliaiTucs, 17; eliovaux, :')4 : Ixieul's et vaches, io3.
Territoire : Fauchées de prés. l'.o ; journaux de cliamps, .')4i ; (iuvr<'('s (\r vig'ues, i 10 : arpents de bois, 4^0.
Taux de la taille, de la capitation et des ving'tièuies ?
Recensement de 1906 : i.)4 b^b. ; 63a a.
Analyse du procès-verbal. Le 17 mars 1789. à laudiloire, par <levant Augustin Raoul, juge delà justice dcDamj)valev, sig-natures de P. Girard. L. Bourg'cois, Galmichc, C.-A. Thiéry, F. Doillon, J.-F. Bigot, Cl. Grégoire, P. .lacquet. .l.-B. Bataille, Dominique Petit, F. Doillon, J.-Y. Thii'i-y. — Raoul, juge, et François-IIug'uos Iluguet, greffier, députi'.
Sources : Arcii. dép.. C .5oo : rôle des impositions. B. ^'2\ i .
(Voir Abbenans).
AuT.12. Nous réclamons la rélonpation du (^ode criminel. Ln vie de l'homme présumé coupable est assez précieuse pour ne la lui ravir que sur la conviction légale du crime.
Art. lô. Nous demandons et supplions que les Etats Généraux supplient Sa Sainteté de consentir à la suppression du droit de l'annate, ([ui enlève à nos Etats tant de sommes journalières, comme de le supplier de donner unejurisdiction à nos seigneurs nos diocésains afin de nous allibérer
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de la nécessité de recourir au Saint-Père pour tant d'objets sur lesquels nos diocésains recevraient nos suppliques.
Art. 16. Les cantons suisses nos étrangers ont le meilleur sel de nos salines et ne le payent qu'environ un tiers de ce qu'il nous coûte. Nous demandons autant de privilèges (ju'eux et plus d'égards pour les vrais sujets du roi.
Art. 17. Nous demandons (jue les annexes soient démembrées des églises jjaroissiales et n y soient plus tenues d'aucune cliarge de fourniture comme paroissiens, consistant lesdites cliarges en bâtisse d'église, de maison curiale, et tous autres entretiens des paroisses.
Art. 19 et suivants. Voir Ambiévillers.
BETONCOURT-SUR-MANCE
AujounJiiui coiiiiuiiiie du t'unlun de Vitrey. ;iii' de N'i^Sdui.
Si'igiu'urs : M. do Bcloneourl (Jeanniii). M. do .Montrourt, M. (lo Vcrnciry dr Baucliani../..
Curé : M. ll(.ulo(. ablx'MJc Clicilicii.
Populalion : Feux, 44(«): lial)itaiils. iSli: cliarriies. c) : .-lievaux, ■.>.'j ; l>œufs et vaches •>.4-
Territoire : Fauchées de prés. ~\: journaux, de champs, '.^o (tuvrécs (le vignes. 4oi ; arj)ents de huis, point. Taux de la taille î^)'-^ 1- -^ ^-
— de la capitation. . . iiç)!.
— dos vingtièmes . . . 4'>9 1-
Total . . . i .o4i 1. ;î s. en 1787(2). Recensement de 190(3: ic).') liai». ; ;^7'.>. a.
Sources : Arch. dép.. C.. Woo : rôles dos inq)o.siti<)iis. B. 4l>.o>. 4...1.
(i) Ou 52 (Anli. dép.).
(■2) Toliil : i.iSÎ 1. 9 s. 7 (1. .Ml 1790
lii:i(K\t;<)lHT-Sl lî-MANCK iS.')
r>c procès-verbal fait (h'faiit. Le caliior iiieiitidniK; li' noijiiic Bouissolot, les députés (llievalot cl ImikumI.
(V(3ir A 1)1)011 an s.)
Art. 22. Que tous droits aux([uels diilerentes coininunautés de la province de Franche-Comté sont tenues de payer au domaine pour entretien d'anciens châteaux ou forteresses soient abolis, d'autant qu'il n'en existe plus en cette province, conséquemment les droits doivent aussi cesser.
Art. 23. Qu'il soit délivré aux salines de la province à chaque communauté en proportion de sa population du sel pour sa consommation; les habitants delà communauté suppliante sont obligés d'aller au bureau de l'extraordinaire à six lieues d'éloignement et ne peuvent en obtenir qu'avant midi, étant obligés de s'en retourner chez eux le même jour, à peine de deux cents livres d'amende envers la terme générale, payant ledit sel moitié plus cher que celui d'ordinaire; Sa Majesté étant très humblement suppliée de vouloir abolir lesdits droits.
Art. 26. Qu'il soit rendu annuellement par le ministre des finances un compte exact de recettes et dépenses, et de l'emploi qui en sera t'ait, et être vérifié par les Etats Généraux, et qu'il soit donné annuellement auxdits députés un état des pensions qui seront accordées par Sa Majesté, avec le motif" du mérite qui les aura fait accorder.
Art. 27. Que toutes espèces d'ambulants ou commis qui sont à la suite des domaines et contrôle des actes soient abolis, étant une surcharge pour les habitants des campagnes ; après avoir payé les droits fixés par Sa Majesté aux contrôleurs, ces sortes de personnes viennent chaque année taire de nouveaux relevés et t'ont des contraintes de toutes parts aux particuliers, ce (pii leur devient aussi onéreux que les charges de l'Etat.
Art. 28. Que les corvées telles que les routes soient faites
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en nature et non en argent et (jue tous les possédant biens y soient compris selon leurs possessions sans exemptions.
Aht. 29. Qu'il soit permis aux habitants des communautés des campagnes de faire marquer les assiettes de leurs bois communaux de même que les recollements par les officiers de la justice des seigneurs, et (ju'il soit seulement j)assé une journée par chatjue martelage, au juge, une au j)rocureur, et une au greftier. et (pie tout officier envoyé i)ar la maîtrise des eaux et forêts auxdites communautés soit supprimé.
Aht. IV2. Que dans toutes les communautés où il y a plusieurs seigneurs, domiciliés ou non, (jui prétendent y avoir chacun leur justice particulière, soient déboulés de ce droit, et (jue les habitants soient tous traduits envers une seule et même, chacfue seigneur ayant ses officiers particuliers et écrasant les vassaux en rapports et frais de condamnation : cela leur est plus coûteux (jue les frais de IKtat.
Ain. 33. Qu'il soil permis aux habitants des campagnes et censitaires de tenir chez eux des armes pour la sûreté de leurs maisons et conservation de leur bétail.
BETONOOURT-LES-MENETRIERS
Aujourd'hui commune du eaiilon de Vilrey. arr' de Vesoul.
Seigneur : INI""' de I-losen.
Cui-é : (V)
ReeensiMueiit de i()o(i : it)». Iiab. : 710 a.
Le procès-verbal d'assemblée et les vœux de cette communauté n'ont pu être retrouvés.
iii:ri.()TTi>s.viM - i.Ai i$i:nt i ,S'
BEULOTTE-SAINT LAURENT
Aujoiii-dluii caillou de Faiicogiicy. ai-roïKlissciiicnl de Lurc.
Soigneur : M. de Rcùuaclii.
Curé ■'
Population: Feux. !>.')(' : liabilauls, '-40; charrues, 58 ; clievaux y : bœufs et vaches, ().)o.
Territoire : FauchiM's de |)r(''s. (îj: journaux de chamj)s. ,')4 ; ouvrées de vignes. V : arpcnls de hois. point.
f>e canton de La Saletle, paroisse de Beulolle : Feux, 8; habitants. ,").'): charrues. 4- bœufs et vaches. .").>; fauchées de [)r(''s. ■>.■>. I ■> : journaux de champs, 9. Taux de la laiUe io(î 1. 8 s. 4 d-
— de la capitation , . . 1 36 1. 11 s. 4 d.
— des vinotièmes. . . . i.")-!. iv5 s. i d.
Total. . . . 400 l. 12 s. 9 d. (■^) Recensement de 1906 : 407 hab. ; 1,4^0 a- Analyse du procès-verbal. Le i?> mars 1789. par devant Cl.-.l. Tuaillon, notaire royal, à Vesoul. demeurant à Faucogney. Copie sans signatures.
.lean-Nicolas Duchanois. député.
Sources : Arch. dép.. C. 3oi : rôles des impositions : B, 4^1 1.
Le cahier n'a lui être retrouvé.
BEVEUGE
Aujourd'hui commune du canton Villersexel. arr' de Lure Seigneur : Le comte de Maurevel.
Curé ?
^i) Ou 40 (Arch. dép.).
(2) Total : 400 1. l'i s. 9 d. en 1788.
l88 BAILLIAfJK UAMONT
Population: Feux, 26(1); habitants 148: (.-harruos. 21 : che-
Territoire : Fauchées de prés 299; journaux de champs, (rij : ouvrées de vignes?; arpents de bois, 91. Taux de la taille ^^71 1. 10 s. "i d.
— de la capitation. . . 417-
— des vingtièmes . . . ."i.K) 1.
Total. . . i.:i47 1. 10 s. :> d. en i787.(^)
Kecensement de 1906; i6ji hab. : .)i8 a.
Analyse du procès-verbal. Le 17 mars 1789. par devant Fr.-.l. Pequegnot, notaire royal à Villargent. Co[)ie sans signatures. — .1. Lieiïroy et .l.-B. Nodidet le vieux. d('|)Ut<''s.
Sources : Ai-cli. di'-j). C. .ioi ; iVdes des impositions. B. ^9.1 i.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
BIANS "/ias BYANS
Biaus, St-Vauber(. Verlans. Trem lins. Aibn'. Laire. Aujoui'dhui commune dn canton dlléricuurl. arr' de Lure. Seigneur: Le prieur de Luxeuil.
Curé y
Popuhition : feux: •>•> : babil.. 84: charrues. 7: chevaux. ï>. bieufs (>l vaches M^.
Territoire : fauch''es. de prés : .Hi journaux d(^ champs. i(S.'). Taux de hi taille 9». 1. 7 s. (S d.
— de la capitation. . . 10!) 1.
— des ffabelh^s .... 1.^8 1.
Tolal. . . 3:):^ 1. 7 s. (>d. en 1788. Becensement de 190!^ : i''(i hab. : '. 1 :> a. Sources: Arch. de|). C. :\o- : rôles des impositions ? Le procès verbal d'élection fait délaul.
(i) Ou 24 (An-li. dép.).
(2) Total : 1.440 en 1790.
BIAXS 189
(Voir Al)henans.)
Art. 22. Que les droits d'émiiKige sont de seize quartes l'une, hi ([uarle des l'ours de deux quartes parieu, le droit de lods et consentement sont de deux deniers par livre, et ont à payer cinq deniers pour la dinie qui se perçoit à la dixième pour la grande chasse de seigneur, pour droit de vendre du vin par pot, en détail, et pour les journées dans les travaux et voiture pendant l'année, plus lui fournir du bois au château <l'Héricourt par des reconnaissances qui ont été laites en 1730 forcément pour les habitants qui demandent d'être exempts de tout.
Art. 23. Que les lettres patentes que Messieurs les officiers de justice d'Héricourt ont obtenu le 4 mai 1780 soient abolies et comme non avenues, attendu que c'est une justice subalterne et seigneuriale.
Art. 24. Que la justice de la maîtrise des eaux et forêts soit supprimée, attendu que cette justice nous est à charge, que le plus souvent nous n'avons pas du bois pour leur journée.
Art. 25. Que l'entretien des portions de grande route soit à charge de chaque communauté qui pourra y pourvoir par elle-même ou marchander sans formalité toujours trop onéreuse.
Art. 2(3. Que les gardes d'étalons soient diminuées, que c'est une charge aux habitants, qui ont de mauvaises juments qui n'ont jamais de poulains de leurs chevaux.
Art. 27. Que la taille seigneuriale, jet de fer, gite aux chiens, se payent deux deniers la quarte, que le droit de douvet (0 et ces charges soit le seigneur de mainmorte /szc' exige sur les fonds vendus le cinquième denier par livre des fonds ainsi que trois deniers par quarte pour sa taille mainmortable soit supprimé.
(i) Peut-être enlrolien des douves (?) C'est celte seule acception qui /igure dans Du Cange et dans Godefrov.
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AiîT. 28. Qu'il soit permis aux communautés de tuer le gibier dans leur territoire, attendu cjue ce gibier ravage tous les grains, les bois même, les prés, ou (pie les seigneurs soient obligés de dédommager les propriétaires ; qu'il soit permis de prendre le sel à Saunot comme d'ancienneté.
Art. 29. Que tout droit de bars de métier, dit droit clionle, soit supprimé <').
Aht. 30. Que les logements et pensions pour les gouverneurs et messieurs les olliciers em[)loient au cbàteau de Blamont soit payé par toute la province ou supprimé.
Art. 'M. Répète l'art. 26.
Art. 32. Que la régie des cuirs soit su[)[)rimée.
Art. 33. Que les communautés soient cbacune, en droit soi, tenues de faire les cbemins de délVuitement de leur coupe et autres cbemins dans leur territoire.
Art. 34. Que les fers ne sortent point du royaume à cause de la cberté du bois.
Art. .')."). Que le bureau du contrôle des actes soit réuni a Héricourt comme d'ancienneté.
Ari". 3(). Que le commerce soit libre dans tout le royaume.
Art. 37. Que les censés seigneuriales et curiales et autres quelconques soient anéanties.
Art. 38. Que les toises que les babitanls de Trémoins font deux toises de bois pour conduire à Montbéliard soient abolies.
ARr. 3*.). Que tout juge inférieur institué par les seigneurs ne i)uisse rendre aucun jugement sans deux assesseurs aux frais des seigneurs.
Art. 40. Que deux babilants de Saint-Hambert ont vendu un bois à la ville d'Héricourt, dit Le Maignot, pour le
(i) Droit de haie, sur les marchandises étalées aux foires et marché> (Godefroy, DicL de l'anc. langue française). I.e mot cAon^e (allemand ziimp/'i signifie corporation.
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prix et somme de deux cent cinquante livres tant dus qnv principal, dont lesdits habitants se proposent de rembourser ladite ville et d'avoir la jouissance de leur bois qui est de la contenance d'environ vingt-deux ar[)ents dont la vente a été faite il va environ cent trente ans.
Art. 41. Que les mêmes habitants ont abandonné aux révérends pères bénédictins de Luxeuil un terrain joignant le pré de l'étang et la tiellier ' ' ) dudit lieu de la contenance d'environ quatre quartes ; ils demandent qu'il lui soit rendu en remboursant le prix qui en a été payé, tel (ju'il sera vérifié à vue du titre d'aliénation avec l'intérêt légitime à charge des irais et levé ?
Les mêmes habitants demandent qu'il soit libre de passer par les prés d'Héricourt, dit le Magnis, avec leur voiture, comme ci devant, par un ancien chemin qu'on voudrait leur interdire.
Art. 42. Que la carrière qui est sur leur territoire soit uniquement à leur usage et disposition excepté les travaux royaux uniquement.
Aht. 43. Que les habitants de Verlans soient remis dans leur ancien droit d'un terrain communal d'environ six quartes, empiété sur leur parcours par un particulier qui le possède à leur j)réjudice par la réunion à son enclos.
Art. 44. Que ceux de IVémoins soient aussi remis eu droit pour un terrain de vingt quatre quartes dont le seigneur s'est emparé il y a environ trente ans.
Art. 45. Que généralement le bois d'affouage que les curé et ministre de la paroisse d'où Bians dépend ne puissent plus exiger de leurs paroissiens qu'il leur soit livré annuellement, chacun d'eux devant se contenter de la portion qu'ils doivent avoir dans le lieu de leur résidence (sic).
(ij Teillère, lieu où l'on l'ail rouir le ciiauvie.
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Art. 46. Tous les habitants protestants de la conlession d'Augsbourg des villages compris au présent cahier, sans préjudicier ni entendre compromettre en lien les catholiques qui peuvent y être intéressés, osent prendre la liberté de représenter dans le plus profond respect à Sa Majesté qu'ils sont lésés de jjayer un maître d'école catholique ainsi que de supporter d'autres charges relativement au culte divin que les individus de chaque religion devraient particulièrement actjuitter ; ils })rennent la liberté de porter aux pieds du trône leurs très respectueuses remontrances pour (|u il plaise au roi, en considération de leur atlachenient inviolable et de leur fidélité à n'envier que sa domination, de vouloir bien les dispenser à la suite de supporter de pareilles charges ; ils ne décesseront de prier pour la prolongation de son règne bienfaisant et de soutenir avec un zèle connu l'état et la couronne pour les faveurs qu'ils en reçoivent continuellement ; si Sa Majesté ne veut pas nous exempter de payer la dépense dont ils sont chargés, qu'il leur soit permis de faire leur culte divin.
Art. 47. Finalement les habitants d'Eibre en particulier exposent (juc fréquemment les terrains de la domination française en ce lieu sont envahis par l'étranger, qui cherche à les attirer dans la sienne de manière que pour le bien de la commune il conviendrait d'y mettre empêchement. . .
(U) mars 1789. — Nicolas Canel. maire à Bians, député. Par devant (.1. Nie. Frezard, notaire royal à Héricourt.)
BITHAINE et LE VAL
Aujourd'hui commune du canton do Saulx. an-t de l.uro Seigneur : L'Abbé de Bilhaine.
Curé : id.
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Po|)iilalioii : Foux. ik) ; liahit., 3()(> ; cliarrucs aj: clicvaux, ^i.j» ; lni'ufs ot vaches. 1 10.
Ten-iloiro : Fauchées de prés, 4^ ; journaux de eliamps, 4'-*- ; (luvrées de vig-ues. 62.
Taux de la taille i i rî 1. i4 s. '^ d.
— de la caj)ilati()U . . . 19.,") I.
— des vinotièmes. . . . i6<S 1.
Total . . . 4o;>l. i4 s. 2 d., en 1788. llcccnsemenl de 1906 : 1 18 hab. ; 732 a. Sources : Arch. de Vesoul. BB.
Le procès-verbal d'élection et le cahier n'ont pas été retrouvés.
BLARIANS
Aujourd'hui commune du canton de Marcliaux. arrondissement <le Besançon (Doubsi.
Seigneur : Le duc du Chàtelet.
Curé : Paroisse de Baumotte.
Population : Feux. 7(0; habitanls. 3o ; charrues," j ; boeufs <'t vaches. i4-
Territoire : Fauchées de prés. 49; journaux de cliam{)s, 120; ouvrées de vignes, 4^ : arpents de i)ois, point. Taux de la taille 100 1. 7 s. 11 d.
— de la eapilatioM . . 108 1.
— des vingtièmes ... i4.^ h
Total. . . ?>:)?) 1. 7 s. II (I. en 1788. Recensement de 1906 : 33 hab.; 90 a.
Analyse du procès-verbal. Chez Jeaii-h'raiicois Pebillier. ]»ar devant Jean-Pierre Bassaiid. ]>ralici(^n eu la justice de La Roche-
Ci) Ou 6 (Arch. dép.).
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sur-rOgnon, do laquelle dépend Blariaiis. Signalures do Jeai Bcrsot, Jean el Iluherl Bas, Georg-os Bas. d(''j>ul<''. Sources : Ai-ch. d(''[). C. 3oi ; n'des des iinpusilioiis.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
BLONDEFONTAINE
Aujourd'liui (■(iiuiiiiine du caiilon de .lussey. arr' de Vesoul ('),
Scigneiiis : I.es leliçrieux de Sainl-Vineenl de BCsatK^-im.
Curé y)
l^opulalion (?)
Beeeiiseiueiil de i()o(i: (18.-) liai». : \:\\o a.
Le procès-verbal d'élection el le cahier des doléances de cette communauté n'ont pu être retrouvés.
BONNAL n/in.s- BONNALEl
Aujourd'liiii ((iiiiiiiuiie ilii raiiloii de KiMij^-enimil. arrondissenuuit de Bauine-les-l)aines iJoulis .
ScMgneurs : M'"" Diiehon ; le inar(|iiis de MousiIim-.
Curé: M. Siroutol 178'.^—. Doyenné do Kougeniont.
Population : Fcmix. '.7 (^h liahilanls. io(î; charruos, 5; clievaux. c) : lueufs et vaches. Si.
Terriloiri^: b^uuciu'es de i)rés. ç)(i : i(»ni-naux de champs. ■>:\- ; ouvi'('(>s de vignes, 9.g: ar|)ents île hois. point. Taux de la taille •'- 1 .^) 1. 17 s. (>. d.
— de hi capilalion. . . i^o 1.
— d(^s vinuliènies . . . .\'.i->. 1.
Total. . . 777 1. 17 s. 6 d. en 1788(5) RecenseniiMtl (h^ 1906 : 63 hah. : 179 a.
(i) Jadis villiitro du Harrois.
(2) Ou 10 (Arch. dép.J.
(3) Total : 670 I. i s. 9 d. on 1790.
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Analyse dti procès-verbal. I^e i8 mars 1789, par devant .Icaii- François Grivel, notaire royal à Ciisc, Copie sans signalui-cs. Croorges Braillard et Jean Morel, députés.
(Voir Abbenans.)
Akt. 24. Que inesiirage et estimation seront laits de tous les fonds, soit des villes, soit des campagnes, soit d'église, soit de iief, soit de rotures, non seulement des champs, prés et vignes, mais encore des maisons, jardins, vergers, parcs, bois, forêts, tant de communautés que de seigneurs et particuliers, des pàquis, champarts, pâturages et landes, pour que le tout soit réparti également et à proportion du revenu.
Art. 25. Qu'on rouvrira les portes des grades militaires au Tiers-Etat, pour encourager la valeur, les talents et la vertu.
BONNEVENT
Aiiiouririmi coiuiniun' du canton de Gy, arr' d(; Gray.
Seigneur : M. do Pierre.
Curé : ?)
P(tj)ulation : FiMix, ■>..]: lial)itants, 7.): cliarrues. 1 •>. : clic vaux, 7 : ijœufs et vaches, 6?).
Territoire : FaiiclK'es de prés. 44 ; journaux ilc champs. '.).y.\ ouvrées de vignes, a^' : ar[»ents de bois, 100. Taux de la tailb^ 197 1. (i s.
— (le la capitation. . . ■'.,')8 1. 4 ^- 9 '1-
— des vingîièniî^s . . . ujG 1. 17 s. 4 •!•
Total. . . 7,r>. 1. 8 s. i d. en 1 7>.o.
Recensement de i9o() : :>>4 hab.: .)?)■>. a. (avec Velloreille-le^- Oiselay).
.Vnalyse du procès-verbal. Le 16 mars 1789, par devant Fraiiçois-Ferréol Hézard. clerc de M. Georges Guynand, notaire roval à Oiselav. Si<j:iiatui'es de .l.-B. Vuillemin. Benoît Auduhv.
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J.-B.CIiarqiiillion,J.-B. Tissol. J.-C.M(jn,iron, Et. Polit. Nie. Cary. Et. Tissot. Anioino Yuillomot, François Tissot, D. D. Vuillemot. .I.-B. Vuillemot. Cl.-Fr. Tissot, J.-C. Dommartin. liilairo Vautravers, Pierre Vniliomot. .I.-F. Tissot. A. Poii-ey. Bcaulicu, Boiiiicvcnl. — Coeliard. avocat au Parlciiieut. dcineurant à Vesoul (0 et Clau(]e-Fi-aiiç(»is Tissnl. (l<'|)ut(''s.
Sources : .Vrcli. dcj). C .Un : rùli^s (riiiijM.NJtions : B. 4''H-
Le cahier n'a pu être retrouvé.
BOREY
AujotUMlliui coniiiiimc «lu caiiltm de N<tr-(iy. arrondissement dr Vesoid.
Seigneur : M. Trancluuil. comte de la N'criic
Curé M. .Mix. — Doyeimé de Lnxcnil.
Po|)ulalion : Feux, i>~ \ hahilants. (>.')!i : cliai-rucs. ,)j : chevaux, ,) : hœufs et vaches, -a-iu.
Territoire : Fauchées de prés, i i'. : journaux de cham|)s i liiS : ouvn'cs de viu^nes. ,")i : arpents de hois. i i4<> (avec Montjustin .
Taux de hi taiUe. de hi ca|)itation et des vingtièmes : aik) 1. cil ijSç) 'v.).
[{(^•cnscmcul de ujoli: 4})''- hal».: i4")i a.
Analyse ihi procès-v(M'l)al. Le i() mars ijSj.). |>ar devant (Claude- François Laguin. de Xoroy-rArchevèque. notaire royal. Signalur.'s de C. Daguel. .I.-F. Billy, T. Milley, Et, Masoyer, F. Xozarl. I'\ >h»ureaux. Et. Dormoy. P. Masoyer, F. Faverot, Cl. Goiset. .1. .Martin. .1. Bouinoii. ,I.-B. Bournon, F. Cedrot, D. Fournier. Nie. Mond, M. Bourse!. F. llusson. Adrien Fourier. G. Bigey. — Pierre Plac(>t et 13onnav. Petit, députes.
Sources : Arcli. dép. C. .\o'.\ : rôles. — Voir ib. C. 38 : Afîran- (diissement poni- \c comte de La Verne. — II». B. 4-'-o'>- : 4-'-i ••
(i) Députe aux Etats Généraux et eu i8i5. (■i) Total : 7'5 1. i3 s. 3 d. en i7'i9.
Notre auguste monarque Louis-le-Bienlaisaut ne veut être heureux que du bonheur de son peuple, et ce père chéri nappelle autour de son trône l'élite de ses entants (pie pour opérer avec eux le grand ouvrage du bien public, par la réforme des abus : tous nos cœurs sont à lui, tous les vœux réunis vont seconder ses vues de sagesse et de bonté paternelle...
Art. l""'". Les susdits députés seront tenus de remplir hi promesse solennelle exigée d'eux de ne donner leurs sulïrages pour la députation aux Etats généraux qu'à gens de l'ordre du Tiers, ne jouissant d'aucun privilège, et à ceux-là uniquement en qui ils reconnaîtront la plus haute probité unie à une lermeté inébranlable pour défendre les intérêts du peuple confiés à leurs soins.
Art. 2. Les députés électeurs exigeront à leur tour de ceux qui seront élus pour représenter le Tiers-Etat à l'Assemblée nationale de jurer envers leurs àme et conscience, (qu') ils ne se départiront jamais du droit qu'a la nation de voter en commun, et de recueillir les suffrages par tète, en croisant les ordres, c'est-à-dire, en appelant pour donner leurs avis dans les délibérations un membre du clergé, un de la noblesse et deux du Tiers, ainsi de suite.
Art. 3. Dès qu'on aura délibéré de cette manière sur quelques points essentiels à la constitution de la monarchie, au bien général des peuples, la délibération sera présentée au roi, en le suppliant très respectueusement de l'examiner promptement dans son Conseil, où seront admis ([uatre députés des Etats, et de lui donner la sanction de la loi, avant que l'on puisse procéder à rendre tout autre décret national.
Art. 4. Après avoir ainsi obtenu de la justice et de la bienfaisance du souverain les lois constitutives, ou de réforma tion les plus nécessaires, on agitera pour lors la question de l'impôt direct et indirect. Mais comme la foule
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immense des abus accumulés de[)uis tant de siècles dans toutes les branches de l'administration ne permettront pas, dans une première assemblée, de les tous discuter avec leurs remèdes, on consentira d'abord à (la) levée d'une masse de subsides proportionnée aux besoins urgents du royaume, pour une année seulement, pendant lequel temps les Etals seront tenus [)Our prorogés, et pourront se rassembler l'année suivante, sans (ju'il soit besoin d'une nouvelle convocation.
Aux. ."). Les Etats généraux, sous le bon vouloir du monarque, créeront, pour être leur l'ondée de procuration pendant les intervalles de leurs séances, une commission intermédiaire, composée d'un certain nombre de leurs membres, dont moitié seront choisis dans l'ordre du Tiers.
AuT.i). Que tous les j)riviléges et exemptions, quelle (ju'en soit la cause, demeureront abolis j)our jamais en matière d'impôts, charges publi(iues réelles, personnelles, mixtes et locales, de manière qu'à l'avenir la contribution auxdiles charges soit toujours en proportion des propriétés et lacullés respectives, et que tous impôts devant tourner au prolit de l'Etal et pour charges d'icelui, seront permis en vertu d'un seul et même rôle.
Akt. 7. Que les bois, les parcs des seigneurs, leurs vastes enclos, promenades et lieux de plaisance, que n'atteignit jamais l'impôt, pour lomber en entier sur le terrain voisin arrosé des sueurs du misérable agriculteur, soient imposés comme les meilleurs fonds.
Art. 8. Que les laquais, chiens de meute, chevaux d'étjuipage, voilures élégantes, et autres objets d'un luxe dévorant, soient assujellis à un impôt particulier.
Art. U. Que les receveurs généraux et particuliers supprimés, les deniers du peuple soient déposés à moindres frais dans une caisse provinciale, et de là versés directement entre les mains du souverain.
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Art. 10. Qu'il soil permis à loul inaintnorlablc do racheter de la servitude ses domaines (jui en seront alï'eclés, moyennant une somme relative à la (jualité des fonds, et lixée par les Etats généraux.
Art. 11, Que toutes redevances, quartes de four, censés, tailles, poules, corvées de bras, de charrues, chanvres, de voitures et autres injustes, puissent être rédimées en payant au denier vingt de l'évaluation ( ' >, car les Irais de contrainte pour la perception de ces sortes de droits surpassent souvent de beaucoup le principal de la dette.
Art, 12. Que les droits abonnés de guet et garde, de port de lettres, et autres injustes et abusifs, seront supprimés sans indemnité.
Art. 13. Qu'il y aura dans toute l'étendue du royaume uniformité de poids et mesures et que les poids et mesures portés aux titres et terriers des seigneurs seront réduits aux poids et mesures adoptés par les Etats généraux.
Akt. 14. Que le (^ode civil, dans tous les points qui rendent la justice si coûteuse et si lente, soit réformé et rendu uniforme pour toutes les provices.
Art. IT). Que le Code pénal, ouvrage de l'antique barbarie, soit abrogé ; qu'on lui en substitue un nouveau, où les peines soient graduées suivant les nuances de l'âge, des passions el des circonstances, où il sera enfin statué, par une loi expresse, que l'injuste préjugé qui dévoue à l'infamie la famille innocente du coupable roturier, qui par son supplice a satisfait à la justice des hommes, n'aura lieu que dans le cas où le criminel, de quelle condition qu'il soit, sera demeuré impuni; en conséquence le souverain sera supplié de vouloir bien renoncer, i)ar un acte solennel, à l'usage des lettres de cachet et de Ions pouvoirs arbitraires, aban-
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donnant à ses jiii,'es ordinaires la connaissance de tous les délits.
Art. 16. Que partout où besoin sera de nouveaux tribunaux soient établis, pour juger en dernier ressort, étant du plus grand intérêt des peuples que la justice soit rapprochée des justiciables.
Art. 17. Que la vénalité des charges de judicature soit abolie, toutes les places relatives à l'administration de la juslice ouvertes au concours libre des citoyens, sans distinction de nobles ou roturiers.
Art. 18. Que les officiers de justice à la nomination des seigneurs ne pourront à l'avenir être remplacés qu'en cas de mort, de démission volontaire ou de forfaiture jugée, ci leurs juges seront gradués.
Art. 19. Les seigneurs feront rendre la justice gratuitement par leurs officiers, qu'ils seront tenus de salarier jusqu'à sentence inclusivement ; un rôle fait et relevé des amendes après la tenue, icelui visé par le juge, sera déclaré exécutoire, et publié par le sergent à l'issue de la messe paroissiale du premier dimanche (lui suivra la tenue, avec sommation générale de payer dans trois jours, et à ce défaut permis de relever la sentence aux frais des condamnés.
Art. 20. Sera très humblement suppliée Sa Majesté d'abolir et annuler toutes ordonnances, lois et arrêts de règlement du parlement portés jusqu'à présent, fixant les peines et amendes pour fait de police champêtre et intérieure; en donnant pouvoir aux Etats généraux qui seront accordés à la province de Franche-Comté de former un code de lois générales, et un règlement général sur cette matière, pour icelui être sans délai envoyé à Sa Majesté, et être par elle sanctionné.
Art. 21. On demandera que les amendes des justices des seigneurs ne pourront être amodiées en tout ou en partie, et qu'en cas de contravention les amendes céderont au profit
de la caisse des pauvres, (jiii sera établie en eha(|ue coninuinauté pour al)olir la mendicité; et de lîiênie que tous les émoluments des amendes au rapjiort des gardes forestiers et messiers nommés par les communautés seront appliqués au profit de la même caisse.
Art. 22. Que le nombre des gardes des seigneurs sera fixé en proportion de l'étendue des territoires, leurs gages réglés à un taux capable de les l'aire subsister; lesdits gardes devant borner leurs fonctions à veiller à la chasse, pèche et police intérieure, ainsi qu'à la garde des bois des seigneurs, sans pouvoir faire de rapport dans les bois de la communauté, ni en raison des délits champêtres, attendu que les communautés ont leurs fortiers pour la garde de leurs bois, et leurs messiers pour la garde des fruits de leurs territoires ; ne pourront les gardes des seigneurs faire de rapports sans un témoin ou voyant ; dans toutes les condamnations pour mésus il sera prononcé autant que faire se pourra au profit du propriétaire une indemnité proportionnée aux dégâts commis dans sa possession.
Art. 23. Que les gardes des seigneurs ne puissent faire aucun rapport sur les terres labourables vides et non ensemencées des seigneurs, attendu que les particuliers ne pourraient cultiver ni défruiter leurs propres terrains qui se trouveraient enclavés dans ceux des seigneurs, sans s'exposer à une multitude de raj)ports.
Art. 24. Que toutes banalités de fours et moulins soient supprimées, attendu l'excessive charge que les communautés qui y sont assujetties et contraintes par une fouie de rapports faits par les gardes (des) seigneurs, leur est d'autant plus onéreuse qu'injuste.
Art. 25. Que les droits prétendus des seigneurs sur les bois des communautés, que leur autorité, leur supercherie, et l'ignoiance du peuple ont établis j)our en extraire du bois
en quelle quantité que ce puisse être pour leurs propres et privés usages soient abolis.
AuT. 20. Que les colombiers de pigeons fuyards appartenant au seigneur et autres [)arliculiers soient supprimés, à cause des dégâts considérables qu'ils commettent journelle ment dans les possessions des particuliers.
Art. 27. Que la connaissance de ce qui concerne les eaux et forêts soit attribuée aux juges ordinaires, et les maîtrises, si onéreuses au j)euple, supprimées.
Ah I". 2(S. Que le j^rix des ventes des (juarts en réserve des comnuinaulés uv pourra sortir de la province, et sera versé entre les mains du trésorier des Etals.
Anr. 21). Pour le soulagement du peuple, on insistera sur la suppression des droits casuels des curés, de ce tarif odieux sur les morts et les vivants, tarif affligeant (jui dispute à la misère les funestes dépouilles du tombeau.
AuT. 30. On demandera l'érection d'un grand nombre de cures dans le diocèse, qui pourront être concourues par le clergé séculier et régulier, de même que toutes les places relatives à l'enseignement [)ul)lic des collèges.
AuT. 31. Les pasteurs des bameaux sont chargés de tout le travail apostolique, les pasteurs des diocèses, les prélats, les bénéliciers, ont toute l'opulence mondaine ; le temps est venu de faire un partage des biens dont ils ont droit de jouir en commun et qui appartiennent en propre à l'Etat. Le monarque, qui est l'uniciue et légitime administrateur des biens, sera supplié avec instance de décharger son peuple d'une partie des impôts, en appliquant à l'acquittement des dettes de l'Etat, à la dotation des cures et des collèges, au remboursement des charges de judicature et autres, les deux tiers des revenus des évèques, tous ceux des commendataires, chapitres et autres bénéliciers, à la mort de chaque titulaire.
Art. 32. Que le concordai soit aboli, comme n'avant
i!()iîi:v 9.0.)
jamais élé enregistré que d'aulorilé ' > 1, el quv défense soit faite d'exporter à l'avenir aucune somme en cour de Home pour annales, l)ulles et dispenses, objet de plusieurs millions d'économie par année.
Art. o.'î. Que la corvée en nature pour la confection des chemins soit convertie en une prestation en argent, et qn'il soit libre à chaque communauté de se faire adjuger par préférence la portion de route à construire ou à réparer qui peut tomber à sa charge.
Art. 34. On demandera la suppression des douanes et le libre commerce dans l'intérieur du royaume, la réforme du contrôle et l'amélioration des domaines du roi ; on pourra consentir à l'aliénation d'une partie de ces domaines pour subvenir aux besoins de l'Etat les plus indispensables.
Art. 35. Sa Majesté sera suppliée très respectueusement de vouloir bien attribuer à la commission intermédiaire des Etats de la province la connaissance des affaires des communautés, et de délivrer par là ses fidèles sujets du joug des intendants et de l'autorité oppressive et ruineuse de leurs subdélégués.
Art. 36. Que la forme actuelle du tirage de la milice sera abrogée; et il y sera pourvu par les Etats de la province de manière à éviter les frais immenses qu'elle occasionne.
Art. 37. Que les intendants seront tenus de rendre compte à la commission intermédiaire des Etats de la province des sommes prélevées sur les communautés pour l'entretien des milices, et que les administrateurs des biens des collèges rendront compte également de l'emploi des revenus de ces maisons d'éducation publique depuis la suppression des jésuites.
Art. 38. Que les Etats qui seront accordés à la province seront autorisés à faire régler le niveau et la hauteur des
i) Sous Fraiirois I".
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seuils de toute usine, ainsi que de toutes digues, écluses, arrêts d'eau, de manière à empêcher le reflux et épanchement des eaux dans les terres et prairies, et les dégâts qui y sont occasionnés par la trop grande élévation desdits seuils, écluses, digues et arrêts d'eaux ; seront aussi chargés du rétablissement des communaux, soit chemins ou autres de cette espèce, usurpés, soit par les seigneurs, soit par les particuliers, et d'en faire exécuter la réduction.
(10 mars 1789 — par devant Claude-François Laguin, de Xoroy-rArchevèque. notaire royal — Pierre Placet et Honavenlure Petit, députés.)
BOUGEY
Aiijdiirdliiii (■(iminiiiio du iMtiloii <li' (!(»iiilK*aiif()iilain(\ arron- (lissemont de Vcsoid .
Scigiiours : M. Coiilfiicl. M. dllcnn'ry.
(liiic : M. Vuilliii. — Doyi'iim- de Favornoy.
l'opidatioii : Feux. c)i ('): liahilaiils-, '.]-'.\ ; charrues, :>() : r\\cvaiix. !)(S : IkimiT (^l vailles, i -,").
Tcrriloin' : {'"aiicliccs de \M'i's. iiio : jdui'iiaux do eliaiiips. i i4i>- (tuvriM's d(^ vjoiK's. 4<^4 • ai'pciils de hois ?) 'laiiv d(> la laill.- (iS4 1. i(\ s. S d.
— de la cai»ilaliuii . . . --(^ 1.
— dos viiii^liéiiK^s . . . 1041 1.
Total. . . :u)()i I. i(i s. S d.
Recc^nsriiii'iil (Mi 190(1 : 249 liai).: <S.')() a.
Analyse du procès-verbal. Le -.lo mars 1789, en présence de Cl.-Fr. Belin, notaire royal à Cherlieu, juge seigneurial : copie sans signalu!(>s. — Gaspard Bigey (M Augustin Moreaux. d(''-
I)Ut(''S.
(i] Ou 8-2 (Arch. dép.).
IM)t(;N()X
Sources : Arcli. dép. C. ;')o4 (l'ùles). Voir ib, '.\S : AITraucliissoment par M. d'Iléniery. — B. 4''-<>''-! 4'-'-' '•
(Voir Abbenans, Borey, etc.)
BOUGNON
Aujourdliui (uiniiiunc du canlon de Porl-sur-Saôue, arrondissement de Vesoul.
Seigneur : M. de Bauiîrenionl.
Curé : M. Gabiiiche (178;^). — Doyenné de Luxcuil. Population : Feux, ii!3 f'^) ; liabitants, ,)0() : charrues, 44; elievaux, .'^o ; bœufs et vaches, '^'2^.
Territoire : Faucliées de prés, 204 ; journaux de elianips liUi- ; ouvrées de vignes, 291 ; arpents de bois, (k)0.
Taux de la taille 63o 1.
— de la capitation ... 719 1des vingtièmes 960 1.
Total ... 2;5i4 1. en 1788.
Recensement de 1906 : ,'32,jï hab. ; 917 a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789, par devant Louis-.Iean Gauchier. notaire royal et arpenteur-juré à Port-sur- Saône: copie sans signatures.— Claude Defils et François Poussol.
<l(''pUl(''S.
Sources : Arch. dép. C. '.\o^) : rôles des impositions; B. 4^11.
(Voir Abbenans.)
AuT. 21. La communauté de Bougnon est de six vingt leux, toute composée de fermiers à l'exception de quatre (|ui sont propriétaires, d'artisans, manouvriers et mendiants. On peut dire avec trop de vérité que presque tout le grain sort du village et qu'il ne leur reste que la paille ; il n'y
il) Ou iJo (Arch. dé|).).
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a pas un seul denier de revenu par an dans la communauté ; les terres y sont d'un jietit rai)porl, peu de prés, peu de bois.
Art. 22. Il y a une commanderie nommée Vaurenand, (jui se trouve enclavée dans le finage de Bougnon ; de tout temps les habitants de Bougnon ont mené leur bétail pâturer dans un bois tout proche dudit Bougnon ; le commandeur de Malte a usurpé ce droit de pâturage auxdits habitants, il leur a suscité un procès (|ui a causé des frais immenses à ladite communauté, et (pii à raison de leur pauvreté n'ont pu poursuivre le [)rocès. et se trouvent aujourd'hui Iruslrés d'un pâturage qui leur est absolument nécessaire, on refuse même aux habitants le droit de passer avec des voitures [)our niener l'engrais dans leurs champs ; lesdits habitants supplient res[)ectueusement Sa Majesté de leur rendre justice en les remettant dans leurs anciens droits.
Airr. 2.'i. Les pères jésuites du collège de W'soid ont desservi ou fait desservir la cure de Bougnon pendant nombie d'années, et en mil six cent cincjuante, lesdits pères jésuites, en (|ualité de curés primitifs, ont nommé le s' Amodru pour curé dudit Bougnon, y ont usurpé à la cure dudit Bougnon un pré appelé le pré au moine ; lesdits habitants se plaignent de ladite usurpation.
X()((i. — Les députés soussignés ont l'honneur d'observer (|ue les fonds cédés par les pères jésuites pour faire le fond de cure ne sont pas sullisants, puisqu'il faut (pie la communauté de Bougnon donne annuellement un supplément de cent quatre-vingt livres : pour les décharger de ce supplément, ils désireraient que le pré n'étant par lesdits pères jésuites mentionné dans l'article 23 ci-contre soit joint aux autres fonds faisant les revenus de leur curé...
noi iiA\s-i.i:s-i.i I!
BOUHANS-LES-LURE
Aujourdliui conimuiic du CcUiton de l.iirc.
Soio-ncur : Labbc de Lure.
Curé (?)
Population : Feux, io> (0 : haljilaiits. \(V.\ : cliarruos. lo : cIk^vaux. •>•>. ; Ixvufs (M vaches, i->..
Territoire : Faucliées de prés, 17G ; journaux de champs, j.\G : ouvrées do vigne, 171 ; arpents de bois (?) (indivis avec Ad(dans). Taux (h> hi laillc ^i.\ 1. i,7 s.
— ■ (h> ha capitation . , . 477 1- ''^ ^- <^ <'•
— des viuolièmes . . . 64) h 11 s.
Total. . . i54à 1. ■>. s. 8 d. en 1789.
Ucccnsciiient i\o i9o() : •>.79hal).: !)4^ "•
Analyse du procès-verbal. Le i~ mars i78(), ])ar devant Cl. -Joseph Grobert, notaire royal à Quers : co})ie sans signatures. — .Jacques-Antoine Lamboley, le vieux, et .lean-Clandc Balin. déi)Ulés (i).
Sources : Arch. d(''p. (]. [5o,7 ; rôles des impositions, B. ^m i . Le cahier n'a pas été retrouvé.
BOUHANS-LES-MONTBOZON
Aujourdliui comnnun' ibi canton d(> .Monibozon. arrondisscinciil de Vesoul.
Seigneurs : Lo seigniMU* de MonLbozon (\c roi). M. de Laviron. Cun'' : M. V.-\. Jcaninonuin.
(i) Ou loi (Aich. dûp.).
(2) Le 18 mars, significalion à Matliieu Jeanroy, nolairo à Bouhaiis, cl ît Jean-Claude Grandgirard, laboureur, nommés députés le i5 mars, i)iiidevant le notaire Gucrin, qu'ils (Hil ('fé deslil'iés. Le motif n'est p;is indiqué.
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Population : Feux, 44 ('^^ habitants, o.o.jî : cliarrucs, 20 : cliovaux, ij; bœufs et vaches, 2o3.
Territoire : Fauchées de prés. 6.5 : journaux de cliamfis. 8o.j! ; ouvrées de vignes, 72 ; arpents de bois. •>.().
Taux de la taille, de la capitation el des ving-liéincs. i.")(i- 1. ."i s. 6 d. en 1788.
Recensement de iyo(i : i^' li;di.: .ji.) a.
Analyse du procés-verbal. Le 20 mars 1789. par devant noble (lîaude-Ilyacinibc Ballaiid. avocat ru parlement, juge de la |)r»''- \n\r (le Molli I m i/oii . Signatures de Py. Bulidy. Simon Voirin. I). Siidutul. h\ Siroulot, Bardot, .l.-F. Buileux. L(Miis Vaussan. l-'.-C. Vatagroi. I>.-F. Bourdcron. .bvin Billey. Jrau Billet. Aulidc .Magnin. I*.-F. BminliM'on. — Denis Siroutot et Picrrc- .biscj)!! D(''cliely. (b'-putt's.
Sources : Arcb. d<''|). C. iio.li : l'ùles d"imj)i)sitions ; B. ^ii'>.
(Voir Ahhennns.)
Aht. 21, particulier à la communauté doléante. Supplient très humblement Sa Majesté les habitants dudit Bouhans les Monlbo/.on, au cas ce faible écrit parvint à sa connaissance, soit par un heureux hasard, soit par la bonté de <|uel(|ues âmes charitables, qui i)ourraient en faire la lecture et qu'on supplie de représenter à Sa Majesté que cette pauvre communauté, composée de quarante-quatre feux, est sans communaux et sans bois ; sauf environ vingt-deux arpents pour le tout, que les officiers de Sa Majesté lui laissèrent au temps de la réformation, il y a environ quatre vingt ans, plus ou moins, et s'emparèrent sans titres, au nom de Sa Majesté, d'environ cent cinquante arpents, inclus dans son territoire, contre l'usage et possession immémoriale de ladite communauté, et parce (ju'elle ne put point leur produire de titre de propriété. Lesdits officiers vendent
(i) Ou 58 (Arcli. dcp.),
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lous les ans la tondaison de six arpenls, au profit de Sa Majesté ; mais les Irais d'apposition d'assiette, vente et récolenient et de gardes, absorbant plus de la moitié, on est persuadé qu'il n'en entre pas cent livres par an dans les eolVres de Sa Majesté. Lesdits habitants sont bons et fidèles sujets de Sa Majesté, font des vœux continuels pour sa conservation ; sont imposés aux charges de l'Etat comme tous les villages voisins, apportionnés en bois et en meilleur terrain, et sont très persuadés que Sa Majesté ne les prive de leurs bois que parce qu'elle n'a pas connaissance de ces laits ; fasse le Ciel que cette plainte, par un effet de la Providence, parvînt aux pieds de Sa Majesté ! Les preuves que les suppliants ont de sa justice et de sa bonté les laisse dans l'intime persuasion qu'elle leur rendrait les cent cinquante arpents de bois dont ils avaient la propriété et jouissance avant l'établissement de la réformation ; et cet acte de justice et de bienfaisance éterniserait les vœux des supj)liants pour la conservation et prospérité de Sa Majesté.
. .Et instamment lesdits habitants n'ayant voulu signer (ju'on n'insère dans le présent cahier la dolente qu'ils ressentent de payer cha(|ue année l'abonnement aux acquéreurs du four banal, qui est à raison de deux mesures de blé, à la mesure de cinquante livres, par ménage où il y a père, mère et enfants, et de trois boisseaux par ménage de femme veuve et trois enfants avec elle ; de deux mesures aussi de blé au cas le ménage de la veuve fût plus considérable (' », on a instamment délibéré de supplier Sa Majesté d'abolir ce droit et d'en décharger lesdits habitants ; et au cas Sa Majesté ne le jugerait à propos que moyennant dédommagement envers les propriétaires de ce droit, de déclarer que tout feu et ménage en sera allibéré en payant
(i) Droit appeU- ailleurs ijuarlc de fniir.
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nuxdils propriétaires cent livres par chaque ménage qui est dans le cas de payer les deux mesures ; et soixante et quinze livres pour les ménages qui ne doivent que trois boisseaux ; les ménages qui n'auraient pas le moyen de payer le principal ne pouvant être contraints cliacjue année qu'à payer l'intérêt desdites sommes suivant la classe où elles se trouveront ; l'abonnement en blé aboli. Les propriétaires dudit droit seraient ainsi sulTisamment pourvus, attendu que dans les temps où ledit abonnement a été fait, le blé ne se vendait ordinairement qu'environ (juarante sols la mesure, année compensant l'autre, que d'ailleurs huit des ménages les plus commodes se sont acquittés et allibérés dudit droit, il y a une quarantaine d'années, en payant chacun la somme de cent livres au propriétaire dudil droit.
BOULIGNEY
Aiijoiird'liiù cDiiiiiiimc (lu caiiloii de Vauvillcrs. arrt de i.ur(\
Seigneurs : Los prieurs de Fonlaiuc et i\r Flcurcy. M. Maire, conseiller au parlenienl.
Curé: M. Fonnageol. — l*ar(tisse de Cognières. — Doyeuue de Faveruey.
Po|)idatiou : F(mix. 119(1): iialiitanls. .Ho-.'. ; charrues, 4-^ ; ^'I>pvaux. ^)\ ; Ixeufs (M vaches. :>.o.\.
T(M-ril()ire : l'\uieliées de prés. 160 ; journaux d(^ champs. 544 ('^) ; ouvrées de vignes, "j-i ; arpents de hois. liîoi. Taux de la taille .584 1- S «• 4 d.
— (le la capilali(Ui. . . (i(r'. 1.
— des vingtièmes . . . 888 1.
Total. . . 0.1:541. 8 s. 4d.(3) RecensiMnenl de i<.)o6 : (ii?. liai). : i.4'^o a.
(i) Ou 94 (Arch. dép.).
(•2) Le journal est de 672 perches
(3) Total : 2.2o5 I. en 1788.
Id. 2.624 I- <i '1- '^'1 '79U-
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Analyse du |)i-()('(''s-v(Ml)al. I.c 17 mars 1789, par dovaiil l^imc- Fraiiçois l^cniii. iiulairc royal à Molincourt ; sig^nalurcs »lo C. Sobillo, F. Désirait, C.-K. TlKtiiias. Jacques Jeanmairo, L.-B. Tlioiuas. .1. Thomas. K.-C. Tliomas. .1. Chevennc, F. Bardol. C. r.uz.'t. F. Bar.lul. I). \\nWv\. C. Nuqu.'!. Cl. Thin.y. .III. I.aiiiaiiie. (!.-.!. Colin. .I.-Cli. Schille, Cl. Vatin, L. Cheminon, G. Pierrey, (]l. Goiix. (]. Maroliand, .lean-CIaude Détrie, P. Drapier. K. lloberl, V. Godard, .I.-B. ïhevenin, P.-L. Blanchol. Ililair.' Pioltei'l. — .l-B. Tlieveniii el Pierre Drapier, députés.
Sources: Arch. d('>|).. C. !io6 : i-(>l(^s ilimpitsilious ; B. ^'.o-.).. 4 '>' I •'■ .
Art. 22. Sn Majesté ne désirant rien tant que le l)ien de ses sujets, le rétai)lissement de ses finances, les habitants de Bouligney ne désirant rien tant que la gloire de leur roi, la prospérité de ses armes et le bonheur des sujets du royaume, étant prêts de tout sacrifier pour la tranciuillité de leur souverain, ils ne trouvent aucun moyen que de taire payer les biens des seigneurs en plein, car la plus grande partie de ces biens sont de roture, par la réunion que les seigneurs font des tonds des particuliers qu'ils se retiennent, soit i)ar échutes, soit par le droit de retrait féodal qu'ils exercent en leur faveur, tel qu'il a été pratiqué dans le lieu de Bouligney par plusieurs anciens seigneurs (ludit lieu, (ju'au moyen de cette réunion a formé des domaines considérables au seigneur actuel sur le territoire dudit Bouligney, qui en payant à la colonique surcharge considérablement lesdits habitants sur les impositions, comme on le peut voir par l'article suivant.
Art. 23. Le rôle d imposition de la communauté de Bouligney pour la présente année est de la somme de deux mille deux cent cinq livres, et tous les fermiers des seigneurs de Bouligney ne payent en total que la somme de cent cinquante cinc] livres ({uatre sols. Il reste conséquemment auxdits habitants la somme de deux mille (juarante
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neiil" livres seize sols. Le rôle du vingtième de la présente année est de lu somme de sept cent quatre vingt (juinze livres deux sols trois deniers. Les seigneurs dudit liouligney payant en plein sur ce rôle sont imposés à la somme de soixante sept livres neuf sols trois deniers pour la cote seulement des seigneurs laïcs. La régie provenant des jésuites, ainsi (jue les chanoines d'Erival ' i >, décimateurs de liouligney, n'étaient point imposés aux vingtièmes, attendu (ju'ils payent au clergé, ce dernier objet étant très considérable et surcharge lesdits habitants.
Airr. 21. Les seigneurs de Houligney possèdent en toute propriété (juarante cincj journaux trois cjuarts de terres labourables, vingt (|uatre faux de prés, la plus grande i)artie des chami)s de la meilleure (jualité, et tous les prés des meilleurs fonds, douze ouvrérs de vignes médiocres, avec une maison seigneuriale, clos et cour devant et tlerrière et ses dépendances, la dîme générale sur tout le territoire à réserve les navales'^", la(juelle dime se relève sur le pied de ou/e gerbes l'une sur euxiron la moitié du leniloire, les deux tiers de l'autre moitié se prélèxenl de cpialorze gerbes lune, cl laulre tiers de vingt gerbes l'une, au point (pie la totalité desdiles dimes se relaissent annuellement par les seigneurs dudit lieu ou leurs agents j)Our une somme de onze cent vingt livres, monnaie royale.
Aivr. 2."). Les habitants doivent aussi à leurs seigneurs cha(pie année une demie coupe de blé par chatjue quarte de terre de la partie la plus nombreuse de leur territoire, avec une coupe et demie d'avoine payable par les propriétaires à la S'-Martin de cha([ue année; l'autre partie de leurs fonds sont également alTectésde censés en grains, au
(i) Lire d'Oriviil.
(i) Terres nouvelleiiieiil défrichées el eiiseineiicées
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point (jue lesdits liabilanls sont obligés île payer annuellement à leur seigneur audit jour S'-Martin pour censé la (juanlilé de trente (|uartes de l)lé, et ([uatre vingt dix (piartes d'avoine, le tout mesure de Saint-Loup du poids de soixante douze livres ; payent de plus lesdits habitants à leur seigneur un sol par chaque voiture de pré, qui iorme encore une somme de vingt (j uatre livres ; payent encore lesdits habitants cha(|ue année à leur seigneur une [)oule par cha(|ue leu à la vS'-Martin, et une somme de cinq sols aussi par chaque feu, pour avoir droit d'entrer et sortir de sa maison.
Aux. 26. Lesdits habitants sont obligés de donner à M. le curé de Bouligney chaque année, outre ses droits réglés pour ses services, une quarte de blé par chaque laboureur, et une somme de vingt quatre sols par chaque manœuvre, attendu ([ue les fonds de cure ne sont point suffisants, et que les décimateurs ne veulent point augmenter la portion congrue, ce qui fait une charge considérable pour lesdits habitants.
Art. 27. Les seigneurs de Bouligney ont droit de haute, moyenne et basse justice, d'instituer juge, procureur, greffier, maire et sergent.
Toutes amendes et confiscations leur ap])artiennent. Ils ont droit de consentement, retenue et lods au tiers denier sur environ les trois quarts de leur territoire et l'autre quart au sixième denier sur tous les contrats de vente, échanges et autres portant aliénations de fonds, et ne peuvent lesdits habitants prendre possession des héritages par eux acquis qu'ils n'aient obtenu le consentement desdits seigneurs, à l)eine de commise.
Lesdits seigneurs ont tous droits honorifiques, chasse, pèche et autres.
Ils ont la généralité de mainmorte sur tous les sujets de Bouligney ainsi que sur leurs meix, maisons et héritages.
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au point que les enfants (juittant la communion de leurs pères et mères n'en sont plus héritiers en façon quelconque ; ce droit est odieux, révoltant la nature, et fera infailliblement la ruine du royaume, puisqu'une personne franche s'étahlissant en mainmorte devient mainmortable, et met les sujets hors d'état de pouvoir subvenir aux besoins de l'Etat, étant i)rivés de leurs propres biens et ne pouvant espérer aucune succession.
Art. 2(S. Le territoire de liouligney étant terres de Vosges est de peu d'étendue et de production, ce qui fait que les habitants dudit lieu ont i)eine à subsister, puisque le territoire en général, (piand même ils ne donneraient rien à leur seigneur, aurait peine de [)roduire pour la subsistance desdits habitants, (pii sont encore grevés au moins de six mille livres de dettes pour soutenir un procès de triage de leurs bois (pie la régie demande, ce qui fait (ju'iis sont obligés de vendre chaipie année une grande i)artie de leur alfouage ])our soutenir ledit procès, qui joint avec les routes cpi'iis ont faites, les arcades et ponceaux ([u'ils ont fait faire sur les routes de leur territoire (jui abîme la meilleure partie de la prairie dudil Bouligney, lesquelles arcades et ponceaux leur ont coûté environ trois mille livres ; tous ces objets joints aux redevances qu'ils payent à leurs seigneurs, et les impositions de chaque année, les met pour la j)lus grande partie dans la plus grande misère.
BOULOT
Aujourd'luii foiuiimm- du ciiiloii de Kioz. arr' de Vesoul. Soig-neui- : M. ('()ur])ol. conseiller an parlcnient de Besanron. (]uré (Vi Population (V l*"cnx. (S4.
Taux (le la laillc. (l(> la capilaliuii cl (\n viii^-liriiu' : i;^.k)I. i .> s. .'Il ijSS.
Ucceii.scinciU de 190(1 : •>.()(S liah. : joj a.
Analyse du ])ro(>ès-v(M'])al. [.c ■'.() mars ijiSj). par dcvanl .Icaiib'raiivois Beniardcl. iiulaii-r royal à 13ussièro : sinnalurcs de Sél). Colard. C.-G. Moiiruvon. Jean Colard. C. Paris, .l.-lî. Peliljean, Maurice Bon. J.-B. Baussol. .lean-CJ. Paincliaiid. Pierre lionne, .lean-Cl. Bourgoin. 1^. Bourgoin, François Ganivet. P. -A. Yoiliiron. Et. Bourgoin. .lean Guet, J.-Fr. Turillon, J.-B. (larleand. J.-(>. Benne. François Turillon, Antoine Brenet, Jli. (>aricand. J.-P. Paris. J.-B. Boussel. B. Nicot. — Claude-Ignace Mourgeot el Kl. Mailley, déput('s.
Sources: Arcli. di'p. C. Doy : rôles des iinpositioiis. B. ^>.ï'i.
Le cahier n'a pas été retrouvé.
BOULT
Aujourd liui coiuniune du canton de Rioz. arr' de V'esoiil.
Seigneur: M. Tinseau.
Curé: M. Millot.
Population: Feux. 100.
Taux de la taille, de la capitation et du vingtième : i5o4 I- ;> s. 10 d. en 1787.
Recensement de 1906 : 019 liab. ; 1462 a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789, [>ar devant Jean- Laurent ^îougnard. notaii'e royal à Bonnay : copie sans signatures.— J.-B. Touvet. docleur en iii(''decin(\ et J.-IL Duret, bourgeois dudil Boull. d(''piil(''s.
Sourc(>s : Arcli. di'p.. C. !)07 : rôles d'iinj)osilioiis, B. 4:>.o->.. 4-2i:>..
(Voir Abbcnans.)
30" Exposent lesdits habitants que quatre volières qui se trouvent dans la communauté sont dun notable préjudice. .')!" La suppression du [)rivilège exclusif de la chasse
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accordé aux seigneurs, coiimie vexaloire ; les hèles fauves faisant un dégât considérable dans le territoire.
32" Dans le cas l'abolition de la mainmorte serait accordé, lesdits habitants demandent de rentrer dans les fonds de bois communaux ([u'ils auraient donné en échange pour s'en allihérer.
33" Demandent entin lesdits habitants de rentrer dans la i)ossession entière de tous les fonds et revenus constituant leurs bénélices cure, pour terminer par ce moyen toutes les diflicultés et procès qu'ils peuvent avoir avec leur curé, se soumettant lesdits habitants de lui i)ayer la [)ortion congrue qui sera réglée par Sa Majesté et les Etats généraux, qui sont toutes les demandes que lesdits habitants présentent très respectueusement avec supplication cpi'ils font à Sa Majesté et aux Ktats de leur accorder, pris égard à leur pauvreté, leur terrain étant de peu de produit, sans aucunes vignes et pres(|ue point de prés...
BOURBEVELLE
AiiiiMinriiiii foinmiiiu' ilu caillou <li' .hisscy. air' de V('S(»ul.
Seigiiciii-: .M. AyiiKinnct.
Cun- : M. IN'liljcaii. — Doyeniii' de Fav<'ni(>y.
P(i|)ulati(>ii : Immix, 7(1 (') : iiabitaals. :').)4 : rliairucs. i(i: che vaux. !io ; Ixeufs et vaches. 9.0^.
Territoire : Fauchées de prés. •.tg». : jouiiiaiiN^ d<> cliainps. 1 14^) ouvrées de vignes. 802 : ai'inMits do huis, 86. Taux de la taille .VU) 1. 4 «• 7 d.
— de la eapilation. . . (iio 1.
— des vingt iènies . . . 819!^
Total . . . i.ç)(hS1. 4^- 7^1- •'•' 178812). Recensement d(> 1906: ^'So liah. .V^j a.
(i) Ou 8o(Airh. drp.).
(a) Tolal : i.iC->\ 1. 1-2 d. n\ 1790.
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Analyse du procès-vcr[)al. I.c 17 mars 1789, par devant Louis .losse, de Jonvclle, \ngc on ladite justice ; sio^natures de Cliauvelet, G. Denis, Cl. Laurent, .I.-V. Pidard. G. Mollot, P. Bernard. N. Bouleny père, .l.-B. Denis, M. Boyet, .I.-B. Sylvestre, A. .Vubertin. C.-F. Tranuisct. Simon f.aui-ent. F. Jcancin. Nicolas Vial. .I.-C. Mollot, .1. Denis, B. Pinard, Amhnnse Vmii.'r. C Arnoult. — .julien Denis et .l.-B. Piquerey, d(''put<''s.
Sources: Airli. d(''j). (]. :)o8 : B. t^'iOQ.^ ^ixi.
Celui-ci conçu sur un ly[)e difVérent.
Chap. 1*^' (sic). La multiplicité des pensions épuise les finances et le Roi en les accordant consulte plutôt la bonté de son cœur que le mérite des prétendants. Il est juste de récompenser les services rendus à l'Etat, mais il est de la plus dangereuse conséquence de se laisser vaincre par l'importunité de ces hommes, quf n'ont d'autres titres que leur avidité, d'autre mérite que leurs intrigues ; on ne pense pas qu'en taisant le bien d'un individu on fait le malheur de mille autres ; on ne saurait remédier à cet abus qu'en retranchant les pensions accordées trop légèrement, et en réduisant à de justes bornes celles qu'il est indispensable d'accorder.
(^hap. 2''. Des bois. Il nest pas concevable combien et comment les Ibrèts ont dépéri depuis une trentaine d'années : on ne trouverait plus dans les bois que nous connaissons et qui fournissaient autrefois des matériaux à la marine, un seul bois de constitution " i ; les bois de charpentes sont à un prix qui empêche une infinité de particuliers de reconstruire leurs maisons et d'en édifier de nouvelles. Le charronnage ruine les laboureurs ; le bois de chauffage, cette denrée de première nécessité et de nécessité journalière, et
(i Lire coiistruetioti. I/ex|)loilation de i-es buis do niaiino l< Franche-Comté sous Louis XIV.
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qui met la classe indigente dans rimpossibi'.ité de s'en procurer /.s/c' et par cette classe indigente il laut entendre les trois (juarts du peuple des campagnes et peut-être de celui des villes. On ne peut pas trop louer la sagesse du gouvernemeiil, (|ui en certaines circonstances défend l'exportation des grains et prend d'autres mesures pour maintenir le blé dans un prix au([uel toutes les classes de la nation puissent alleindre; le bois est d'une nécessité aussi indispensable (|ue le pain : il convient donc et il est plus que temps que l'administration s'occupe sérieusement d'un objet aussi important .
(Ibap. W. Des maîtrises des eaux et forêts, l^lit- avait cru sans doute y avoir pourvu suffisamnienl par rélablisseinenl des Eaux et ibrèts ; et c'est précisément depuis cette epocjui' (|ue les ibrèts ont commencé à tomber dans l'anéantissemenl où nous les voyons aujourd'bui, qui lait tous les jours des i)rogrès aussi rapides (]ue funestes ; par le prix de la niar(|ue de nos bois nous [)ayons à la maîtrise la valeur dv nos alfouages. Si des besoins urgents nous forcent à nous en priver et à les vendre, les frais de récolement et autres égalent le i)rix de la vente. Nous ne nous apercevons que nous avons des bois que par les rapports bien ou mal fondés qu'ils nous occasionnent et qu\ sont une source intarissable de désolation et de ruine.
Nous ne voyons d'autre remède à un si grand abus : la suppression de cette maîtrise des eaux et forêts, et la réunion de cette juridiction aux justices ordinaires, sauf l'appel aux bailliages. Les officiers des justices ordinaires feront presque sans frais tout ce que font les officiers de la maîtrise. Quand un particulier de cette communauté en conséquence d'un rapport est assigné à Vesoul, s'il est condamné, il est puni non seulement pour l'amende et les frais, mais doublement par un voyage de quatorze lieues, par la perte de trois ou (juatre jours, par la fatigue et la dépense que ce
i!(>i"iîiii:vi;i.i.i;
voyage occasionne ; s'il est renvoyé, on ne le dédommage pas de Targent donné à un procureur, des Trais d'assignation, de la perle du temps et la dépense qu'occasionne ce voyage. Dans le cas de la réunion i)roposée. le coupal)le ne serait puni (ju'autant et de la manière dont il doit l'être, et l'on épargnerait (à) l'innocent des démarches aussi dispendieuses (|u'une condamnation.
Cliap. 4*". Des forges. Une seconde cause de la cherté excessive du bois est la facilité avec laquelle on permet aux forges de se multiplier; si celte multiplicité diminuait le prix des fers, ce serait une sorte de dédommagement qui compenserait en quelque sorte d'un côté la perte qu'on ferait de l'autre; mais nous sommes bien éloignés de cette compensation. Il y a vingt ans que la livre de fer était à deux sols et demi ; on la vend aujourd'hui six sols, et le prix des bois augmente annuellement ; celui des fers suivra nécessairement la même progression. A quoi sert donc la multiplication des forges ? Il n'en résulte autre chose ((ue le double inconvénient de hausser excessivement le prix des fers et des bois, et c'est ici une des causes de la ruine du cultivateur et du découragement de l'agriculture. Le laboureur fait une consommation très considérable de fer pour ses chevaux, ses chariots, ses charrues et tous les instruments nécessaires à l'agriculture. La consommation de ce bois de charronnage n'est pas moindre relativement aux mêmes objets. Il n'en est pas du laboureur comme des ouvriers, qui emploient les mêmes matières. Ces derniers augmentent le prix de leurs ouvrages en proportion du haussement des matières premières, il en est quitte pour faire de j)lus grosses avances qui lui sont remboursées ; mais ce sont les circonstances qui déterminent le prix des grains ; encore ce prix devient si indifférent aux laboureurs, fermiers, c'està-dire aux trois quarts et demi des laboureurs de cette communauté, ainsi probablement (jue de beaucoup d'autres, qui
:>.9.0 IJAII.I.IACF, I) AMONT
après avoir ensemencé leurs terres et payé leurs maîtres, sont l)ien contents quand il leur reste de cette terre arrosée de leurs sueurs la nourriture la plus grossière, mais toujours précieuse, puisqu'elle les empêche de mourir de i'aiui. (xcux qui sollicitent du Conseil du roi la permission d'établir des forges ont toujours grand soin d'assurer qu'ils ont du bois pour les alimenter: mais pour s'assurer de la mauvaise loi de ces assertions il sullit d'assister à une vente de bois. On y voit les maitres de iorges porter les bois du Roi, des seigneurs ecclésiastiques et séculiers, des communautés (de) séculiers et réguliers et ceux de réserve, à un prix (jui l'erme la bouche aux autres marchands, et assure à ces hommes avitles l'adjudication de tous les bois. Il conviendrait d'examiner si les l'ers étrangers sont d'une qualité égale ou supérieure aux l'ers de France, et s'il ne serait pas plus avantageux de nous procurer les premiers, que de nous obstiner à nous ruiner en conservant nos forges. On nous objectera sans doute (pi'en proscrivant nos fers nous porterons annuellement chez l'étranger des sommes (jui auront bientôt épuisé le numéraire national, sans espoir (de) le voir revenir. Mais (|u est-ce qui empêcherait de faire ce commerce par échange? Le sol de la France est favorisé d'un grand nombre de productions dont beaucoup d'autres pays sont privés. Nos vins, nos eaux-de-vies, nos huiles, nos toiles, nos élolTes, nos colifichets mêmes, tout cela et (juantité d'autres objets seraient donc insuffisants pour nous I)rocurer tous les fers dont nous avons besoin, ^hiis quel parti (|ue l'on prenne, il faut diminuer le nombre des forges, fixer le temps de leur travail en raison des bois dont elles peuvent disposer; défendre aux maîtres de forges de se trouver aux ventes de bois et de s'en faire donner l'adjudication directement ou indirectement; statuer des peines rigoureuses contre les maîtres de forges qui contreviendront à cet article.
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('Jin{). .V. Du coiunu'ire. Si ragricullure languit parce que toutes les charges de l'Etal pèsent sur le cultivateur, le commerce n'est i)as moins découragé par la gène et les entraves dont le système tinancier a trouvé le secret de l'accabler; qui plus justement que nous, qui sommes d'une province appelée Franche, peut faire cette plainte, qui n'est malheureusement que trop universelle, nous que notre position place entre trois différentes provinces, nous qui ne pouvons faire une lieue sans rencontrer des bureaux, sans passer sur des provinces étrangères, sans rencontrer des douanes, sans pouvoir éviter cette multitude de places d'armes que la ferme n'a levée (jne par la ruine de la nation <'» ? Le peu de denrées (jue nous avons à vendre est soumise à chaque pas à de nouveaux droits et de nouveaux acquits. Celles que nous sommes obligés d'acheter sont par la même raison à un prix exorbitant. Nos marchés ne sont point fournis, nos foires sont désertes, et deviennent une occasion de ruine, une source de vexations pour ceux que la nécessité ou leur malheur y conduit. Les marchands, rebutés par le nombre effrayant de pancartes, de péages et de droits dont la liste et la complication forment l'art ténébreux des suppôts de la ferme, dégoûtés par les visites auquels on les soumet, par les chicanes et souvent par la mauvaise foi des employés, n'osent plus se déplacer. Et combien la crainte qui les enchaîne doit-elle être profonde, puisqu'elle étouffe en eux l'espoir séducteur du profit, et l'attrait si puissant du gain? Nous obéissons au même souverain, nous sommes tous F'rançais ; il y a dans le centre du royaume des provinces réputées étrangères. Grand Dieu ! (|uel langage ! Et ceux qui l'ont imaginé ne doivent-ils pas être regardés comme les premiers ennemis de l'Etat? Où trouverons-nous une patrie, si celle
(i) La Franche-CoMih', province répulée (Hrangére, riait sc-pank- des ml l'es par une ligne de douanes.
à laquelle nous iipjjnrtenons, dans huiuelle nous sommes nés et que nous habitons leluse de nous avouer? 0 combien l'institution qui rend les citoyens du même Etat étrangers les uns aux autres est alfrouse en elit^-mème et coupable envers la nation !
Reléguez les employés sur les frontières, détruisant dans l'intérieur du royaume tous les repaires où ces animaux carnassiers (ont) sans cesse les yeux ouverts pour découvrir leur proie et la dévorer.
Rendez la liberté au commerce, et vous verrez bientôt renaître l'abondance, les richesses et la prospérité. Bientôt vous aurez lait de ce royaume le plus heureux et le plus respectable de l'Huropc ; le roi trouvera dans l'amour, la reconnaissance et le bonheur de ses sujets des ressources plus assurées (jue dans les avances ruineuses i^t intéressées de la linancerie • ' '.
(^hap. Cf. Que . les ecclésiasticiues et les nobles [)ayent (pour) les biens ({u'ils possèdent comme les particuliers du tiers Etal payeront (pour) ceux (pii leur appartiennent, et sans distinctions de rôles.
Chap. 7^. Que les droits de cens, lods et ventes soient abolis.
(;ihap. (S''. Qu'il y ail un règlement moins onéreux pour les chevaux haras, vu que jusqu'à présent celui observé est contraire à la proi)agation des chevaux, et (jue plusieurs particuliers craignent de tenir des juments à cause du prix (pie Ton paie par chaque jument.
(!ha[). \)^. Que messieurs les curés et vicaires de la province tpii sont à portion congrue actuellement soient aug-
(i) Le mémoire envoyé par M. Chevillet, maire de Gray, à lAradémif de lîesançon et couronné par elle en 1755, avail amené Choiseul à diminuer les péages sur la Saône, mais le système ancien n'avait pas été aboli. .T'ai fait imprimer ce mémoire dans le HnUelin de la Société Grtiyloise d'Einiilation (1906).
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mentes sur les dîmes, et à délaut de dîmes par la suppression et réunion d'autant de bénéfices simples ecclésiastiques quil en sera nécessaire ; le casuel desdits curés supprimé, soit dans les villes, soit dans les campagnes.
C.hap. 10''. Que le village de Bourbevelle est situé dans un coteau sujet à orvale et enclavé dans la Lorraine cl la Champagne, qu'ils n'ont aucun débouché pour sortir leurs denrées, qui se consomment toutes dans le lieu, étant éloignés des routes de près de trois lieues, et qu'ils ne peuvent communiquer avec leurs voisins sans être arrêtés par les employés des termes, qui les arrêtent et saisissent les denrées et bestiaux qu'ils conduisent aux i'oires de leur province de Franche-Comté, jusqu'à une livre de savon qu'ils apportent pour la consommation de leurs ménages ; que leur territoire (est) en grande partie terre des Vosges : c'est pourquoi ils supplient Sa Majesté très respectueusement de les délivrer de toutes ces entraves et d'avoir égard à leurs mauvaises facultés et indigences.
Chap. IV. Que toutes Forges et fourneaux et usines établies dans la province de Franche-Comté depuis trente années, de même que toutes celles plus anciennes dont les propriétaires n'auront pas forêts en toute propriété, suffisantes à leur roulement j)endant six mois de chaque année, soient détruites.
Chap. 12^ Que l'on obtienne un pont sur la Saône, ce qui contribuerait beaucoup au commerce de ce canton, n'y ayant pas même un bac sur la Saône, et les habitants de Bourbevelle ne peuvent avoir avec ceux de l'autre côté de la Saône (sic) . . .
BOURGUIGN ON-LES-L A-CHARITÉ
Aujourdhui coininuiK^ du caiiLoii do Scey-sur-Saùnc, arr' do Vosoul.
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Seig-ncur : Labbé de La Cliaiilc
Curé : M. Blanchot.
Populaliou : Feux. .joCi): liabilaiils. •>..■)(): cliarruos, 24- tl>*'vaux, i4 ; bœufs et vacht's. 191.
Territoire: Faueh('*es de j)i'(''s. ao!) : jctui-iiaux de cbaïups. .V.ii ouvrées de vig-nes. iSo: arpeiils (b' bois. 1 ."io. Taux de la tailb' :')(),-) I. \>. s. 8 d.
— de bi ca|)ilalioii . . . .r>. 1 \. 1 1 s.
— (b's vinsctièini's . . . .k)Ç) b i()s. <S (b
Tulab . . 1 ..H.') 1. .\ s. 4 (b en i7(,o (i).
Keceiisemeiil de 1906 : i4o bab. ; ^'.\9. a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1781). j)ar devant Fcbx- Caniille .leudy, notaire royal à Rioz : sig-naturcs de A. Lambert. (!b (iuiray. Cb Cdere. (^ Vienuey. P. Clerc, François Debedey, .1.-13. Cb'ic. \\ .Magnin. A. Barthélémy, N. Lei-not, Cl. Clerc. N. Cirn-. .b-B. Tbi. ly. .b-X. Vienney, Nie. Guircy, .Ih. Rollebert. Antoine (]l(M'c, A. Laiililiey. — Antoine Lambert et Claude Gevrez. d(''i)ut(''s
Sources : Arcb. (b''|). C. !5o9 ; rôles d'impositions ; B. ^xoW, ^1 1 -x. Le cahier n'a pu être retrouvé.
BOURGUIGNON-LES-CONFLANS
Aujoiuvbbui commune du canlon <le Vauvillers. arr' de Lure.
Sei-neiu- : M'"" de Pointes.
Cure: M. Devaux.
Po|iuhili<in : Fi'ux. 70 (v : babilanls. •.191 : charrues. .>.4 : cbe vaux. M\ : bieufs et vachi>s. \v\o.
'['(M-riloire : b'aucbées de i)r(''S. i4i : journaux de champs. 9^5 ouvrt''(>s (b' vignes. .^S : arpenis d(> i)ois. ."ioi.
(i) Ou 5i(.\rch. dëp.).
(2) Total : 1.5 17 1. 4 d. on 1770.
(3; Ou 68 (Arch. dép.).
noriUJtlCNO.N-I.KS-CONII.VNS
Taux (le la laill(>, de la capitaltoii ol des viiic^lièrnos : 1G71 1. () s. iMi 1790.
ReccnsiMiiciit de 1906: :>.:>.o liab. : 8<)() a.
Analyse du j)rocè.s-vcrl)al. f.e -'.^ mars 1789, par devant (Claude- François Prevosl. tabellion du lieu ; copie sans signatures. — <>laudc-François Prévost et .l.-B. Détri(>. députés.
Sources: Arch. dcp., C. ^09: rôles d'impositions. B. 4'^-o?., 42i'>..
''Voir Anibievillers.)
Art. \xi. Que les communautés qui ont droit de pèche dans les rivières et ruisseaux Huants sur leur territoire, auront la liberté d'en jouir personnellement ou d'amodier ledit droit, si bon leur semble et ensuite de délibération.
Les habitants de Bourguignon-les-Conflans sont propriétaires de leurs forêts ; les seigneurs ont eu le triage anciennement, qu'il leur a pin d'extirper et de réduire en champs ; dès lors ils ont eu le secret de surprendre une transaction à ces habitants, par laquelle ceux-ci se sont obligés de leur livrer au château, chacun une voiture de bois, en outre leur livrer soixante-trois cordes de bois pour l'affouage de leur Four, le tout par chaque année ; charges très onéreuses pour ces habitants, qui supplient très humblement Sa Majesté de vouloir supprimer ces droits.
Cqs mêmes habitants étaient mainmortables ; ils se sont affranchis de cette macule à la sollicitation des seigneurs, à (}ui ils ont payé plus de cinquante cinq mille livres ; ils se sont encore réservé les lods de douze l'un sur toutes les ventes, la dime générale sur leurs champs, et le droit de mainmorte sur tous leurs censiers à perpétuité et à temps Hxé ; ce qui augmente leurs charges, plus onéreuses que celles de l'Etat, les livraisons de bois comprises. Ils supplient aussi Sa Majesté de les rédimer de ces charges, qui sont plus que payées par les sommes nanties à leurs seigneurs, qui sont propriétaires de moitié du territoire de
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Bourguignon, en raison do hujuelle ils ne supportent aucune charge.
(22 mars 17.S1). — Par devant (Claude-François Prévost, tabellion des terres dudil lien. Claude-François Prévost et J.-H. Délrie, députés).
BOURGUIGNON-LES-MOREY
Aii|()iinrii:ii (M.iiiiiii^nr du eaiilnii tir Vilrcy. .irr' do V('S(»iiI.
S.M-iiciir: .M. Daiiicd..!-. .oinlr .Ir Mnllans.
Ciné: ■'
l*opiilati(»ii : 1^^'iix, ç)8('); habilaiils. 4()() : cliarrues. ti : clicvaux, .").] ; hd'ufs et vaches, 271.
Toiriloinv Fauchées de prés. 1 ^(i : journaux de champs. 1 14') : <)uvr(''es de vi^fiies. '.(i.") : ar|)enls de hois. •>.(■».'). Taux dr la taille (i',() 1. 1 i s. 9 d.
— de la (•apilali(tii . . . -.\.'} I.
— .les vili-lienies . . . i,S8 1.
'r..|al. . . '.A-^^l.'iTs. ç)d.(>)
lîeceiiseiiieiil .le H)()(i : •. ^j hah. : i;)(\^ a.
Analyse du |(i(Kès-v(M-lial. Li- x) mars i jcSç.). par devant J.-B. CCuseiiier. yretlier de la justice du lieu : signatures de F. Maillard. Morisol. V. Carlerel. A. Marriou. A. (iuillaume, N. Broillard. Simuu. Mniv. C. Cart.uvI 1(> jeune. A. Aiidrt'. — Nicolas Ctdhil. lalmui-eur. el Aiiloine Audre. vigueron. deputc's.
Sources: .Vrch. dep.. C .)io : r.Mes d iuipositious. B. 4-'-i-i-
Art. 1"'. Ladite communauté demande que les usines à l'eu ne soient tolérées qu'aux personnes qui ont en propri<'té suffisammenl de bois pour les alimenter, autrement le prix et la rareté des bois qui augmentent de jour en jour feront soufï'rir et même périr une partie du peuple, feront de plus déserter les paroisses qui n'ont point de bois communaux.
i) Ou tp (Arcli. <l<'|i.).
(•2) Tolàl : -2.376 1. S' s. (id. on 1785.
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et par conséciiioiil abaiulomier les eullures clans ces mêmes paroisses.
Aht. 2. Que c'est un abus d'exposer l'argent des communautés provenant de la vente des bois ou autre chose entre les mains des officiers des eaux et forêts, en ce (ju'on ne peut l'en retirer que très difficilement, que même au bout de temps il se trouve entièrement absorbé par les frais de dépôt, non compris ceux de délivrance et de récolemenl, que cet argent serait beaucoup mieux entre les mains des municipalités avec les précautions nécessaires.
Art. 3. Que les comptes des échevins soient rendus [)ar devant les notables de chaque endroit, puisqu'ils sont plus à portée de les vérifier qu'aucun autre, ce ((ui diminuerait les frais de voyage ' i > et (jui empêcherait le monopole trop fréquent.
Art. 4. Qu'il ne soit plus permis aux personnes chaigées de la distribution des mandements et autres ordonnances d'exiger pour le port une somme très forte pour être à même d'en retenir au col^jorteur au moins les trois (|uarts.
Art. 5. Que tous les biens payent également à proportipn de leur valeur sans aucune distinction, même tous les cens, rentes et bois, moulins et usines et autres choses semblables sans aucune exemption.
Art. (S. Que les seigneurs et autres jusliciers n'aient droit d'instituer des gardes que pour ce (jui les concerne, attendu (jue les communautés nomment annuellement plusieurs gardes pour la conservation de leurs bois communaux et des messiers pour la conservation de leurs terres, qui sont obligés d'en répondre en leur propre et privé nom, (jue depuis environ 25 ou 30 ans, les messieurs du parlement ont rendu plusieurs arrêts (jui disent être pour la police au lieu ([uils ne sont (pie pour porter un très grand pré-
Ci) Auprès du subdélt',i,aié do l'inlcndiuil de Fi'Jiuclie-CorMh'
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judice au tiers Etat, puisqu'il adjuge les amendes aux justices, tandis qu'il devrait les adjuger au roi ou bien aux fabriques, puisqu'ils en ont rendu pour les chenilles, (jui condamnent les amendes à dix livres pour un nid de chenilles, un autre pour glaner dans les vignes, champs et prés, qui les condamne à 20 livres, un autre pour les chiens cjui n'ont pas des billots de dix pouces à dix livres d'amende, un autre pour les boulliers'ï» dans les maisons (jui ne se trouvent pas bouchés à ô livres, un autre pour les cheminées à cinq livres, un autre dans les vignes pour les moutons et autres animaux, (|ui les condamne à dix livres, ce cjui vaudrait beaucoup mieux (jue lamende. ce (jui ôte et empêche de nourrir ; un autre pour les cabarets, (|ui condamne les cabaretiers à dix livres, et ceux (|ui boivent chez eux (juand ils ne sont pas à la dislanct' il'une lieue ; une autre pour les rivières appartenant aux communautés (jui les condamne à trente livres |)ar personnes (jui y sont trouvées à pêcher, et plusieurs autres de celte esi)èce, de sorte {jue les amendes multipliées i)ar les gardes des hauts justiciers leur nipj)ortenl i)his de revenus (|u"ils ne payent d'impositions ;iu roi dans la province dv (.omlé, de sork- (|ue \v^. gardes des seigneurs sont un tléau aussi terrible au tiers Htat i)Our ainsi dire cpie celui (jui s'est l'ail sentir il y a (juelques années dans la C.alabre C'^), et (pie le tiers hJal demande (jue tous ces abus soient révoqués. Ht cjuand cpia < '•• qu'une partie de ces arrêts ait lieu i'sicj, les dits habitants demandent que ce soit des prudhommes qui seront nommés annuellement j)()ur veiller à maintenir la police dans les endroits et (jui soient tenus à en l'aire leur rai)port et non les gardes des seigneurs. Que les seigneurs n'aient droit de mettre des
(i) Tious à loiU'or li-s pigeons daii> les m \-i) Le Ireinbk'inent do terre de 1783. (3) Lire : iiu'en cas.
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gardes que pour la chasse el la pèche dans la rivière tant seulement.
AuT. 7. Mettre sous les yeux des représentants de la nation toutes les pensions que paye l'Etat et sup{»rinier celles qui ont été accordées par laveur ou de faux exposé.
Aht. <S. Faire rentrer tous les domaines de la couronne qui par leur nature sont inaliénahles. Par ce moyen on procurerait à l'Etat une augmentation considérable de revenus.
Aux. 9. Annuler tous les échanges des biens de la couronne, la plupart ont été laits à perte.
Akt. 10. Faire supporter les charges de l'Etat et les impôts à tous sujets de ce royaume indistinctement et sans exceptions (juelconques au prorata des possessions et des facultés d'un chacun ; il est ridicule de parler d'exemptions et de privilèges, lorsque l'Etat a besoin ; nous espérons que la noblesse et le clergé de cette province s'empresseront de concourir au bien de l'Etat, en renonçant à leurs privilèges et exemptions : il est inouï que ces deux corps respecta])les, qui possèdent la plus grande partie des biens du royaume, et qui jouissent seuls de tous les gros bénéfices, de tous les honneurs et emplois, tant dans le militaire que dans la magistrature, aient cherché jusqu'aujourd'hui à se soustraire aux impositions, et qu'on ait Fait supporter au tiers Fltat la portion qu'il ne paie point, lui qu'on devrait au contraire ménager, puisqu'il fait la force de nos armées, qui défend la veuve et l'orphelin, le clergé et la noblesse, et qui fait fleurir les fjelles-lettres, les arts, le commerce et l'agriculture.
Art. 11. La suppression de la milice, observé par lesdits habitants que les soldats de milice ne soient plus tirés au sort, mais qu'il soit permis aux communautés de fournir le nombre de miliciens qu'on exige d'elles ; un soldat qui sert volontairement n'est pas à comparer à celui qui sert par force, puisque l'on a vu dans les dernières guerres une
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pallie des miliciens rester dans les hôpitaux en allant rejoindre l'armée, et les autres périr de chagrin peu de temps après leur arrivée. Par ce moyen on ne priverait pas souvent le lahoureur du seul fils qu'il a pour travailler à son lahourage et qui ne peut jamais être remplacé i)ar un étranger, et on rétablirait la tranquillité dans les familles et on diminuerait les dépenses qu elle occasionne dans les communautés, (|ui lormc une imposition dans beaucoup de villages aussi forte (jue la taille et capitation, tant par les conventions (pie les garçons font entre eux pour faire un sort aux miliciens, que par les dépenses qu'ils sont obligés de faire pour se rendre au tirage de la milice.
Aivr. 12. Demandent lesdils habitants la révocation de l'ordonnance militaire rendue sous Monsieur de Ségurin qui exige cent ans de noblesse i)our aspirer au grade d'oflicier, comme si quehiucs années de noblesse donnaient du mérite et de la bravoure, qui décourage le soldat en lui ôtant la perspective d'aspirer à un grade distingué ; si celle ordonnance subsistait, elle ferait le plus grand mal à nos troupes et les priverait de braves officiers.
Amt. 11). Observant lesdils habitants (ju'il est de l'intérêt public de simplifier les procédures tant civiles que criminelles et de rapprocher les justiciables de leur justice, et d'établir dans cette province plusieurs cours souveraines l)Our se faire rendre justice plus promptement et à moins de frais.
AuT. 14. Lesdils habitants demandent encore qu'on supprime la vénalité dans les charges de magistrats, et qu'on les accorde au mérite : c'est le seul moyen d'avoir de bons juges ; que les cours souveraines soient composées au moins moitié du tiers Etat, pour être jugées par des
(i) Décision du -i-i mai 1781. (lui exii^rail (iiialro générations do noblesse. Voir L. TuETEY, Les of/iriers sous Idncicn réi^iwc. \^. 190.
hoininos inslniils vi qui aicnl des iiilérèls communs avec les nôtres.
Art. 1."), Demandent enfin lesdits liabitants un même poids et mesure dans tout le royaume, cette variété qui a souvent de village en village occasionné bien des procès.
AuT. 1(). Demandent enfin lesdits habitants (pi'il y ait pour l'éducation de la jeunesse un plan uniforme constant et complet.
Aux. 17. Demandent lesdits habitants la suppression des gardes et gabelles, comme étant frontière de la France : cet impôt (est) des plus onéreux au peuple ; il tient les partil'uliers dans une servitude pire que l'esclavage, en privant le commerçant et le cultivateur de la liberté de faire circuler leurs marchandises et les choses de première nécessité dans ce royaume ; que l'entrée et la sortie payent de si gros droits être exposé (sic! à se ruiner s'ils sont pris en contravention ; la plus grande partie des produits de ces fermes est occupée à payer tous ceux qui y sont em])loyés, tels que gardes, commis, receveurs, contrôleurs, directeurs et autres et sont en pure perte à l'Etat.
AiiT. IS. Demandent lesdits habitants que l'assemblée des Etats Généraux soit convoquée au moins tous les trente ;ins pour rédiger les abus omis au précédent, et (ju'il y soit opiné par tête et non par chambre, qui est à peu près le renouvellement de chaque génération pour la maturité du jugement ; pendant cet intervalle il y aurait une chambre intermédiaire ([ui la représenterait et qui serait composée dans les mêmes proportions ; que les comptes de toutes les personnes maniant les deniers publics seront rendus par devant elle, ensuite publiés". Que les membres de cette chambre soient choisis par les Etats généraux assemblés et changés alternativement et remplacés par d'autres tou-
Les pplilioimaii(.'s vculenf évitei' les frais des (■oiivocalioiis rir(nieiile;-.
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jours choisis pnr les nalions, puis(iu'ils seraient ses représentants.
Art. 19. Demandent aussi lesdits habitants cjue tous les clos qui ont été enlennés depuis trente ans dans les campagnes soient détruits, et principalement ceux (|ui sont à l'entrée des cantons de prés, champs et chenevières, ce qui porte un grand préjudice, puiscjue une partie de ceux (|ui les tiennent champoient ceux des autres et (ju'ils em[)èclu'nt de les cultiver et même de les boni lier, ce (|ui porte un gros préjudice dans les communautés.
AiiT. 20. Demandent lesdits habitants (|ue les [)ortions congrues des curés et vicaires seront augmentées sur les dîmes et à défaut de dîme sur les bénéfices simples, le casuel desdits curés supprimé, soit dans les villes, soit dans les campagnes.
Art. 21. Que tous droits auxcpiels dilïerentes communautés de la province de Franche-Comté sont tenues de payer au domaine pour entretien d'anciens châteaux ou forteresses soient abolis, d'autant qu'il n'en existe plus aucune en cette province, conséquemmenl ils doixenl aussi cesser. Aht. 22. Qu'il soit délivré à chacjue communauté, en proportion de sa {population, du sel pour sa consommation ; lesdits habitants de la communauté suppliants sont obligésd'aller au bureau de l'extraordinaire à six lieues d'éloignement et ne peuvent en avoir qu'avant midi, étant obligés de s'en retourner chez eux le même jour à peine de deux cents livres d'amende envers la ferme générale; payent ledit sel moitié plus cher que celui d'ordinaire. Sa Majesté étant très humblement suppliée d'abolir lesdits droits.
Art. 23. Qu'il soit permis aux habitants des campagnes de tenir chez eux des armes pour la sûreté de leur maisoii et conservation de leur bétail.
Art. 24. Que toute espèce d'ambulants ou commis qui sont à la suite des domaines et contrôle des actes soit
abolis, étant une surcharge pour les habitants des campagnes. Après avoir payé les droits fixés par Sa Majesté aux contrôleurs, ces sortes de personnes viennent chaciue année iaire des nouveaux relevés et font des contraintes de toute part aux particuliers, ce (pii leur devient plus onéreux (pie toutes les charges de l'Etat.
Art. 2'). Que les corvées telles que les rentes soient laites en nature et non en argent, que tous les i)ossédants biens y soient compris selon leur imposition sans exemptions.
Art. 26. Que les seigneurs soient tenus conformément aux arrêts et règlements de tenir leurs colombiers dans les temps des semailles et moisson enfermés, ce qui fait un dégât, une perte et un préjudice considérable aux habitants des campagnes i • ».
Art. 27. La communauté demande qu'ils ont fait un assement (sic) avec leur seigneur pour le prix et somme de cinquante sols par feu et ménage, pauvre et riche, et ledit seigneur leur a relâché lesdits bois moyennant cette somme, de plus il s'est réservé une part de bois comme au premier habitant du lieu. Aujourd'hui il a un fermier qui veut et entend que lesdits bois accensés se partagent et répartissent au pied de l'imposition ordinaire, malgré qu'il doit être partagé égale part.
SOURNOIS
Aujoiu'dlmi coniirnuK» du caïUoii do rislc-sur-lo-Douhs. an-' di Baume-lcs-Dames iD(Jubs).
Seio^neur (?)
(i) Note marginale. Pour ((iiant à (r)égard des colombiers, (lue ces messieurs les riirés ni aucun [particulier n'ait le droit d'en tenir, vu qu'ils poitenl une perle considciablc.
Curé: M. .lavaiix [lyS.i . — Paroisse (rAccfduns. — Doycnni' de Rougemonl.
Population: Feux. 88(0; habitants. 4>i : rliarrucs. '.]H : clievaux. I?) ; bœufs et vaches, (?l
Territoire: Fauchées de prés. 97: journaux de clianips, ly.à- : ouvn'-es de viornes. .37.7 : arpents de bois. 4<>'- Taux (le la taille -^^f) '• ' ' "^^ }) '1-
— • (le la eaj)ilali(»n. . . 5'.>..\ 1. 10 s. <S d.
— des vint^^liètncs . . , (>o i 1. 17 s. 4 •'•
r<tlal. . . i..r.îjl. >' () d. en 1790. llcccnscinciil de i ()o(i : !> i 4 liab. : 1047 a. Le pi'oeès-v(^rbal d'f'lection n'a pu être rclrouvc Sources: Ai'cli. d'''|i.. C .U 1 : rùlcs des inipusiliuiis. B. 4'i''-.
Art. P'. Que la niainniorle personnelle soit abolie dans tout le royaume et la réelle pour ce (|ui regarde l'I^glise le soil aussi.
Amt. 2. L'abolition ilu droit de la portion coloni(jue.
AuT. .'i. Lue réfonnalion de la jusiice tians les tribunaux supérieur et inférieur.
Art, t. Le prêt à jour autorisé par une loi générale au denier vingt dans tout le royaume.
Art. "). Egalité de poids et mesures dans tout le royaume .
Art. (i. Une distribution de sel plus abondante et moins coûteuse, laite par la suppression des salines, trop à charge à TEtat.
Art. 7. Suppression des forges qui ne peuvent pas s'alimenter d'elles-mêmes.
Art. 8. Le reculement des douanes juscjuà l'extrémité du royaume.
Art. \). Que les maisons des religieux et religieuses non rentes soient sui)primées ou rentées.
(I Ou 94 (Airli. cU'|).).
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AuT. 10. Klal)lisseineiil d'une caisse eeelésiaslique, lormée par la suppression des l)énélices simples et nomination ecclésiastique et par la réunion du tiers des revenus des bénéfices en commande, lescjuels revenus serviraient : 1" pour l'entretien des cours ; 2" i)our supplément des portions congrues ; IV' poui le soulagement des pauvres ; 1" pour enseigner la jeunesse de la campagne; ~^" enfin que lad. caisse sera administrée par les Etats de la province.
Akt. 11. La suppression du casuel exigible dans les campagnes.
Art. 12. Augmentation des portions congrues de MM. les curés et vicaires.
Art. 13. Etablissement de nouvelles cures dans tout le royaume dans les lieux où il y a trois cents personnes.
Art. 14. La suspension du tirage de la milice en temps de paix.
Art. 15. Suppression des pensions dont l'Etat est grevé et qui n'ont point été méritées, et celles qui sont excessives et qui ont été méritées, réduites.
Art. 16. Permis aux communautés de marchander les portions de routes qui tombent à leur charge.
Art. 17. Le rétablissement des chemins de village ou autres.
Art, 18. Que les élections des députés aux Etats particuliers de Franche-Comté sera Fait à l'instar par les élections des Etats généraux (sicK
Art. 19. La suppression des menues dîmes, inconnues, insolites dans la province, et notamment celle de turquie "' supprimée.
Art. 20. Etablissement de manufactures dans la province.
(i) Dinie sur le maïs : voir plus haut.
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Art. 21, Extinction de privilège pour les charges personnelles dans les communautés.
Art. 22. Que les justices seigneuriales soient lormées sur le plan arrêté au Conseil du roi en l'an dernier.
Art. 23. Que les Etats généraux seront tenus tous les cinq ans, et ceux des provinces toutes les années, qu'il ne pourra y avoir aucun impôt levé par intérim à moins d une grande nécessité.
Art. 24. Que les justices supérieures ne pourront s'occuper à la suite (jue de l'administration de la justice.
Art. 2."). Qu'il y aura un nouveau code pour la justice civile et criminelle.
Art. 26. Que l'administration des maîtrises, soit pour le grand maître ou le maître particulier, soit rélbrmée.
Art. 27. Les redevances, soit en blé, argent, corvée dues aux châteaux forts par rachat de l'aire le guet, de porter les lettres, pour le gîte aux chiens, etc., et pour avoir le droit de se retirer au château, doivent être supprimées comme n'ayant plus d'objet.
Art. 28. Les redevances au seigneur ayant été considérablement augmentées dans les nouveaux terriers laits dans les siècles d'ignorance, la possession ne devrait pas sullire pour obliger de les payer, il sera de la justice que les seigneurs soient obligés de prouver (juils les ont justement accjuis et par des concessions équivalentes, il est indigne ([ue le seigneur lasse payer des quartes de tour pour avoir le droit de faire du i)ain, s'il n'a rien donné aux communautés.
Art. 29. Les bêtes fauves causent L'énéralement 1
jeaucou
de dommages dans les campagnes, tels que sont les loups, les sangliers, etc. Qu'il soit i)ermis de les tuer dans son héritage sans être amendé.
Art. 30. Au cas où dans la crise actuelle on soit obligé d'établir des impôts, on désirerait ((ue les Etats généraux
noiHNois ■).'.\y
les établissent sur les objets de luxe, les carrosses, les cbevaux de carrosse et de selle, les la(juais, eu exceptant cependant ceux (jui conviennent à cba(jue état, les chiens de chasse ; si le IxEufclu laboureur qui tond le gazon pour l'aire venir le blé est inii)osé, pourquoi les chevaux qui traînent les hommes aisés, et les chiens qui ravagent les moissons, ne le seraient-ils pas ?
Articles particuliers. — 1'"'". Les impôts [)resque doublés depuis vingt ans en ça, et encore augmentés de quarante livres en l'an courant, l'impôt de ladite communauté est exorbitant, et il ne peut être augmenté de nouveau.
2. Le sol de Bournois n'étant placé que dans des revers parsemés de broussailles et de rocailles, se trouve de peu de produit, étant souvent raviné.
3. Il n'y a pas de foin à moitié de ce (juil en Faut pour le bétail de charrue, l'on est obligé de l'amodier fort cher et par conséquent point de profit, ne pouvant élever aucun bétail.
4. Les quartes de four sont un objet des plus importants ; les trois ([uarls des particuliers étant obligés d'acheter le grain pour leur propre subsistance, sont en outre obligés de payer lort cher deux quartes de four, outre quantité d'autres petites redevances et corvées.
."). Il n'y a pas de bois pour l'entretien des harnais, et l'on est obligé de s'en pourvoir à grands frais.
6. Une forge au village voisin qui détériore une quantité des meilleurs fonds, en brise les chemins, qu'il n'est pres- (jue pas possible de les entretenir ; la traite des mines ne s'en faisant que quand les voitures ne peuvent aller ailleurs, n'y ayant que la descente.
7. Il y a au Bournois trois seigneurs haut justiciers par procuration, qui ont chacun leurs officiers, et qui à l'envi l'un de l'autre ruinent le peuple ; il faudrait les astreindre
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à n'iivoir (jue les mêmes ol'liciers pour s'en partager les émolumenls.
8. La communauté s'étant pourvue par devant Monseigneur rarchevètjue de Besançon pour obtenir la dismembration avec Accolans, dont elle ne dépend nullement, elle a été obligée de faire déjà beaucoup de frais sans avoir obtenu aucune sentence.
(1() mars 17<S9.— Par devant Claude Morel, notaire royal à Courcbaton.)
BOURSIERES
Aiijourdliui eoimmun- du cantim de Seoy-siir-Saùiuv ai-rt de Vesoid.
Seigncui' : M. Piisel. consrilIcM- lionoraire an |)arleiii('nt de BesaiH-(»ii.
(aum' : l^aroisse de Poiitcey.
Population: Feux, i .") : liahitauls. i i o : oliarrufs. (i : clievaux. lo: ho'UÏs el vaclies. 39.
Tcrriloire : Fauchées de prés. 4'- journaux de cliaiups. 4'4ouvrées de vignes, i4o ; arpents de bois, point.
Recensement de 1906 : 62 liab. : -iSS a.
Analyse du procès-verbal. Le 1 5 mars 1789, par devant Claude- Ignace Mignard, notaire royal à Rosey : copie sans signatures. — Nie. I^'leutiaux et Nie. Magnin. di-pulc-s.
Soui'ces : Ai-eli. dép.. C. iW 1 : rôles des impositions. B. 4>i>..
Aux. 1^'. Que la province de Francbe-Comté sera rétablie dans son a[)anage de pays d'Etat.
Art. 2. Que l'organisation des Etats particuliers de la province sera conforme au plan arrêté par les gens du tiers Etat, îi l'assemblée tenue à Besançon ensuite d'arrêt du Conseil du V novembre 1788.
r.<u iîsii;iiKs '..H)
Art. 3. Que lesdils Etals particuliers se tiendront en toute autre ville que celle de Besançon.
Art. 4. Qu'il sera défendu à la cour du parlement de se mêler en aucune sorte du régime et administration dcsdils Etats particuliers.
Art. ô. Que la perception de tout impôt créé, à créer ou continué, ne pourra être faite qu'après la forme économique à prescrire i)ar les Etats généraux.
.\rt. (). Que la répartition des impôts sera faite en proportion des propriétés de chaque sujet du roi sans accepter des (jualités des personnes.
Art. 7. Que les terres tenues en fief par seigneurs ecclésiastiques ou laï(iues seront imposées à l'égal des terres de roture.
Art. 8. Que les amendes prononcées par les juges des seigneurs quelconques ne tourneront plus au profit desdits seigneurs ou de leurs fermiers (l'honorifique devant leur suffire), mais hien au profit des fahriques, ou la satisfaction des hesoins urgents des communautés.
Art. 9, Que les juges et autres officiers des seigneurs seront inamovihles, à moins que pour contraventions pour la(|uelle leur procès leur aurait été fait.
Art. 10. Que les gages du garde de la seigneurie seront pris et prélevés sur les amendes qui se prononceront, et en cas d'insuffisance, le surplus suppléé par celui qu'il aura nommé.
Art. 11. Que la mainmorte personnelle demeurera entièrement éteinte et aholie sans indemnité.
Art. 12. Qu'il en sera de même de la réelle sans autre indemnité envers tous seigneurs quels qu'ils soient, sauf que celle réglée par Sa Majesté pour ses domaines en mainmorte.
Art. 13. Qu'il sera ordonné à tout seigneur de vendre et remettre dans le commerce les fonds par eux acquis ou retirez depuis un siècle, et ce dans trois années passées.
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lesquelles ils céderont au premier occupant, l'ambition des seigneurs devenus propriétaires de leur territoire dépeuplant la campagne et entraînant la ruine de l'agriculture, qui est la mamelle de l'Etat.
Art. 14. Que tout droit de retenue et de corvée seigneuriale, cession dudit droit de retenue, ainsi que les banalités, demeureront éteintes et supprimées.
Art. 15. Que dans le cas (ou) les banalités subsisteraient, les possesseurs d'icelles seront tenus de l'aire servir les sujets btiniers promptement, lidclemenl et avant tout étranger, et (jue les rétributions excessives exigées seront réduites ou modérées.
Art. 1(). Que toute prestation en grain sous le nom de (juarte de iour demeureront supprimées et éteintes comme usurpées.
Art. 17. Que les soi-disant (juartes de four ci-dessus seront particulièrement déclarées usurpées dans les communautés où il n'y a point de Jour banal établi, et où le seigneur, ne faisant aucune consommation en bois pour la cuite des pains et pâtes, les sujets (jui le font dans leur four particulier payent deux fois.
Art. 1(S. Que pour l'exercice de tous droits les seigneurs seront tenus d'en eonster par litres primordiaux.
Art. 19. Que les communautés ayant leurs messiers qui s'élisent chaque année, il sera défendu aux gardes des seigneurs de s'immiscer à la sur\eillance des fruits du territoire.
Art. 21). Que tous seuls anèls d'eaux, écluses, digues et empalements qui seront reconnus par commissaires choisis dans les membres des Etats provinciaux à ce connaissant excède rune hauteur raisonnable, laquelle par les reflux qu'elle occasionnerait serait cause d'inondation, dégâts et autres inconvénients, seront supprimés, s'il en est besoin, ou réduits à hauteur non préjudiciable.
lîorssKi! \i Cdi I! r >. ] i
AiiT. 21. Que loules lori^es cl loiinu'aiix doiil le propriétaire ne le sera [)as de bois en suflisance pour les alimenter, au moins pendant six mois de l'année, seront détruits.
Art. 22. Que tous j)alouillets ou lavoirs des mines nécessaires auxdits lourneaux, établis sur les ruisseaux ou i)etites rivières, qui Ibrmeraient les seules eaux d'une communauté, à l'usage des habitants et de leur bétail, seront détruits et supprimés, comme infectant le cours d'eau, causant épidémie au bétail, privant les hommes de l'usage d'une chose commune et de première nécessité, portant dans les crues d'eau un limon infect dans les prairies, dontlesdits patouillets rendent inutiles la récolte, si précieuse, et entraînent par là une calamité publique.
AuT. 23. Qu'il sera pourvu à ce que le tirage des milices se fasse sans être autant ruineux qu'il l'est devenu pour les communautés.
Les habitants de Boursières n'ont exposé dans ce cahier de doléances que des inconvénients dont ils sont particulièrement et personnellement la victime.
(15 mars 17cS9. — Par devant Claude-Ignace Mignard, notaire royal à Rosey. Xic . Fleutiaux et Nie. Magnin, députés).
BOUSSERAUCOURT
Aujourd'hui (■((iiiiiiiiiic du ciiildii de .lussev. ai-i't de N'csoiil.
Seigneiu- : M. de Tliomasset.
Curé : Paroisse de .lonvcllc.
Po[)ulation : Feux, ii.i: habitants, .kj.!) : charrues, i ,"> : cjicvaux. jo ; bœufs et vaches, 194.
Territoire : Fauchées de prés, '20',) ; jounuuix de champs. Hiri : xivrées de vignes, .mo : arpents de bois. ,h).
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Taux d(^ la laillc ju.) 1.
— (le la capitalion. . . cSai 1.
— (les ving-tièmcs . . . 1.102 1.
Total. . . 0..648 1. on 1788.
Kecensement de 190(3 : aj;") hab. ; 708 a.
Analyse' du jjrocrs-veihal. Le 20 mars 1789, i)ar devant Louis .losse, juge s(Mi>ii(Mirial : signatures de S. Henry, N. Pelletier. K. Pelletier. r\-ll. Cuisenier. Simon Berteraud. M. Serlounc. B. Pommier. C\\. Claudel. P. i^oussel. E. Henry. F. Monmoulin. P. Bourdier. P. Bouvier. E. Barrel. P. Oanncs. P. Richard, .[. (lainus, K. Clierlils. Simon Tard, Antoine Calés. N. Simon- (,,,, — .)ean-Praii(.:ois-Guillaum(> Bague et Gabriid RigouUot. dé[)utés.
Sources : Aicli. dcp.. C. .\ii : nMes des impositions : B. 4-'-'''--
Aht. 1"". Ordonné (jue tous les biens de fiels généralement (|uclconques, imposés à la portion oolonitjue, payeront en plein comme le tiers Etat.
Akt. 2. Accorder aux habitants leur alîouage dans les bois de Lorraine, (jui est un (juart d'arpent par chaque habitant et tel ([u'il leur a été accordé par ie concordat entre Sa Majesté et le Roi de France et Son Altesse le prince de Lorraine, sans payer aucun droit envers la ferme, sous soumission de payer le cens comme ci-devant, el dont ils ne jouissent pas.
Aht. 3. Accorder le reculement des barrières des termes aux frontières du royaume j)our la liberté du commerce dans l'intérieur du royaume.
Art. 4. Accorder auxdits habitants la permission de circuler avec leur bétail et denrées partout où ils jugeront à propos el sans aucun droit de ferme pour tirer toutes les denrées dont ils ont besoin, comme foin, tuile, chaux, pierre et sable, bois dont ils ont besoin chaque année, à cause de la mauvaise (jualilé de leur prairie, et qu'ils manquent
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absolument des autres objets et (jue ledit foin engendre la vermine.
Akt. ô. Supprimer une redevance d'un pénal d'avoine ([ue lesdits habitants payent annuellement par chaque feu au château de Bourbonne-les-Bains sans savoir à quel titre elle est due, et pour laquelle ils sont vexés chaque année, y ayant plusieurs arrêts annullissant ces sortes de vexations.
Akt. (). Accorder audit village de Bousseraucourt un curé résidant dans le lieu et que sa portion congrue sera augmentée sur les dîmes, tels qu'ils sont ou anciennement avant les guerres qui ravagèrent ce pays en 1636, et que le casuel sera supprimé.
Ari\ 7. Ordonner (jue tous voliers seront Termes dans tout le tem{)s des semailles et moissons à tous les seigneurs (jui ont ce droit, et supprimer ceux qui ne le sont pas.
Art. cS. Que le nombre des gardes des seigneurs sera fixé en proportion de l'étendue des territoires, leurs gages réglés au taux capable de les faire subsister, lesdits gardes devant borner leurs fonctions à veiller à la chasse, pèche et police intérieure ainsi qu'à la garde des bois des seigneurs, sans pouvoir faire de rapports dans les bois de la communauté, ni en raison des délits champêtres, attendu que les communautés ont leurs forestiers pour la garde de leurs bois, et leurs messiers pour la conservation du fruit de leurs territoires .
Art. 9. Sup[)rimer les droits de cens, lods et ventes, droits de retenue, commise et mainmorte, sous soumission d'indemnité envers les seigneurs à qui elles sont dues.
Art. 10. Supprimer le droit des seigneurs engagistes des domaines de faucher et vendanger un jour avant la commune.
Art. 11. Accorder auxdits habitants la permission de vendre le quart en réserve de leurs bois communaux, et celle du bois de S'-Etienne, attendu qu'ils dépérissent et
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dont les chênes sont sur leur retour, pour les besoins urgents de la communauté, et pour les objets contenus dans une requête, qu'ils ont présentée au Conseil, et une délibération y annexée depuis près de six ans, et leur permettre de laisser en pâlis pour leur parcours ledit bois de St-Ktienne, qui nest peuplé que de mauvais chênes absolument dépérissant, lequel est journellement volé par le village de Lorraine voisin, (pii est un petit objet consistant tout au i)lus en douze arpents.
Ain. 12. Accorder à la province de Franche-(iomté des états particuliers.
Ain. li). Que la lorme acluclle du tiiage de la milice sera abrogée et il y sera pouivu par les Etats de la province à éviter les frais immenses (pielle occasionne.
Aht 14. Que les seigneurs (jui ont les épaves, amendes et conliscations et tous IVuils de la justice, seront Umuis de la l'aire rendre gratuitement et sans frais.
Aivr. 1.'). Que toutes forges, fourneaux, en particulier ci-lui du village de Hetaucourt, établis dans la province de Franche-C-omté depuis trente années, seront détruites, de même (pie celli-s |)lus aiuiciines dont les propriétaires n'auront pas forêt l'ii loiile propriété suffisanlt- à leur roulement pendant six mois de l'année'.
Aicr. 1("). Ordonner au prieur de .lonvelle en (pialité de décimateur sur li' territoire de Bousseraucourt tle l'ournir tous les vases sacrés, linge et oinemenls nécessaires à leur église, ainsi (pie les livres de chant, et cpi'il sera tenu aussi de l'enlretien v[ léparation du clui-ur et de leur clocher.
Aur. 17. Supprimer le tableau des hypothêcpies et droits (pii s'ensuivent, étant onéreux aux sujets de Sa Majesté et (pii en occasionnent la ruine entière.
Ain. IcS. Haye.
Am. 19. Ordonner cpie les seigneurs nobles et ecclésiasti(pies contribueront aux charges pécuniaires des frais de
ville c'oiunic tous les autres individus de la coninumauté et sans aucune distinction.
AuT. 20. Ordonner ([ue les notaires seront taxés à la forme de l'ordonnance sans ([u'ils puissent exij^er un plus haut prix.
Art. 21. Ordonner que toutes les maisons ({ui sont sujettes à la banalité du ibur seront franches et exemptes de pareille servitude.
Art. 22. Ordonner que tout ce ({ui [)eut les regarder, pris égard à leurs états, soit confié aux Etats particuliers des provinces, étant moins onéreux pour les communautés.
Art. 23. Ordonner que tous les emprunts qui surpassent la rente fixée par l'ordonnance demeureront supprimés, et qu'il ne sera fait compte que sur ce pied, ces emprunts devenant dette nationale.
Art. 24. Ordonner que les ecclésiastiques de tous rangs ainsi que les nobles et toute la magistrature soient imposés pour leurs biens-fonds également que le tiers Etat, et (|u ils participent aussi pécuniairement aux frais des rentes.
Art. 25. Que la communauté dans la feuille de l'imposition ordinaire qui leur est envoyée annuellement /,s/t'/. il y a un article portant imposition accessoire, que l'on n'a [)u pénétrer jusqu'ici à quoi étaient employés les revenus de cet impôt, qui surpasse de plus des trois quarts les impositions ordinaires ; les habitants demandent à quoi ces deniers sont employés; si c'est pour le bien de l'Etat ils y souscrivent, mais si c'est autrement, ils demandent compte de l'emploi.
Art. 2(). Les habitants demandent la révocation de la dîme de vin ; il n'y a que le lieu de Bousseraucourt en Franche-Comté (jui soit soumis sous ce droit, d'autant que les vignes n'ont jamais été accensées par le i)rieuré de Jonvelle .
Observations. — Les habitants observent (jue la dîme que le i)rieur de .lonvelle perçoit sur le territoire de ce lieu n'a
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été que pour la portion conj^rue du curé de la paroisse de Bousseraucourt, et [)our l'entretien qui a été énoncé cidevant même pour l'éducation des entants du lieu.
Que le lieu est sujet par sa situation à être orvalé cluujue année, ce qui diminue considérablement leur récolte de l'une cl l'autre espèce, leur territoire étant peu l'ertile.
Observent lesdils habitants (ju'ils n'ont pas du sel suftisant j)our leur consommation et de leurs lamilles, (ju'ils sont obligés de prendre des ouvriers pour les aider à la culture de leurs tonds et pour leur récolte de l'une et l'autre espèce, et qu'on leur refuse à l'extraordinaire ce qui leur est nécessaire au surplus pour toute celte consommation, tandis {{ue les villages lorrains voisins de ce lieu en prennent au dépôt pour toute leur consoinmalion sans restriction.
BREUCHES Ov//V's BREUCHE)
Aujourdluii coiuniuni* du cantoii d(' [jixcuil. ;uti tli- Luic
Seigneur: I/abhé de Luxeuil.
Curé : Paroisse de Sle-Marie-en-Clianois.
Population : Feux. 89 ; habitants. 47<^ : charrues. '.\:>. : ciievaux. 4' : htcufs cl vaches. ^09..
TcMTJldire : Fauchées de p?(''S. ujS : jouinaux de chaïups. (icSj ()uvr<''cs de vigiles. ? : arpculs de bois, 9.K).
BREUCHE-LA-GRANDE
Aujourd'hui conunuuc (\r BculoUc-Saiut-Laurcnt, canton d( Faucogiicv. arrondisscmcnl de Lui'(\
Population: F(Mix. .\\ : liahilants. 18.") : (diarrues. 4(''- Territoire : l'aucluM^s do |)r(''s. '.\>. : journaux de champs. \(\.
(i) Ou lOi pom- les (Icu.x villai;cs (Arcli. (li'p.).
luti-rciioiTH
Taux (le la lailh- :>(); I. l\ s. 8 d.
— <1(' la fapilalioii . . . (\]H 1.
— (les viimlièiurs. . . . 8.)7 1.
Total. , . ^.oiy». 1. 6 s. 8 (I. en 1788.
Kcccnsi'iin'iil (le it)()(): 1040 liai). : i)i'.\ a.
Analyse du procè.s-vei-lial. Le \() mars 1781). {tar (levant (ll.-.lli. Tiiaillon. notaire royal à Faneog-ncy ; sig-natiires de Toussaint- Sinion-Desle Collier, J.-F. Faivre, J.-B. DcUiolal. C.-F. Tlioniassey. P. -F. Guyot. .lean-Cl. Delliotal. C.-.l. Girre. .l.-F. Simci. Jae(|ues .loly. Et. I^aurenl. VA. Collier. .1. Faivre. .l.Tî. Brady. Roeli Maier. C.-l- . Girardiii. Tliirioii. .I.Tm\ Paiisol. P.-F. Mouovot. \\-V. Bavard. Nie. Laurent. — .).-B. Delliotal et .lli. Faivre d(''|)Ul(''S.
Sources: Ai-cli. d('|).. C. ,'5i3: r(')les des impositions. B. /\.ii'j>.. (Voir Abhenans, Ambiévillers.)
BREUCHOTTE
Aujourdluii commune du canton de Luxeuil. arr' de Lure.
Seigneur : [^e seigneur de Faucogney.
Curé : Paroisse de Ste-Marie-en-Chanois.
Population: Feux. '.]o : habitants, li^; charrues. 10: Ixx'ufs et vaches. 8'Jt.
Teri'itoire : Fauch(''(»s de prés, i:>6 : journaux de champs. io'.\ : (iuvr(''cs de vignes. '^ : arpents de bois. .)o6.
Taux de la taille i38 1. 10 S; ;") d.
— de la capitation . . . 176I. 18 s.
— des vino-tièmes . . . 9.0'.] l. (i s. 8 d.
Total. . . .M 8 l. i:) s. 1 d. (•) Recensement de ic)o(): .')a8 liab.: 4>4 ^■
Analyse du proci'-s-verbal. Par devant Claude-Ainu' Bourrelet, juge de la l»ar(inni(^ de Faucogney, notaire royal : signaliires de
(1) 'l'otal : )iy 1. 10 s. en ijfjo.
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J.-C. Holïy. Ph.-X. ,lru(]y. Cir.ir.l Tiss.Mand, .1. -an-Ci. Bolîy. Cl.- [.(tiiis BolTy. .1.-13. Uduiiia. .Icudy. .loan-JosepIi Corborand. — Fraii(;ois-Xavior Aidji-y et Xiculas Joudy, députés. Sources: Arcli. déj).. C .\\ \ : rôles dos impositions.
(Voir Aljbeiuuis.)
Aht. 22. Que lesdils hnl)ilants ont fait construire à leurs^ irais un pont et une écluse pour la somme de 1 t. 700 livres, ce (jui les a mis dans la dernière misère, et (jue le s' avocat Duplessis veut sans raison leur l'aire démolir ladite écluse sans raison et pour arroser des prés situés sur un territoire étranifer.
Aht. 23. Que tous cens, tailles, redevances et corvées dues au seigneur de Faucogney et autres, ainsi (jue les boisseaux et masse de cbanvre dus au curé, seront supprimés, attendu qu'il a 200 (juartes de cbamps et environ lîO milliers de foin et deux étangs.
BREUREY-LES-FAVERNEY
.Viiiodi-dluii (•..Miiiiuiir du r;iiil..ii ,|r I ', nM-^ii r-S;i.'.ii.'. ,ini '\<- Yesnul.
Soigneur : L'abbi' dr b^iviiiny.
Cui'('' : M. (lascan. — Doyenno d<' l,uX(Miil.
l*o])ulati()ii : Feux. ?.^o(i} : habitants. \)'.\i : dian-uos. ^^ : idiovaux, 49 ; liœufs et vaches. '.\o'.].
Territoire : Fauchées de prés. '.\oH : journaux do t liani|»s. H.\- : ouvrées do vignes. ;i.c)0'> : arpents do bois. i.cScSS. Taux do la laillo i .o>.4 1. 4 ^- '<» •!•
— i\r la capitation. . . ^^^(il.
— dos vingtièinos . . . i .r).*)<S 1.
Total . . . :i.ç):58 1. 4 s. lod. (2). Rooens(Mn(Mit do i^oi) : <Si6 hab. i.ç)4'*^ '^•
(i) Ou ik) (Arch. ^\v\^.).
(■2) Tohil : >.i) i'i 1. 6 d. on 1790.
Iinr, l HKY-I.KS-IVVK ItNKY >. 4i)
Analyse du procès-vorhal. Le •>•>. mars ijSi). ])ar ilcvaiil .l.-l>. Tliif'haud. notaire royal : si|niialiin's de Jcaii-dl. I, (-1)1011(1. .1. (liicrrin. .I.-Fr. Fidon. \. Maiiclial. Pienv lîoy. Piciic Dciiccourl. Philippe Blanvillaiii. C.-A. Tliiidiaiid. Pierre Diiiiiniil. .Iae(|iies llug-nonol. P.-I.. Laeoinlx'. Pierre-Antoine DepiV-. VA. l{oi»in. Cl.-Fr. Boy. [.. Dun.onl. F. llond..(. F. Dumonl. Pierre (lous- S(M, Ch.-Fr. Dussey, Pierre Mourey. J.-B. l^)nsol. AnI. i'^iivre. N. Leclerc. C.-F. Charles, F. Charles. C.-II. Bardnz. J.-B. Tisseraiid. — Ch.-Ant. Tliit^haud. aniHen notaire, .lean-t!!. Brnn e| Pi(M're-Fr. Heiiriol. (l(''j)Ut('s.
Sources: Areh. (1('|).. C. .'^i4: r(Mes des imposili(»ns, B. \>.i>..
(Voir .\i)heiî;uis.)
Aht. 21. Que le seigneur de Breurey ne pourra prétendre à l'avenir l'alTouage dans les bois communaux dudit lieu, n'ayant aucun droit de triage sur lesdits bois, ni aucun bois à lui appartenant, qu'il ne pourra répéter, comme il fait depuis plus de trente ans, deux cent soixante moules de bois par chaque année pour cuire les pains et pâtes du village.
Les habitants dudit Breurey, pour se mettre à l'abri d'un droit aussi onéreux à la commune, ont délibéré entre eux ([u'il tallait s'opposer à une servitude aussi injuste, à cet etVet ont nommé des procureurs ; la procuration })résentée à M. l'Intendant, pour être autorisé à poursuivre un procès ; au lieu d'être autorisé, il fut ordonné et défendu aux procureurs spéciaux de poursuivre linstance à peine de cinq cents livres d'amende et d'être responsables de tous dépens : on leur a fermé la porte de la justice. Malgré cette défense, ils se sont de nouveau assemblés, à la veille de perdre leur recours par la prescription trentenaire, et ont assigné leur seigneur en reprise d'instance (attendu que le fils a succédé au père), en le recjuérant de produire les titres et terriers ; aucune exécution de sa part.
Ils ont fait feuilleter à la Chambre des comptes à Besan-
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çon ; il ne s'est trouvé aucun titre et terrier concernant ledit aiïbuage.
AuT. 22. Qu'il sera réglé le nombre de pigeons que doivent en garder ceux ayant volière ; le grand nombre qu'ils en tiennent est très ruineux aux peui)les, n'étant pas tenus fermés dans les temps prescrits par Sa Majesté.
Qu'il y ait une égalité dans la distribution du bois dans la moitié, et l'autre au marc l;i livre.
BREUERY-LES-SORANS
ArliicH'-iiiciil icii'lic (le la (•(iiiimiiiir (l<> SiU'aiis-Irs- lînMircy. «•aiilcii (le l{i(./. aiTi de \'cs(.nl.
SeigiKMii' : M. le marquis de Suraiis.
Cui-é : Le etu-i- <le 'l'Iiev.
Analyse du procès-veilial. [.<• m) mais ijS»). par ilrvaiit .l.-H. Feiu-y. notaire royal à Clievroz : signalures de François Demoiigrol, .].-C. Revillol, .l.-C. Ducoy. Franeois Broyez. Jacques Beliii. François Bonnet. — .lacquos Bi'lin ri l-'iain-ois jioiiiiel. dcpult's.
Souivrs : Arcdi. di'p.. B. o.^ij..
(Voir Sorans. )
AuT. 1". Qu'ils supplient Sa Majesté d'ordonner (pie l'égalité des impôts sera supportée par les trois ordres sans aucune exception ni distinction.
Airr. 2. Exposent lesdits habitants (ju'ils sont assujettis envers M. le marquis de Sorans, leur seigneur, de deux mesures de blé à celle de Cromary, du poids de quarantev\ui\ livres, pour quartes de four, (ju'une partie de ses habitants au nombre de vingt-deux payent en outre par chaque feu et ménage une mesure cond)le de blé i)our droit de guet et garde, suppliant Sa ^h^jesté d'ordonner l'extinction de ces deux droits, comme étant onéreux.
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AiiT. 'A. Qu'ils sont assujetlis envers ledil seigneur chacun à une livre dix sols [)our taille, corvées et poule < u.
AuT. l. Qu'ils sont assujettis au droit de lods au douze I un, consentement, commise, retenue et échute, haute, moyenne et l)asse justice envers leur dit seigneur, ([ui possède au delà des deux tiers de leur territoire en terres labourables, ({u'une grande partie lui est arrivée i)ar échute ; en conséquence lesdits habitants supplient Sa Majesté d'ordonner l'extinction de la macule de mainmorte réelle et personnelle, comme relevant et dépendant de la prévôté royale de C.romary .
Airr. 3. Que ledit seigneur possède en outre sur leur territoire environ douze Taux de prés, ainsi qu'une forge et londerie en fief; que lorsqu'il fait valoir par lui-même lesdites usines et prés, il ne paye aucune imposition, et lors- (ju'elles sont affermées, les fermiers n'en payent les impositions qu a la portion colonique ; pour quoi lesdits habitants supplient Sa Majesté d'ordonner que lesdites impositions soient supportées en général suivant les jouissances et possessions des propriétaires.
Art. 6. Qu'en 1730 leurs seigneurs se sont appropriés du tiers de leurs bois suivant une transaction passée entre lui et lesdits habitants, reçue de Debourge, notaire, n'en pouvant [)as désigner la quantité d'arpents, que dans cette partie de bois, suivant qu'il est porté par ladite transaction, lesdits habitants ont le droit de faire pâturer par leurs bestiaux en vaine et vive pâture lesdits bois en conformité des ordonnances concernant les forêts, mais qu'ils sont privés de ce droit par un aflouage qu'ils donnent annuellement à ses fermiers ou grangers de They, d'une partie du tiers desdits bois qui se trouve délimité par des fossés au joignant de ceux qui sont exploités par lesdits habitants, de manière
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cette partie du bois est toujours eu usage de couper ; pour quoi lesdits hiabitants demandent à Sa Majesté qu'il lui plaise d'ordonner que cette partie de bois ne soit coupée par ledit seigneur, ou son fermier, que tous les vingtcin(j ans.
Art. 7. Exposent que, suivant l'arpentement (pii a été Hiil de leurs biens en 1740 par les olliciers de la maîtrise, il leur en reste après le triage dudit seigneur la cpiantilé de cent sept arpents quatre vingt dix perches, suivant le plan du géomètre; diminuant de celte i)arlie vingt six ar[)ents quatre vingt sept perches et demie, (pii ont été mis en canton de réserve, de manière (pi'il leur en reste pour leur exploitation de chaque année environ trois arpents un quart, qui coûtent à ladite communauté, savoir pour marques de taillis par les olliciers dudit seigneur nuinpiis de Sorans, la somme de (piinze livres, et pour la manpie de la haute futaie par les olliciers de la maîtrise des eaux et forêts celle de trente six livres; exposent lesdits habitants (|u'il serait absolument nécessaire de modiiier les journées de ces olliciers et de ni' les restreindre (ju à une seule justice.
Akt. <S. Demandent à Sa Majesté lesdits habilanls ijuil soit défendu aux gardes seigneuriaux de faire rap{)ort sur les communes, lesdits habitants nommant annuellement leurs gardes forestiers et messiers, qui sont responsables des délits et dégâts ([u\ se commettent; ces gardes ne devant servir auxdits seigneurs (jue pour leur propre forêt, et maintenir leur droit de chasse et de [)êche ; suppliant Sa Majesté d'ordonner que ces gardes ne seront crus sur leurs rapports, s'ils ne sont deux, ou au moins s'ils n'ont pas un voyant digne de loi.
Aht. 1). l^ixposenl (ju ils sont assujettis de porter moudre leur grain au moulin de Sorans, à peine d'amende envers leur seigneur et de payer les C()ui)es au meunier au cas
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(ju'ils soient reconnus qu'ils aillent moudre ailleurs, ne connaissant pas l'origine de ce prétendu droit de banalité; pour quoi lesdits habitants supplient Sa Majesté d ordonner qu'ils seront libres de moudre leurs grains où bon leur semblera.
Aht. 10. K\i)osenl que clKupie eidtivateur (jui sème paye au sieur leur curé de They une gerbe i)ar chaque journal, lorsquils sont ensemencés, soit en blé ou autres graines ; en outre ledit sieur curé exige trois gerbes de blé par chaque cultivateur, quoiqu'il ne lui en soit dû qu'une, suivant son règlement de l'ollicialité de Besançon du 16 mars 1773 pour récitation de la Passion depuis un jour de Sainte-Croix à l'autre' ' >, non compris d'autres droits casuels, comme encore à des corvées de charrue pour l'ex'ploitation des fonds curiaux tant de fondation (jue de dotation, comme encore d autres sommes pécuniaires (ju'ils lui payent annuellement, étant surprenant que l'Eglise, en général si riche, ne puisse pas fournir à la subsistance des pasteurs du second ordre, et (ju'il faut (jue ce soit le pauvre peuple de la campagne qui y pourvoie ; pour quoi lesdits habitants supplient Sa Majesté d'ordonner l'extinction de ces droits onéreux.
Art. 11. Exposent de plus lesdits habitants que, suivant une ordonnance de l'intendant du comté de Bourgogne. c]ui enjoint aux échevins lors de la reddition de leurs comptes de justifier par certificat des greffiers tant de la justice des lieux que de la maîtrise des eaux et forêts si pendant l'année de leur exercice il n'y a pas eu des particuliers condamnés à des intérêts d'amende envers la communauté, et s'il s'y trouve des condamnations prononcées contre (juelques particuliers, ledit intendant ou subdélégué force ledit échevin en recette desdils adjugés, malgré qu'une partie des délits qui peuvent être commis de cette nature ne le sont que par des gens pauvres et sans biens ; il ne paraît pas juste que
(i) C'ôlail .( la gorbr dr la l'assioii
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l'échevin soit coiUraint à ce reinhoiirsemenl ; pour quoi lesdits hai)itanls supplient Sa Majesté d'oidonner la réfonne de cet abus, comme encore plusieurs autres droits perçus par les dits subdélégués sur la reddition des comptes des échevins.
Art. 12. Que la levée des milices est un genre d'imposition négative qui foule les campagnes, en leur faisant dépenser un argent immense dont pas un sol n'entre dans les coffres du roi ; tandis qu'une taxe sur tous les célibataires sans exception ni privilège depuis dix huit ans jusqu'à (juarante soulagerait les peuples, surtout si elle était i)roi)ortionnée, et remplirait les coffres du roi pendant les temps de paix ; la ressource de la milice en temps de guerre subsisterait toujours.
Exposent enfin lesdits habitants et communauté de Breurey que la modicité de leur terrain est le plus mauvais du voisinage (sicj que le meilleur journal de terre emplanlé en graine d'automne ne leur rapporte qu'environ la quantité de cinquante gerbes et les autres à proportion, (|u'ils payent huit cents livres d'imposition ; pour (juoi ils supplient Sa Majesté, pris égard aux charges et redevances ({u'ils payent, en ordonner la diminution.
BREVILLIERS nlms BRÉVILLERS. BREVELIERS
Aujoui'J'hui c'ominuiu- du caulon (i'Ilci'icimrt. ari't de i.uic Soigneur : Le roi.
Curé : •>
Population : Feux. 5.").
Taux (le la taille ^^ùW. 17 s. 6 d.
— (lo la capitalion. . . ;h3 1.
— (les vingtièmes . . . (S89 1.
Total . . . I (S5;) 1. i- s. (> d. en i-.S8(0.
(i) Total i.8o5 I. 17 s. 6 d. en 1790.
R(>con.senuMit de 1906 : i^oj liah. ; 647 a.
Analyse (lu ])roccs-vorl)al. Le 19 mars i7<S9. pai-dcvanl (Icui-vs Bernard, bailli ; signatures de Georg-es Millier. Jacques Georges. Pierre Anthoine, Jean-Niedlas Nardin. .I(\inn(^ Colas. Marc Jony. .Ican-Georgcs Rosse] . Pici rc .Iac(jiic|. Léonard Conicjean. C. Wnillaniier, Jean-Georges (riiion, Pierre Jac(|ues, Gabriel-Georges l>('j(nuie, Georges Viellol, Georges Debard, Jean-Nicolas Picliard. Jae(|ues Pégeol. Georges Valiton. Georges llosscL — Fri'déric Vuiilamier, députi'.
Sources : Ai'cli. (I('|).. (\. !^ i ,") : vCAos des iinjxisilions, B. i^2i >..
(Noir Abbeiuuis.)
AuT. 13. Que in dîme exigée seulement depuis un certain nombre d'années pour les légumes, de même que pour les pommes de terre, qui sont la principale ressource du pauvre, soit supprimée.
Art. 14. Que, vu la trop grande (juantité de gibier, notamment de sangliers, de cerfs et de bicbes, cjui broutent le froment et les avoines aussitôt que ces grains sont en lait, désolent les jeunes taillis, renversent et labourent les prés, et occasionnent des frais très considérables aux communautés, qui, pendant cinq ou six semaines, sont obligés de payer des gardes pour veiller à la conservation de leurs semailles, il soit fait un règlement ou une loi, ([ui oblige le seigneur ayant droit de chasse à réparer les dommages causés aux cultivateurs par ces animaux, après que ces dommages auront été reconnus, et duement vérifiés ; et (jue, comme les seigneurs prétendent que ce droit est une propriété, il soit désormais sujet à l'impôt.
Art. 15. Qu'attendu le dépérissement visible des forêts causé par les règlements étendus des eaux et forêts, qui défendent de couper tout arbre de quatre pieds, les ballivaux qu'on appelle modernes, de même (]ue les ballivaux de l'année, lesquels par leur quantité et par leur ombrage em-
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pèchent les bois de se multiplier, de croilre et de s'étendre en hauteur, il soit t'ait un règlement, tel, qu'à l'avenir les lorèls ne souiîrent que le moins qu'il sera possible, et qu'avec le temps les communautés et même l'I^tal ne se voient privés de bois, soil de chaulïyge, soit de charpciile.
Aht. 16. Qu'il soit pourvu incessamment à la réparation de la route qui conduit de Hell'ort à Besançon, à l'entretien <!(' huiuelle on ne travaille plus tlepuis près de trois ans, cl (pie les commis des ponts el chaussées négligent entièrement, (pioicjue i)endant les mois de novembre et de tlécem bre 178() ils aient obligé les communautés et nommément celle de ce lieu, (|ui en a à la charge <Sir> toises, de former h- long de ladite roule une espèce de mur de liois i)ieds de haut sur autant de largeur, dont les pierres devaient servir à la réparer, mais dont juscju'à présent on n'a lait aucun usage ; ce (jui a causé à celle communauté beaucoup de peine et de dépens inutiles.
AuT. 17. Qu'y ayant dans le territoire de celle comnninauté plus de U.'i journaux de terre labourable abandonnés <lepuis longtemps, tant par des lamillcs (jui ont passé à l'étranger, cpie par daulres. il soil permis aux habitants de s'en emparei- pour les culli\er. à l'exclusion du seigneur, ou du moins (ju'ils n'aient plus à en supporter les charges et impositions.
Aur. 18. Que celle communaulé. (pii n'a que très peu de prés. l'I de hu|uelle il sort annuellement près de 7.0(K) livres pour en avoir à litre d'amodiation, soil du seigneur soit des étrangers, soit déchargée d'une partie des impositions ({u'elle paie, les(pielles sont de 2. 100 à 2.700 livres, et qui ne sont point en proportion a\ec celles de beaucouj) d'autres communautés, plus nond)reuses et plus riches en terres (pie celle-ci .
Airr. 19. Que les sujets de b'ranche-Comlé soient désormais dispensés de tous droits et péage, soit pour entrer en
ititiviiconn •>..)n
Alsace, soit pour en sortir avec des diMiiées ou des marchandises non proiiibées.
Art. 20. Eulin les liabitants de Brevelieis, en leur ({ualilé de protestants de la confession d'Augsbourg, demandent, tant en leur nom (|u"en celui de leurs IVères domiciliés de tout temps dans les (jualre terres de Blamonl, Clémont, Héri- <.'ourt et (^hàtelot, dont ils font les neuf dixièmes des habitants, que les traités, lettres et déclarations, nommément les lettres de Louis XIV de 1707, les traités de 174(S et les lettres subséquentes et explicatives de 1749 concernant leur état civil et religieux dans lesdites (juatre terres, soient exécutés dans toute leur étendue ; qu'en conséquence il soit rétabli des ministres et des régents d'école dans les paroisses qui en ont été privées ; et qu'en général tous les protestants, de quelque qualité qu'ils soient et qui sont de cette communion dès avant la réunion des quatre terres au royaume de France, ils soient protégés à l'égal des catholiques qui sont venus s'y établir depuis.
BRIAUCOURT
Aujourd'hui cuminuiic du caiitnn de S.iitit-i.oup. arr'' de Lure.
Seigneur : F/abbé de Luxouil.
Curé : Le curé de Conflans.
Population: P'eux, 94(0: habitants. 47'' : oharrucs. ."io ; che-
Territoire: fauchées de prés, '.\or>: JKuniauxdcchainps, \ioi(i.)\ ouvrées de vignes ■>■>. : arpents de bois. .)4i.
(I) Ou 108 (Arch. (lé|).).
(1) .rouriia! : J {■.> pcrolies.
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Taux
lo la taille
lo la capila
lion. .
. r.ijfi 1.
les viriytièii
Tu(;.l. . . r.ioj) 1. (i .;«:') I. rn 1788).
Iiccciisciiiciil (le içjoS : 4'^''> liab. : c)8'>. a.
Analyse «lu procôs-vorbal. f>c 17 mars 1789, par (levant ('ial»r. T^aurant et Ami)!'. Diii-ey. notaires an hailliao-c de Luxi'uil : coinr sans si}j:natur('s. — .Ican-Cll. (hieuley. («clievin. d Piciii^-Francdis I.a|)i'év()l<>. (I(''|»ii(('s.
Sources: Arcli. (I('|). . (]. :ii7: rôles des iiiiposilions. B. 4>.i>..
1. Sa Majesté est très respectueusement suppliée ([ue la mainmorte réelle et personnelle soit abolie dans notre communauté, sans indemnité.
2. Que la jijénéralité des dîmes sur notre territoire est de treize Tune, dont les deux appartiennent et jouissent les pères bénédictins de Luxeuil, de deux tiers sans préjudice de dixhuit paires (ju'il ai)[)elle préciput à les prendre dans la i^énéralité d'iceux, comme étant nos décimateurs, et qu'ils étaient autrefois obligés à la desserte de notre église ; ils ont tait un arrangement avec les anciens curés de (^onttans, que nos habitants n'ont jamais vus, et lui ont donné l'autre tiers de nos dîmes pour la desserte de notre église et sans préjudice (jue ledit sieur curé jouit d'un pré de deux faux et demie, ajjpartenant à la communauté, et ont fait bâtir une cure et désireraient d'avoir un curé dans leur village.
3. Les revenus des dîmes suivant les baux actuels consistent à cent cinquante (juartes de blé, autant d avoine, cent vingt cincj (juartes de conseigle et seigle, la généralité, du dîme de chanvre pour la treizième partie, sans préjudice de tout ce que dessus les héritiers de monsieur Vairrain tirent encore dans deux petits cantons un petit dîme de vingt six livres (jui est amodiée actuellement cent livres, dans lesquels de longtemps les bénédictins et le sieur curé ne tirent (jue In
IWtlAIJCOfllT •'.)()
vini^t-ciiuiuiî'ine ; (juc les nièines béiiédiclins de Liixeuil ont un moulin sur noire rivière npj)elée la Lanterne, diuiuel moulin nous sommes banals moyennant la vinf,'t (juatrième partie de cliaciue espèce de grains que nous faisons moudre, et leur meunier se saisissent de plus de la moitié du son ; celle banalité nous est très préjudiciable. Nous demandons à Sa Majesté (|u'elle nous soit mise à bas, et qu'il nous soit permis d'aller moudre où bon nous semblera ; le canon de ce moulin se monte annuellement à mille vingt quatre livres.
4. Les mêmes bénédictins de Luxeuil possèdent sur notre territoire, savoir, une partie de leurs terres que l'on appelle La (jrange le Soie, consistant en quarante un journaux de terre et sept faux de prés; les{|uelles terres ne dîment pas, descpielles terres nos habitants sont assujettis par corvées à trois cou{)s de charrue })ar chaciue année, comme aussi une corvée de faux et de faucille dans ces susdites terres.
ô. Une autre ferme appelée la Grange Belin, que nos anciens nous ont dit que cette terre leur avait été donnée par un vieux garçon de notre communauté ; elle manifeste isicj et (jue ces terres sont assujetties aux dîmes de treize l'une, comme toutes les autres terres des habitants de ladite communauté ; cette terre consistant en trente-six journaux de terres et neuf faux de prés sont imposées à la colonique, et que nos anciens nous ont toujours dit qu'autrefois elles étaient imposées en plein comme les autres terres des habitants ; lesdites deux fermes consistent pour les revenus annuels à cent cincjuante paires, mesure de Luxeuil, et cent livres d'argent; et les fermiers chargés de tous impôts; de plus tirent au surplus la dîme d'un étang appartenant à ladite communauté.
0. Le seigneur abbé de Luxeuil, duquel nous sommes ses sujets mainmortables, jouit sur noire territoire du pré de deux faux et de deux fours banaux dont il lire la vingtième partie de nos pains et pâtes, moyennant (|u'il est obligé de
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louinir le Ijois pour chauller ledit Four ; le droit de pèche dans toutes nos rivières, malgré (jue nos anciens ont toujours joui du droit de pèche dans lesdites rivières avec une petite trouble de trois pieds de largeur et autant de longueui-, ainsi ()ue le droit de chasse sur tout notre territoire; (|ue cependant nos anciens nous ont toujours dit (Qu'ils avaient usé du droit de chasse entre les (juatre croix.
Plus une redevance (pie Ton appelle l'ize |//.s' ci coutume, (jui consiste à (juarante (puilre (piartes d'avoine et vingt cin(j livres dix sols d'argent et annuellement par chacpie année sur tous les habitants de ladite communauté, et seize poules attribuées sur seize maisons de l'endroit, la dîme de trente ouvrées de vignes de ipiinzi' lune, une corvée d'un voyage de vendange (pii se paie tous les ans six livres ; (pie ledit seigneur abbé de Luxeuil a tiré le tiers dans tous nos bois.
7. Que les gardes du seigneur abbé de Luxeuil ou de ses iermiers (pii nous font journellement des rapports tant dans nos bois (pie dans nos campagnes, (ju'il leur soit défendu dorénavant, attendu cpie nous avons des gardes Ibrliers et messiers dans noire communauté (jui répondent personnellement des délits de nos bois et de nos campagnes et que les rapports des gardes du seigneur ne servent (ju'à la destruction des [)arliculiers.
<S. Que les meuniers des pères bénédictins de Luxeuil, pour faire venir l'eau dans le canal de leurs moulins, ont fait une digue ou écluse de la longueur de plus de deux cents pieds, (jui donne aux eaux un saut de plus de douze pieds de profondeur, (pii donne une si grande rapidité aux eaux (ju'elle a bouleversé et réduit en gravier plus de cent cinquante faux des meilleurs fonds et prés de ladite communauté, sans préjudice des {)onts sur leurs rivières (pii dans toutes les inondations les cassent et enlèvent, et portent un
liiii Arcoir.r
prc''jucli('c- très c'()nsi(lcM:il)Ic' :i hulito coinimiiiaiilé i\ cause (lu saut (le celle écluse.
9. Ue plus deux pnlouillels el lavoirs de mines, (pii sont postés sur nos pàquis el communaux (|ui a{)pailienncnl aux maîtres de lorges du Breuchot, dislance d'une demie lieue de noire endroit ; que dans les saisons ([ue les Iruils sonl en malurilé font gonfler les eaux, perdent et dégàlenl presque entièrement les fruits des prés et champs voisins desdils lavoirs ; sans })réjudice des intérêts (|u'ils portent dans nos communaux et pàquis el (ju'ils n'en veulent donner que 1res peu de chose pour intérêts à ladile communaulé, (jue voici environ cinq ans qu'ils ont lait tirer par leurs ouvriers dans plusieurs parties de nos autres communaux de haute lin (sic): qu'il y en a encore actuellement une partie qu'ils n'ont pas fait rétablir, et même ({u'ils ont laissé sur les bords des gros tas de terre qu'ils n'ont pas recomblé dans les trous, et sans vouloir en payer aucun intérêt, en ont fait de même dans une partie de notre quart en réserve, après avoir enlevé les terres de mine qui leur étaient propres, ils ont laissé plus de quatre mille voitures de terre sur le bord des trous sans avoir voulu les faire rejeter dans les trous pour les rétablir, malgré plusieurs invitations que nos habitants lui ont faites de les rétablir; ce qui porte un préjudice très considérable et rend dans plusieurs places de notre territoire les chemins impraticables ; de même en font les ouvriers des maîtres de forges de Saint-Loup, distance d'une lieue de notre territoire, qu'ils ont fait tirer voici plusieurs années dans des champs de plusieurs particuliers et ont laissé les terres de mines sur les lieux, disant que les terres ne leur conviennent j)as ; ce qui cause des intérêts considérables tant à la communauté (ju'aux particuliers ; ladite forge du Breuchot n'a aucun bois pour son entretien, ce qui cause une grande cherté de bois dans le village voisin.
Que notre communauté a environ quin/e arpents par
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chacjue assiette et par chacjue année, et (jue la niar(iue des olTiciers de Luxeuil. qui sont notre justice distante de deux lieues de nos bois, exige deux journées, que tout se monte à (juatre vingt dix neuf livres dix sols pour la marcpie d'une et {)()ur le récolement de l'autre; et (jue les messieurs de la maîtrise de Vesoul, qui sont distants de (juatre lieues de nos bois pour la marque des futaies de deux assiettes et le récolemenl de deux autres, ne font payer à notre communauté (pie la somme de soixante neuf livres (juinze sous ; ce (jui charge notre communauté pour la marque de nos bois; et n'ayant ([ue très peu de revenus et très peu de bois, nous sommes obligés de faire des nMes pour piyer lesdits frais, de manière (jue notre usage de bois nous revient pres(|ue à moitié du prix dans les bois étrangers...
(17 mars 1789; par devant (iabriel Laurent et Ambroise Durey, notaires au bailliage de Luxeuil. .Iean-(^1. Queuley. éclievin, et Pierre-François Laprévote, dé|)utés).
BROTTE-LES-LUXEUIL
Aujourd'liiii coiiimmir ilii cariloii iU' l.iixtMiil. an-» <!<• Liin-.
Seigneurs: l/ahln- <lo Luxeuil. lalilM" .!<• I.uro.
Cm-r: M. VaIoL — Paroisse (iAilhuuiun-l. Doyenué de Luxeuil.
Pnpulalinu : Feux.(ii i>: habitauts. :\o.\ : cliarrues. •>.4 ; <"lievaux. •>.»»: Ixenl's et vaches. i(>i.
TeiTildii-e : b'auclir-es de |urs. i |C) : jnuruaux de diauijis, 199 ; o'ivi-ees de vignes, (ioo : ar|teiils d(> huis. i^'.
Taux de la laill«' ^-(^ I. 10 s. 10 d.
— de la capilaliou . . 40,") 1.
— des viu»;(ièuies. . . J^^~ I.
T.. lai . . I .:')4S 1. 10 s. 10 d. en i-HH. Keeeusenieut de i9(>(; : '.84 liai.. (iS; a.
H) Ou iH (.\rch. (lé[..).
i!iu»i I i>i,i;s-i.i \i:rii. <()!')
Analyse (lu procrs-vcrltal. I.c 17 mars i7(S(). par dcvaiil. I''raiu;()is lîoiloau, iiolaifc i'(»\ al à St-Sativcur ; siuiialuics de |'"r. (;ii()(|iic|, .III. Iliiml.cil. C.-Jh. Boiirooonc. .Ih. .Iac.|ii(l. SiiiK.ii .lacciiica, (;i.-l-:i. Paviii. .1. 'riiciiwucy. .l.-B. .lac(|U('l. .1. .lotïtry. Pli. .I.m-Ii.,ii.v, A.-l». Trivaudcy. Kl. [.a^iranlc, .Ih. .Inly. Kiisrln" Olivier. .111. I»arrin. .Iran lliiinherl. I..-A. Boiir-uoi,,.. — Claude .)..sc|.li .!.■.. Hrcy. .'■(•Iicvin. d(-|.iitf-.
Sources: .\reli. d(-|).. C. iiifi: nMes des impositions. H. i>.i>..
Amt. 17. M. le iiiar(iuis de Sainl-Mnuris répèle cette redevance de f^île aux chiens : il n'a dans le territoire de Brolle ni juslice, ni .sujets, et lui et ses auteurs n'ont jamais eu vestige de qualité de seigneur, de fief, de justice audit Brotte.
De l'abolition (sic) de tous droits abusifs et contraires au bien public, tels que les dîmes arbitraires dont ils sont allectés envers certains desdits seigneurs, savoir envers le seigneur abbé de Lu.xeuil. une partie de leur territoire au feurg <le vingt-une gerbes l'une, envers les MM. du noble chapitre <le Lure, une autre partie au feurg de trente gerbes, et une troisième partie envers le s'" curé de Brotte au même feurg de trente, une autre enfin sur la généralité de leurs vignes au feurg de cjuinze bottées l'une aussi envers ledit seigneur id)bé dudit Luxeuil.
BRUYÈRE (LA
.\uiourd"liui eonnnune du caidon de l^'aucogney. ai-i'' de l.ui-e.
Seigneur: l/abbé de Lu.\euil.
Cur.-. C^
r^opulation : Feux. ^■>..
Taux de la taille dio I. 1 •>. s. i 1 d.
— d.' la capitalion . . . ''.ofi I. 7 s. S d.
— des vinnlienn>s . . . •<:*,- |. 1 - s. S d.
folal (104 1. icSs. !) (I. en i~i)0.
liecenseuH'ul de i()o(): Ài'à liah. ; G.)->. a.
l>,64 liAII.1,1 \<;i; I) AMONT
Analyse du prucès-vcrbal. Le i (S mais \~H(). par (levant (ll.-Aini('' Bouiièrcs. jiitrc et notaire royal à Sle-Marie-on-Cliaiiois : signatuivs do .l.-F. Neuerdin. .lli. Bold. .lli. Vuillemanl. .lli. Cldey. Jcaii-Cl. Vuillamii.-, .1. Giini.'y. .l.-C. Bolul. Fiaiiruis Piciuanl. J.-C. Collilioux. .l.-C. .luster. .III. .lerlioux. — .leaii-b'rancdis Levain, notaire el .lean-l^^-ançois Neuerdin. d(''[niles.
Sources: Aicli. il<'p.. (".. «ij: nMi's des iniposilioiis. jî. \>.i>..
Le cahier n'a pu être retrouvé.
BUCEY-LES-TRAVES
Aujouid hui conunnne ilii canl le Sc(^y-sur-Sa("ine. arnuidisse-
inenl de Vesoul,
Seigneur : M. de Brctissia.
(]uré : paroisse de Traves.
Population: Feux. X) : lial.ilanls. i ,V{ : clianues. \>.: chevaux. ,» : Ixeuïs el vaches, i i ."i.
TeiTildire: h'auch('(^s de pr<'s. i :i | : joiirnaux de chainiis. ,'J'j(i ; ()Uvr<'M's de vi^•nes. i<S!): arjtenis de Imms, i.V'.. Taux de la taille '(i.) I. l s. •., d.
— de la rapilaiion. . . :'.:'..S I. lis.
— des viii|4lièiiies . . . !)<Sc) 1. ~ s. (S d.
Total . . . 1)''^7 '• '*) ^- lod. eiiijj)o.
{{ecenseiiieiii île U)o(> : 117 hali. : îjt) a.
Analyse du procès-verbal. Fe iç) mais ijSç). |iar devant .1.-1^. (îautherot. iKdaire à Traves: sig-natiires de A. Fahenie. l'.-P'r. Appert. Cl. l/'onard. .l.-B. C.u.-Hii. .I.-B. Besenien. .1. Foisel.d. C. Féonard. V. Cnd.y. C.-.l. Caiteroii. Cl.-Fr. .Mariol. Denis Fhoinme. Pierre Dutoil. C. Cnillanme. Fr. Guérin. Fr. Noir. •I.-B. Brehnpie. — Alexandre Laherne el Pierre-François Aj)perl. d<''pntés.
Sonrees : Areli. dép.. C. .U~ : Bôles d(^s impositions. B. 4-^-i-'-
Le cahier n'a pu être retrouvé.
ILI I ICNKCOLHT
BUFFIGNECOURT
Aujourdhiii romniuno du caillou (rAmanco. arr* do Vosoiil.
ScigiuMii'.s : r.«^s liôncdicliiis de Favorney oi M. Maro^iiioi' d'Aiihoiiiu^.
(",ui'('' : M. Moiii^iiai-d. — Doyonnr de Favorney.
l'opnlalioii : Feux, loo: liaMlanls. \>.i : cliarnios. p.-; clicvaux. i4 : hn'ul's cl xat'lics. v.'mS.
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Analyse du procès-verbal. Le i5 mars 17S9. j)ar devant Jacques Grandgirard. notaire royal ; c<)})ie sans signatures. — ■ Laurenl CordiiM' et Jacrpies [Nlanlrand. d(''[)ut(''S.
Sonrces : Arcli. dép.. C. .') 1 8 : rôles des ini])(isitions. B. ^-'.o-i..
La rélormation de toutes les dîmes
2. Que rattril)ution de la marque des balivaux et la rendue de coupe soit donnée exclusivement aux olliciers de la justice des lieux.
A. Qu'il n'y ait (ju'un seul et unique impôt, réparti également sur tous les héritages à qui ils appartiennent du territoire du lieu, suivant qu'ils supportent ou peuvent supporter.
4, Que les charges soient supportées également.
De supprimer le casuel de messieurs les curés et de leur faire augmenter leurs pensions congrues sur les bénéfices réguliers, et supplient Sa Majesté de jeter un coup d'cx'il sur les charges ci-après exi)li({uées.
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Rédaction du cahier de doléances, j)laintes et remontrances de la commnnanté de Buffignécourt, savoir (sic).
Nous avons pour seigneurs les révérends pères l)énédictius 'I, seuls seigneurs audit Hullignécourt ; ils y possèdent <les biens en Tonds sur le territoire dudit lieu, savoir en prés cent ({uarante neul" voitures (juatorze coupes, en champs six cents (jualre vingt huit (juarles moins une coupe, en chenevières huit (piartes, la place de l'ancien château, des bâtiments, aisances, six (juartes neuf coupes deux tiers ; sur (juoi tous lesdits héritages Tout arpent local de cent trente <'in(| perches pour la (juarte de terre ainsi (|ue la voilure de l)ré, et ne payent (pie la portion coloniijue et exempts des vingtièmes de ladite coinmunaulé, étant (pie ledit seigneur le paye au clergé.
Ladite communauté [)t)ssètle pour loul Ii' territoire, savoir en i)rés deux cent quatre vingt on/e voitures, en champs missis cent ciuarles, en chenevières et vergers soixante ijuartes, le loul arpent local de cent trente cini| perches.
Lesdits révérends pères de Faverney, seigneurs audit Bullignécourl, prélèvent et perçoivent la dîme sur tous les grains (pi'on sème sur ledit territoire, (pii est le treizième (ju'ils prélèvent et perçoivent dans le domicile de chaque habitant et ai)rès la levée des dimes lesdits seigneurs se font donner du beurre, du lard et des ivuls.
C.omme aussi lesdits seigneurs ont anciennement leurs l)arts et portions de bois séparément de ceux de ladite communauté, laquelle part et portion de bois ils ont l'ait couper et arracher et l'ont convertie en terre labourable, dans hupielle portion de bois lesdits habitants avaient droit d'en [)ercevoir le bois mort et mort i)ois.
Lesdits seigneurs ont le tour banal dudit lieu, pour le chaulVage duquel ledit seigneur enlève et prélève le bois
(i) De r;ivt'riir\.
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nécessaire pour le eluuilïage diidil Ibur dans les l)ois de ladite comiminaulé dans les assiettes d'ieelie, dans lesquelles assiettes il s'est trouvé plusieurs lois n'être pas suffisante pour le chaullage d'icelui, après ({uoi (jue lesdits habitants Iburnissent le bois })oiir le ehaulî'age dudit Tour, lesdits seigneurs prélèvent et perçoivent encore le vingt-quatrième du pain bis et le seizième du pain blanc de tous les pains et pâtes qu'on t'ait cuire audit Four.
Plus lesdits seigneurs se ("ont payer pai- chaque leu et ménage dudit Bulfignécourt une i)oule aux jours de carnaval de chaque année, comme aussi ils se t'ont donner ou })ayer une gerbe de froment par chacjue feu ou ménage dudit lieu aux jours de fête Saint Martin d'hiver de chaque année, (ju'ils appellent gerbe de prévôt, comme aussi lesdits seigneurs se font payer une somme de trente trois livres dix sept sols qu'ils prélèvent sur tout le territoire dudit lieu (|u'on leur paye aux jours de fête assomption Notre Dame qu'ils appellent cette somme pour taille, comme aussi ils se font payer par ceux desdits habitants qui vendent boisson une pinte par chaque pièce de boisson qu'ils vendent, qu'ils appellent pinte de maire.
Comme aussi lesdits seigneurs ont institué des gardes sur le territoire dudit lieu qui sont au nombre d'autant de gardes que de lieux où ils sont seigneurS; qui peuvent prendre et taire leurs supports les uns les autres sur toutes les terres^ où ils sont seigneurs, et en outre un qui est domicilié audit lieu de liuflignécourt, et par ainsi on est dans l'esclavage; et (|ue si un pauvre laboureur nourrit quelquefois un chien pour ne s'en servir uniquement que pour la destruction d'insectes qui détruisent les grains dans la campagne, il faut que ce chien aie un billot au col ; si les gardes trouvent ce chien sans billot il est condamné à dix livres d'amende, et comme lesdits seigneurs ayant coupé et arraché leur part et portion de bois, comme il est dit ci devant, et (jue leurdit four cou-
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somme et brûle les assiettes desdits habitants, lesdits seigneurs n'ayant pour tout droit dans les bois de ladite coninuinaulé que deux parts comme premier habitant, et par la multiplicité de leurs gardes ils réduisent et tiennent lesdits habitants leurs sujets dans la plus adreuse captivité, nécessité et impossibilité de pouvoir subsister et avoir le nécessaire et la vie, étant foulés et écrasés par la multiplicité des redevances que lesdits seigneurs exigent desdits habitants.
Comme aussi monsieur le curé de Buflignécourt ayant abandonné les anciens Tonds de cure dudil lieu auxdils révérends i)ères bénédictins de Faverney pour accei)ter la portion congrue à l'ignorance desdits habitants, il se trouve plusieurs i)ièces d'héritages tant en cham[)s (pi'en [)rés, (juiladite communauté aurait donné deux Tonds communaux, (pi'aulre (pi'elle aurait accjuis des particuliers dudit lieu. (jui sont en (juanlité de vingt une (piartes douze coupes en champs et sept voitures en prés, (pie lesdits habitants auraient donné en Fan mil six cent (pialre à monsieur Laurent Blanchard, alors curé audit HuTlignécourl, pour accroissement et augmenlalion des revenus du bénélice de la cure dudil lieu, et [)ar ignorance desdits habitants sur le sujet, lesdits seigneurs jouissent à présent desdils héritages comme anciens Tonds île cure.
Comme aussi dans la part et i)ortion de bois avantdite (pie lesdits seigneurs ont convertie en nature de terre labourable lesdits habitants y avaient le droit d'y prélever le bois mort et mort i)ois, ainsi en étant privés à présent et n'ayant aucun moyen d'en pouvoir prendre même dans leurs bois communaux, lesdits habitants se voient dans la i)lus alîreuse indigence de ne pouvoir se procurer aucun moyen pour se soulager dans la nécessité où ils sont réduits, étant tyrannisés et accablés par lesdits seigneurs sur toutes espèces de redevances (jue les seigneurs perçoivent sur lesdits habitants.
Plus lesdits seigneurs se Tout payer et donner par ceux
iti riicxKcornr -An)
desdits liabilants (lui auraienl amodié des terres dans les linages circonvoisins une gerbe par chaciue voiture (ju'ils amèneraient audit lieu, de ([uelies espèces de grains (jue lesdits particuliers ou habitants auraienl semé sur lesdits linages circonvoisins; comme aussi lesdits seigneurs se font [Kiyer cin(j sols par chacjue nouveau marié qui passerait audit Hufiignécourt aj)rès la solennité de leur mariage.
Comme aussi lesdits seigneurs ayant droit de chasse et l'aire chasser sur le territoire dudit lieu, il arrive ordinairement (jue lesdits seigneurs viennent et envoient leurs chasseurs chasser sur ledit territoire, qui battent et portent un préjudice considérable aux grains des particuliers dans le temps délendu par les ordonnances pour la chasse ; et aussi comihe il y a un petit ruisseau fluant dans la prairie dudit lieu, et que lesdits habitants ont droit de l'amodier pour la pèche, personne ni aucun desdits habitants n'y ose pécher même après la levée et défruitement de ladite prairie, pendant (pie (plantes et toutefois lesdits seigneurs y t'ont pêcher quand bon leur semble, au préjudice desdits habitants, qui leur portent un préjudice considérable sur les herbes de leurdite j)rairie.
Comme aussi pour les dîmes que lesdits seigneurs perçoivent sur ledit territoire (jui est le treizième, comme il est dit ci-devant, il n'y a que le blé, seigle, avoine et l'espiotte ' ' ) (]ui soient sujets à la dime ; et il y a environ (juinze ans (jue ledit seigneur prélève la dime sur les espèces de grains non dîmables suivant les reconnaissances, (jui sont les pois, les lèves et l'orge (pi'ils dîment auxdits habitants contre le droit (|ue lesdits habitants sèment et mélangent de cesdits grains avec quelque peu d'avoine pour aider à leur substance, étant que lesdits habitants étant accablés de peines et soutï'rances pour se procurer le nécessaire à la vie, étant obligés de prendre
(i) OrgeUe (tnélangc d'avoine et d'ori,'e).
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lesdits espèces de grains pour les nkler à leur substance pour vivre.
Sui)plient encore Sa Majesté permettre aux habitants de lui renouveler l'assurance de leur amour et (idélilé, de leur entière soumission, et de l'assurer (ju'ils sont prêts à sacrilic r leur fortune et leur vie pour maintenir la couronne sur sa tète et dans son auguste maison, suivant les lois de l'empire français et le v(cu de la nation.
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Le procès-verlial manque.
Sources: .\i'cli. (1(''|).. (]. i^ 1 () : i-(Mes des iiiijxisiliftiis.
Les hai)itanls. . . disent (ju'ils sont touchés des bontés I)aternelles de leur auguste monarcjue, qu'il (n')y a en France aucun sujet plus dévoué qu'eu.x^ à son service et qu'ils désireraient de tout leur cœur être en état de contribuer encore plus qu'ils ne l'ont fait du passé à supporter les charges de l'Etat et à en diminuer les dettes, qu'ils sont prêts à sacrifier tous leurs biens et leur vie pour la personne
iussikuks
(Je Sa Majesté et la gloire de son royaume, mais qu'ils ne peuvent s'empêcher de confesser leur impuissance, fondée sur ce qu'ils sont journellement vexés par la multiplicité des gardes seigneuriaux, (|ui est une charge très onéreuse sur les habitants des cam|)iignes el surtout pour les habitants de Hussières, où tous les bois appartiennent à la communauté ; les anciennes ordonnances de la province exigent que chacjue communauté nomment el établissent annuellement des gardes forestiers en nombre suffisant j)our faire observer la police dans les forêts de communauté el des messiers [)our la garde des fruits de leur territoire, et ses gardes forestiers et messiers qui font [)artie des habitants de chaque lieu sont responsables des délits et des mésus qui se commettent, quand ils ne font pas leur devoir, et même des dommages et intérêts en résultant ; et cependant le seigneur du lieu, qui n'a aucun bois particulier, donne le pouvoir à ceux qu'il commet de faire des rapports sur le territoire de toutes espèces de délits et de mésus. et ce (ju'il y a de particulier c'est qu'un de ses gardes, qui la plupart sont d'une réputation équivoque, est cru sur son simple raj)porl, quoique seul et sans voyants; par ce moyen les amendes se multiplient à l'intini et écrasent les sujets de Sa Majesté ; cette charge onéreuse excède la plupart des sujets et se porte souvent au delà des impositions royales (pie lesdits sujets paient volontiers.
Art. 2. Exposent lesdits habilants (|ue nonobstant qu'ils observent annuellement et prennent délibération entr'eux pour mettre en ban el lixer les jours en chaque saison pour commencer les récoltes de toute espèce, le seigneur du lieu, ses fermiers, sous-fermiers et même le greffier de la justice du lieu, quoique non résidant, n'ont aucun égard et s'entremettent impunément plusieurs jours avant les fixés à commencer leur récolte tout à travers le territoire, ce qui cause un préjudice considérable auxdits habitants.
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AuT. .'î. Exposent lesdils ha Imitants (jue iioiiobslatit (ju'ils sont dépendants du domaine de Sa Majesté et de la prévôté royale de (^hàtiJlon-Ie-Duc, où ils ont été dernièrement revendi(iués pour l'annonce des Ktats généraux, ils ont sacrilié en vertu d'un traité d'aiïrancliissement une somme de vingt huit mille livres dans la vue de se rédîmer de la macule odieuse de la mainmorte, (juoiciu'elle n'ait jamais été générale dans le lieu, pas même sur la moitié dudit lieu, et se sont engagés i)ar le même traité à payer dans le délai de <iuinze ans une autre somme de onze mille livres pour s'allibérer des (juartes de Tour, sur laquelle somme ils payent annuellement la somme de six cents livres d'intérêts, ayant contracté cet engagement sans savoir ni connaître à (|uel titre on leur faisait payer ces quartes de Tour, pourquoi ils supplient Sa Majesté d'ordonner la suppression de cet engagemenl.
Aht. I. Demandent les iiabitanls à Sa Majesté qu'il soit ordonné que la manjue de leurs assiettes en usanres et la justice à exercer sur leurs bois communaux dépendent d'une juridiction royale, comme cela s'est i)ratiqué ci-devant.
AuT. 5. Supplient Sa Majesté d'ordonner que la tenue de justice du lieu soit suspendue jus(ju'{j ce (ju'il y ait une décision par les Etats, et (jue le prix à en provenir soit à l'avenir versé dans la caisse royale ou employé pour les besoins les plus urgents dudit lieu.
Aivr. (). Que les Etats généraux et provinciaux s'assemblent tous les trois ans, et qu'on ne puisse être obligé au paiement daucun impôt qu'ils ne soient été consentis.
Aux. 7. Su[)plient Sa Majesté d'ordonner la suppression de tous privilèges et exemptions en matière d'impôts.
Aux. 8. La suppression de la vénalité des offices de judicature dans les cours souveraines à mesure (]ue chacun de ces offices deviendra vacant.
Ahx. 9. Exposent (jue la levée de la milice est un genre
lussn'-.nr.s •>.~!i
iriinpositioii négative {jui foule les liahilnnls des campagnes en leur Faisant dépenser un argent immense dont pas un sou n'entre dans les coiTrcs du roi, tandis cpiune taxe sur tous les contribuables, sans exemption ni privilège, soulagerait les peuples, surtout si elle était proj)ortionnée, et remplirait les colîres du roi pendant les temps de paix ; la ressource de la milice en temps de guerre subsisterait toujours.
Art. 10. Supplient Sa Majesté ^'ordonner l'abolition de la mainmorte réelle et personnelle.
Art. 11. La défense de sortir de la province les deniers l)rovenant de la vente des quarts de réserve.
Art. 12. La suppression des officiers des finances et d'autres, qui ne sont d'aucune utilité.
Art. 13. La suppression du casuel, dîmes et corvées des curés, qui en seront indemnisés par des pensions assignées sur de riches bénéfices.
Art. 14. L'ordre d'imi)oser les lois, les censés et autres redevances seigneuriales.
Art. 15. L'abolition des corvées en nature.
Art. l(i. Demandent lesdits habitants que soit aux Etats généraux ou provinciaux le tiers Etat ait non-seulement autant de représentants que le clergé et la noblesse, mais encore égalité de suffrage.
Art. 17. La réforme des abus dans les justices civiles et <'riminelles.
BUSSUREL (et VYANS)
Aujourd'hui comtnune du canLou d'IL-ricourt, arft de Luit. Scngneurs : Le roi et le prince de Montix'diard. Pasteur r?1
Population: Feux. ,58: hahilauls. i-.""): chevaux. i>. : bœufs 't vaches, ao.
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Sources: Arcli. di-p.. (!. > i() : r<Mrs des imposilidns. B. \>.i'.. (Voir Ahl)eiians.)
Art. 21. Que les droits cl éminage, (jui sont au seizième pour les graines (|ui se vendent , soient abolis, au moins de celles qui se lèvent dans les communautés, attendu (jue les autres seigneuries n'en [)ayent i)oint.
Art. 22. Que les ([uartes de four, (jui sont île deux (juartes par l'eu, la moitié en froment et l'autre en avoine, t'ont aujourd'hui une charge considérable que ci devant on ne payait (jue suivant les certilications du maire. Le blé ne valait que quinze ou seize sols, (jLie ceux (jui payaient entier n'en pouvaient être que pour vingt-quatre ou trente sols ; qu'aujourd'hui les graines étant beaucoup augmentées, la quarte de blé se vendant cinq à six livres et chaciue particulier obligé de payer en entier, il arrive qu'un pauvre i)articidier ne paie cjue trente sols au roi, il payera huit livres au seigneur.
Art. 23. Que les droits de lods et contrat ne devant payer (pie deux deniers, il en faut i)ayer un sol cinq deniers.
Art. 21. Que les droits de débit de vin, la grande chasse, les journées et les voitures que l'on est obligé de faire et les bois qu'il faut fournir au château d'Héricourt, ainsi que droit de retenue, le tout soit aboli, ainsi que les reconnaissances faites en 175() forcément.
nissi itr.i. (i;t vyaxs) ■•-T)
Aux. 2."). Que la banalité du moulin étant un [)réjuciice considérable au bien public soit encore abolie.
Art. 2(). Que quatre quartes de froment (ju'on paie j)our droit d'arvage par chaque communauté et neuf livres seize sols six deniers que la communauté de Bussurel paie pour taille, gîte aux chiens et jet de fer, et celle de Vyans quatre livres pour le même sujet, et les dîmes qui se perçoivent à la onzième sont une charge aux communautés, (|ui demandenl d'en être soulagées.
Art. 29. Que les logements de messieurs les gouverneurs et officiers employés au château de Blamont soient payés par la [)rovince et non par les quatre seigneuries, ou supprimées.
Art. 31. Que les lettres patentes que messieurs les officiers de la justice d'Héricourt ont obtenu le 4 mai 1780 soient abolies et comme non avenues, attendu que c'est une justice subalterne et seigneuriale.
Art. 33. Que la communauté de Bussurel est obligée d'entretenir deux ponts sur la rivière (»>, qui causent de grands frais, que ci-devant le prince payait pour passer ses mines en sorte qu'il doit contribuer à leur entretien.
Art. 34. Que le droit de prendre du sel d'usage aux salines de Saulnot se trouve anéanti par le refus que les commis capricieux de cette saline qui s'en refusent d'en livrer à tous les sujets de la seigneurie d'Héricourt, pour croire les obliger depuis deux ans seulement de le prendre chez un débiteur particulier qui s'est fait valoir son intérêt au préjudice desdils sujets, ceux-ci soient rétablis et maintenus dans leurs anciens droits.
Art. 35. Que le bureau de contrôle des actes, (jui dès l'origine de ce droit était établi en la ville d'Héricourt, d'où depuis quelques années qu'il a été transféré à Arcey, éloigné de deux bonnes lieues de traverse sur l'étranger, soit rétabli
'i) La Luzine.
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dans son premier emplacemenl, attendu que le trajet et le danger exigent que les sujets soient exacts d'encourir l'un et l'autre des inconvénients qui en résultent, et que les commis à la perception des droits de contrôle ne puissent pas les taire payer au gré de leur caprice et de leur fantaisie.
Art. iiC). Que la régie des cuirs, extrêmement onéreuse au peuple, et également à charge à l'Etat, soit supprimée.
Aiii. .')7. l'inalement que lesdils habitants de Vyans et Hussurcl, qui sont tous de la confession d'Augshourg, puissent pleinement et lihrcMnenl exercer leur religion dans lesdils lieux de la même manière et dans les mêmes principes ([ue Sa Majesté, toujours bienfaisante à l'égard de ses sujets, (pii à jamais ne sécarleronl des règles et des principes que sa sagesse cl celle de ses augustes prédécesseurs ont prescrites : les vd'ux desdils habitants, qui ne désirent rien avec tant d'empressement que de les former et renouveler ardemment sous la puissance d'un monarcjue (ju'ils chérissent, redoubleionl ])our la conscrvalioii d'un souverain aussi auguste, celle (11- son illuslre famille royale, la prospérité de l'Htal el le bien-être de Ions les sujets qui en dépendent.
Aur. 3S. Ht que tous les bons et l'onéreux dans lesdiles deux communautés de Vyans et iiussurel soient répartis par el entre K's habitants desdils lieux, chacun j)ar égale i)arl. sans avoir égard an marc la livre, excepté les impôts royaux.
BUTHIERS jilias BUTHIER
Aujtiiu-iriiiii eniiimuiK^ Jii caiilon do Rioz. arr' de Vesoul.
Seigneur : Le comie de Scey.
Curé : M. Farreux.
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Analyse du procès-verhal. f.c iS iiiai-s i~^[), par dcvaiil .l.-B. Fcury. iiotaii'e royal à Chovroz ; si^-natiir(>s de .l(\iii-l\l. Duid. Cl. -Al. P.'iM-enot, .losopli Olivier. C.-F. Guillaume. Pliilil.(>rt y^auront, François Periard, .l.-l^\ Dutef. etc 'i). — Claude-Alexis Pei-not et Philibert Jeannin. d('*|tut('s.
Sources: .Vrcli. dép. .(<.!);>.() : r(M(^s des iuiposilioiis. 15. \>.()>. .
Art. 1^'. Que pour faire cesser les vexations qu'ils éprouvent depuis quekjues années, où ils ont vu dans l'espace de cinq ans doubler progressivement leurs impositions < >>, sans connaissance de nouveaux édits bursaux, ils demandent que les impositions à l'avenir et généralement tout ce qui regarde es communes, soient réparties et administrées par les Etats de la province, que Sa Majesté a eu la bonté de lui rendre ; ils La supplient de les former selon le plan que le tiers Etat a eu l'honneur de lui présenter.
Art. 2. Qu'il leur paraît essentiel de simplilier les impôts, dont deux peuvent suffire, le territorial universel, sans privilège, exemptions quelconques, et le capital qui alVeclerait les personnes et leur industrie.
Art. 3. Que l'entretien des routes se fasse en argent et (jue tous en général sans exception y contribuent, et (jue l'administration en soit confiée aux Etats de la province.
Art. 4. Qu'il soit défendu aux gardes des seigneurs do faire aucun ra[)[)ori sur les communes; celles-ci nommanl
(i) Kn 1729 : .\5.\ I. 18 s. 10 d. : eu 178) : i.oïi 1. \ i d. o [790 : i.Siî'l . 8 s. 6 d.
(•2) Une p;if;e a été déchirt'e.
(3) Fait ('xrrplioMiicl dans |.> hailliayre d.- Vcsoul.
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aiinuellenient leurs gardes responsables des délits et dégâts (jui se coinmettraient ; les gardes des seigneurs ne devant leur service (jue pour leurs propres forêts et maintenir leurs droits de chasse et de pèche.
AuT. ."). Qu'étant honteux que des sujets libres et francs à l'égard de leur souverain soient serfs à l'égard d'un seigneur particulier, il est de la gloire du nionartjue autant que de l'avantage des sujets de supprimer la mainmorte personnelle, (pie même la mainmorte réelle sur certains fonds de la communauté de Buthiers est abusive, comme il est prouvé I)ar contrat reçu de Balland, notaire à Voray, les (juinze et seize mars mil sept cent quatorze, contrôlé à Voray par Berthier le vingt dudit mois, qui prouvent (pie les seigneurs comtes de Scey achetaient de franchise et revendaient de mainmorte.
Aivr. (). Que Sa Majesté ayant alTranchi ses sujets de ses domaines, lesdits de Buthiers demandent de ne plus payer soixante-dix mesures de froment par an [)our (piarte de four au seigneur comte de Scey, qui ne tient le four banal dudit lieu ({ue par un cens de treize gros par an, comme il est prouvé par le feuillet soixante dix sept ou dix huit du registre colé <• (le la (Chambre des comptes de la province.
AuT. 7. Qu il y a une prairie mitoyenne avec la communauté de Bonnay, dans laquelle les seigneurs prébendiers de Bonnay, le sieur curé dudit lieu et le sieur curé de Buthiers mettaient chacun un bœuf de cours pâturer sans aucun titre, mais par une possession abusive. Ensuite de (luoi lesdites deux communautés ont transigé avec lesdits sieurs prébendiers et curés i)our vingt sept livres par chaque pièce de bétail. Ils demandent d'être déchargés de payer lesdites sommes, même que d autres sommes pécuniaires, qu'ils doivent annuellement au sieur curé, étant surprenant que l'Eglise en général si riche ne puisse pas fournir à la subsistance des pasteurs du second ordre, eux (pii la servent s
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iitilcinenl cl ((u'il l'aiil ([Lie ce soil le piuivre i)cni[)le do lu canipni>iu' (}Ki y i)Ourvc)ie.
AuT (S. Que la levée des milices est un genre d ini[)Osition négative (jui loule les campagnes, en leur faisant déi)enser un argent immense dont pas un sol n'entre dans les collVes du roi, tandis (|u"une taxe sur tout célibataire, sans exception ni [)rivilège depuis dix-huit juscju'à (|uarante ans. soulagerait les peuples, surtout si elle était proportionnée, et remplirait les collVes du roi i)endant les temps d.e paix ; la ressource de la milice en temps de guerre subsisterait toujours.
Art. 9. Qu'il est absolument nécessaire de modilier les journées des olficiers de la maîtrise qui écrasent les communautés : il en coûte à la nôtre cinquante-une livres quatorze sols annuellement pour la marque de huit arpents ; dix à vingt sols par arpent doivent leur suffire, pouvant en marquer quarante à cinquante par jour.
Art. 10. Qu'ils supplient Sa Majesté de destiner les (juatre vingts livres qu'on paye par chaque journal de tabac dans la province au i)rorit de la province ; même pour fournir aux dépens que lui occasionneront la tenue soil des Etats généraux, soit de ses particuliers ; cet argent n'ayant eu jusqu'ici aucun usage déterminé, ne sachant ce qu'il devient.
Art. 11. Qu'ils supplient Sa Majesté d'ordonner que les colombiers soient supprimés et détruits dans la province, iittendu que ces sortes d'animaux portent un préjudice considérable aux cultivateurs, et (ju'ils consomment une quantité considérable de grains de toute espèce, surtout lorsque les blés et navettes sont en maturité et dans le temps des semailles, au point d'être obligés à resemer de temps à autre. Art. 12. Que l'édil des clôtures soil supprimé cl aboli'''.
(i) Edit iciidii cil jiiillcl 17(18 |.;ii- Ir |i;iil,nHMil (!.• Bf^anmii : il aiiloris. la clùtur»' (les iKTila^JfCs avec abolition de pairniii-s de (•niniimnaiih' cii cfjin niiiiiaiilo. {Rrr. il<-s rdils du parleineni dr firsançon. IV, |i. VJfi )
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attendu (jne messieurs des deux premiers ordres possesseurs de grands i)iens et ce qu'il y a de mieux et de plus étendu dans les territoires s'en sont prévalus, même dans les territoires les plus circoncis, au point qu'un grand nombre de communautés sont privées des parcours et pâturages pour leur bétail (|ui leur est acquis, dont elles ont joui tlepuis un temps immémorial dans deux cantons de prés et autres terrains de différente nature, ([ue les communautés avaient fixés et destinés à cet usage en difïérents temps de l'année ; que les clôtures sont d'autant plus onéreuses et préjudiciables ([u'elles entraînent une infinité d'amendes (pii tournent au l)rofit des fermiers des seigneurs, faute de clore suffisamment les terrains ([u'ils exploitent.
AuT. 13. Qu'il soit fait défense à toutes personnes d'exporter les grains hors du royaume.
CALMOUTIER
Aujourd'hui couiniuiie du caulori dr Noroy. arr' de N'rsoul. Seigneurs : M. de f^avie et rarelicvèipu- de Besançon. Curé : M. "Vezc. — Doyenm'' de f.uxenil.
Po|)ulati(Ui : l*'('u\ : i(Soi" : liaiiilanls. 7)7: «lianurs. 40: chenaux. •>.(); ho'ul's cl vaches. -'So.
Tci'i'iloirc^ : l^^anchccs de pn''s. 1 !)■>.: journaux d(^ (diani|)s. l'.Go: )uvrces de vignes. :>.;)') : arpents dr bois. ."icSj). Taux de hi laille {)(k) I. 1 ."i s. ,■■) d.
— de la capitalion. . . 7.").") 1. 7 s. S d.
— des vino'licnies . . . i.oi~ 1. li s. (i d.
Total . . . a. 44-2 I. 16 s. 7 d. en i789(-»). Uecenscnu'ut de 1906 : 4^'> lialiilants : i4o'^ ^■ Analyse du procès-verbal. Le ij mars 1789, en l'auditoire (hi
(i) Ou 200 (Aifli. dép.).
(i) Total : -2. 18! I. 19 s. eu 1781.
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lieu, pal' devant Bonav. Bruleport. «^relliei' de la juslici! de Calrnoutier ; signatures d(> Jean Gentil, Cl.-Anl. Bassand, Jli. (]liai-bonniei-. J.-B. .lulis. Bonavenlure, N. Maire. Franeois Semoin'ii. S. Bernard. Cl. .loyeux, V. Perraud, Brissaul. .1. Kapin. Fr. (]al)r<', .I.-B. Magnin. Jh. Hug'uenin, .l.-B. (ienly, Claudc-Franeois Pique. Bertrand, Jean Besson, Etieiuie Dui-anton, Denis Boueai'<l, J. Lévèquc, V. Ferrand, C. Labre. J.-C. (]uelietet. S. Voiil, Georg^es. Rapin. J.-J. Thomas. Henry Chai-don, Ignace Maire. Jae([ues Monnin, Noël Janvier, P. Bernard. Henry Broeard, (^.-Fr. Bernard, P. Bernard, P.-C. Chauvey. 1^'r. Jolïroy, Guy Didjois. Antoine Ballon. Monnin, C. Allaire. François Monniii. Jran-Pierre ^ ioliei'. A. -F. Bernard, B. Brulcj)ort, J.-B. Bertrand. J.-F. Druliot. François Sibille, Ph. Véjux. Borgegrain, François Bulland. A. Lainl)ol(\v. Pierre-Jean Brun.
Sources: Arch. d(''p.. C ?yM : nMcs des iiuposilions. B. ^-^i-).
(Voir Al)henans.)
Art. 5. ...La coinniLiaaulé de (^alnioutier est particulièrement accablée sous le taix de rinégalité dans la répartition des subsides et des exemptions des charges personnelles de la commune dont dix à douze des particuliers jouissent au détriment de leurs concitoyens. Ladite communauté ose très humblement supplier Sa Majesté de vouloir abolir ces immunités multipliées (|ui l'oppriment et ordonner (jue tous liels, fonds possédés par des nobles, ecclésiastiques réguliers ou séculiers, et ceux cultivés par les maîtres de postes aux chevaux, seront compris dans la répartition des impôts, comme tous les domaines roturiers; et que tout ol'licier de chàtellenie, notaires, chirurgiens, maîtres de postes et autres, supporteront les charges de leur commune, comme tout autre habitant du lieu, parce que tous les citoyens sont égaux dans la distribution des charges qui tendent au bonheur public, et que tous ces exempts faisant membres de la société et participant à ses avantages, doivent remplir les devoirs qu'elle leur impose, ou renoncera l'un et à l'autre. I.e Tiers
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VAnl (le ('.almoutier supporte les deux tiers des impositions <ie trois cents journaux de terre, de cent faux de prés, vignes, moulins et maisons, quf M. de Lavic j)ossède, avec un ilomaine de soixante journaux de terre et douze faux de l)rés, appartenant à M'"* Lahbé, aussi du second ordre, de même (jue ceux des biens curiaux et presque l'imposition entière d'une grande (juantité de Tonds cultivés par le maître de poste; celle inégalité lui lail une surcharge très onéreuse. Airr. (). ...La communauté de (lalmoutier supporte par chaciue année une dime en valeur de trois mille livres au profit du cha[)ilre de Vesoul, décimateur de son église, et <[ui s'esl refusé juscju'à ce jour de subvenir aux charges allachées à celte ([ualilé, cl denlrclenir à ses propres dé|)ens U' vicaire perpétuel (ju'il nomme pour desservir la paroisse, <juoi(|u"il la doive comme curé primitif. Ladite communauté ose donc supplier très respectueusement Sa Majesté de vou-
oir la décharger de celte dime entière, avec soumission de la [)arl des habilanls de faire une somme de dix huit cents
ivres à son vicaire perpétuel desservant la paroisse, en ui ôlanl toute espèce de casuel, fonds curiaux, quartes et gerbes de ()assi()n au prolil de ladite communauté, et à l'entretien <le son église. Ladite somme de dix huit cents livres répartie, les deux tiers sur les habitants de C.almoulier, el l'autre tiers sur ceux de Colombolle (jui entrent pour cette portion dans
outes les charges supportées par la paroisse entière, sauf à ^Mix de réclamer leurs fonds curiaux.
Art. 7. Sur la milice (cf. Abbenans).
Aht. (S. Sur les officiers des seigneurs. Ai\r. *.). Ciratuité de la justice.
Aht. 10. ...La communauté de Calmoutier est particu-
ièrement intéressée à cette abolition totale de la mainmorte
sans être obligée d'indemniser ses seigneurs, qui le sont suffisamment des sommes qu'ils ont perçues jusqu'à présent. Les habilanls convinrent avec le chapitre (|ue moyen-
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liant une somme de 24.000 livres el avec M. de Lavié, laïcs pour une somme de 12.000 livres payées en trois termes égaux, ils seraient déchargés de la mainmorte personnelle, et quant à la réelle du droit de consentement et dissentement, retenue, échulo, commise, tailles et poules, sous réserve expresse de l'existence des lods et autres droits de mainmorte. Le chapitre de Vesoul a déjà touché, ensuite de cet arrangement, les deux tiers du total de 24.000 livres en deux termes égaux, ce qui lui fait une indemnité de Ki.OOO livres, et M. de Lavie en mêmes termes, les deux tiers de ses 12.000 livres, ce qui lui fait une indemnité de 8.000 livres; et il reste encore à payer au chapitre <S.000 livres, et à M. de Lavie 4.000 livres pour Former la somme totale, et ce payement échoira au premier novembre de la présente année. Les habitants formant le Tiers Etat de la communauté de Calmoutier osent supplier Sa Majesté avec la plus entière et la plus respectueuse soumission, de vouloir leur accorder la remise entière du troisième et dernier payement qu'ils ont à faire au chapitre de Vesoul et à M. de Lavie. pour remj)lir la somme totale qu'ils ont promis à ces seigneurs [)ar amour pour leur liberté, el pour répondre et se conformer aux intentions bienveillantes de son souverain qu'elle idolâtre, et qui ne veut régner que sur un peuple libre. Les sommes qu'ils ont touché jusqu'à présent sont des indemnités plus (jue suffisantes de l'abolition de leur mainmorte personnelle et réelle, ainsi que de la remise des lods et autres droits de servitude qu'ils se sont réservés, et desquels ladite communauté ose espérer l'anéantissement de la tendre sollicitude signalée de son auguste Monarque, ainsi que l'atTranchissemenl sans indemnité des sujets et terres de mainmorte de Mgr l'archevêque de Besançon, coseigneur à C^almoutier, qui a refusé jusqu'à ce jour d'adhérer aux conditions avantageuses que lui ont fait proposer plusieurs fois les habitants, et par conséquent de se soumettre à l'intention bienveillante de Sa Majesté.
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Art. 11. Que tout droit de chasse et de pèche soit ôté aux seigneurs ecclésiastiques, sécuHers et réguliers, eu égard aux permissions de chasse multipliées que chaque membre des chapitres, abbayes et autres corporations semblables donnent à plusieurs de leurs favoris, qui, à la faveur de ces permissions, ravagent impunément les campagnes, les vignes et les prairies dans la maturité des fruits ; et parce qu'ils ne doivent jouir de ces attributs de l'orgueil féodal par esprit de leur état, ni posséder des propriétés distinguées par le fard scandaleux d'une fausse grandeur, de celles des citoyens auxquels ils enseignent riiumililé et la simplicité. Les habitants de Calmoutier ont. surtout, un sujet de doléances à faire contre ce droit pernicieux (ju'exerce le chapitre de Vesoul. comme haut justicier, sur tout le territoire de ce lieu. C'est un chapitre composé de neuf membres, qui ne se contente point de faire des dégâts considérables dans les campagnes par lui-même ; chacjue individu donne cette licence à plu sieurs particuliers, et ce grand nombre de chasseurs est plus redoutable aux cultivateurs (jue tous les orages, ha translation de ce droit de chasse et de pèche au lief de M. de Lavie est absolument nécessaire pour l'avantage de tous les habitants, car n'étant e.Kercé que par un seul projiriétaire, il sera l)eaucoup moins nuisible aux cultivateurs.
Art. 12. Que prohibition soit faite à tout seigneur, aux liefs desquels aura été transféré le droit de chasse et de pèche appartenant aux ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, ou (jui le posséderont par ancienneté ou autrement, de donner permission de chasse à plus de deux personnes dans les temps permis seulement, et de chasser eux-mêmes dans hi |)laine depuis le premier avril jusqu'au premier septembre, sur peine d'être pris avec tout autre chassant dans la plaine en vertu de sa permission, par les messiers ou les lortiers du lieu, et l'amende en résultant applicable à la communauté.
Art. 14. Qu'attendu l'excessive charge sous la(|uelle gémis-
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missent les iiahilanls des enmpagiies, par le taux des amendes et peines réglées ponr lait de i)olice intérieure ou ehanipètre, mésus et délits, dont les genres ont été multipliés à l'iniini et étendus jusqu'à la tyrannie, car par un droit nouveau et imaginé par la cui)idilé des chanoines de Vesoul, les cidtivateurs sont condamnés à leur justice de (lalnioutier pour recueillir avant le lever et après le coucher du soleil les fruits précieux de leurs sueurs, ce qui leur devient plus onéreux et plus ruineux que les impôts et charges de l'I^^tat, Sa Majesté est très humblement suppliée d'abolir et annuler toutes ordonnances, lois et arrêts de règlement du parlement portés jusqu'à présent fixant les peines et amendes, pour fait de police champêtre et intérieure, en donnant pouvoir aux Etats qui seront accordés à la province de Franche-Comté de former un code <le lois pénales et un règlement général sur celte matière, pour icelui être sans délai envoyé à Sa Majesté et être par ■elle sanctionné.
Akt. 25. Que les chapitres collégiaux seront supprimés, comme inutiles à l'Etat, et leurs biens employés aux besoins du royaume, ou à fonder des maisons de charité, dans les- <|uelles on élèvera, nourrira et apprendra une ])rofession aux orphelins indigents, et entretiendra un nombre de vieillards infortunés, qui seront pris dans chaque paroisse par nombre égal .
Art. 26. Qu'ordre soit enjoint aux bénédictins, bernardins et autres espèces de moines à être vingt-cinq par communauté avec chacun six cents livres de rente, et le surplus de leurs biens employés aux besoins de 1 Etat, pour décharger le peuple opprimé trop longtemps.
Art. 28. . . .La communauté de Calmoutier demeurera déchargée du droit d'affouage, consistant en vingt six cordes <le bois qu'elle donne par chaque année au seigneur de Lavie, ])our cuire les pains de ses sujets dans son four banal, ce qui
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est injuste envers les autres particuliers (|ui ne sont point obligés de lui donner leur bois pour cuire les pains de ses sujets. Le cbapitre de Vesoul et M. de Lavie ont eu leur triage dans les bois communaux, et malgré cette portion, ils s'y arrogent encore le droit d'amende, et M. de Lavie celui d'att'ouage et de percevoir la dixième [)artie du produit annuel des assiettes en ne payant qu'à la colonique. La communauté de C.almoutier ose très bumblement et très respectueusement supplier Sa Majesté de vouloir bien lui accorder l'abolition du droit d'afTouage du seigneur de Lavie avec celle de la banalité de son four, de laquelle il est sut'tisamment indemnisé d'une somme de 8.000 livres (pi'il a touchée et dont il est parlé dans l'article du [)résent cahier de doléances, et d'ailleurs comme injuste envers les autres particuliers, et après l'obtention de son triage ; comme encore de vouloir bien ordonner (pi'après l'abolition de la banalité de Tour de l'un et l'autre seigneur, il y aura un tiers du bois des assiettes (jui se coupe annuellement de partagé par portion égale entre tous les habitants, et les deux autres tiers au marc la livre.
Art. 'M). Que tout grade de capitaine, capitaine en second, lieutenant, sous-lieutenant, et autres plus élevés sej-ont donnés au mérite, et déférés aux militaires de quelque extraction qu'ils soient, qui s'en seront rendus dignes par leurs longs services, leur conduite réglée et leur valeur.
Art. 34. Que. tout lavoir de mine dont le cloaque et égout se jette dans les rivières qui arrosent les prairies ou dans lesquelles on abreuve le bétail seront entièrement détruits, eu égard aux maladies épidémiques que cette saleté occasionne sur les bestiaux, et à la perte totale des foins qu'elle cause dans le débordement de ces rivières par les sables dont ce cloaque les remplit; avec défense d'en établir de nouveaux, et enjoint aux maîtres de forges ou de toutes autres usines de laver leurs mines dans des lieux
dont la situation et l'écoulement du lavoir ne peut ètr doniniageable à personne.
OEMBOING (,/>//s CEIMBOING)
AiiJDtird'Iiui coiiiiiiuiu' (lu canton de .liisscy, arr' de \ rsoui.
Soigneurs : MM. de Prangey el d'IIièze.
('un'' : M. Reuchet. — Doyenné de Favorney.
Population: Feux, i5!î; liabitants, 67. î : cliarrues. \\: chevaux. \[V.\: bœufs et vaches, 258.
Tei-ritoii'c : Faucliées do prés, 474; journaux do champs. i()!)S ; (invri'os de vignes. 474 • arpents de bois. .Vjj (0.
Taux do \i\ taille, do la capitation et des vingtièmes: 1 •")()() I. i4 s. en 1775 : 693.')!. en 1789.
Recensement de 1906: 55o habitants ; loji a.
Analyse du procès-verbal. Le i5 mars 1789, par devant .lean- François [..ayer, avocat en parlement et notaire royal à .ïussey : copio non signée. — Claudo-François Brandin, le jounc c| .Mi. Mourlot, députés.
Sources : Arch. dép.. C. S'j.rt ; i-cMes des im[)ositi()ns. R. 4''-o<.
Les habitants de cette communauté, pénétrés de la plus respectueuse reconnaissance pour les bontés (|uil plaît à Sa Majesté d'accorder à ses sujets, s'empressent de La supplier de vouloir bien leur permettre de former les demandes suivantes :
1*" Les Etats provinciaux, avec une meilleure forme que l'ancienne, et qui puisse sallier avec celle des Etats généraux.
2° La suppression du privilège des fiefs tant séculiers que réguliers et de la portion colonique affectée à quelques fonds que ce soit.
(i) Selon le catiier de doléances : 476 fauchées de prés ; 1.2.Î0 juurnaii.x. de terres; i.oi5 ouvrées de vignes, en partie de mauvaise qualité (arl. 20'.
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'.V' La répartition égale et proportionnelle aux lacultés pour toute imposition consentie par les Etats généraux.
1" Que le tiers Etat concoure avec les deux premiers ordres pour l'établissement de toutes espèces de subsides, tous objets de police, législation et délibération quelconcjue.
;")" Le droit d'opiner par tète, et non i)ar chambre.
6" La suppression des haras, dont l'établissement a lait totalement changer l'espèce des chevaux de ce canton, et a beaucoup nui à l'agriculture.
7" L'abolition des trois et (|iialrc' lieues limitrophes des grandes gabelles et provinces étrangères •' >, entraves absolument nuisibles à cette communauté, puisqu'elles lui ùtenl toutes facultés de commerce.
8" L'exemption du droit de péage qu'ils payent sur la chaussée de Jussey, (juoi (|u'ils aient contribué à sa construction comme les autres villages (jui en sont exempts.
9" De réduire, en l'abolition de la dîme (jue le sieur prieur de Saint-Marcel perçoit sur leur territoire, qui est du vingtquatrième de finage et pour laquelle il est tenu à lentretien et construction du chœur de leur église, ce qu'il ne fait pas.
10" La suppression des usines, si multipliées dans ce canton, construites depuis (juarante ans, à moins (|ue les propriétaires n'aient en i)ropriété des bois pour faire valoir lesdites usines ; parce qu'elles absorbent les bois nécessaires au chaulTage, ce qui excite des réclamations de toutes ])arts.
11" De n'être plus tenu à distribuer aux délforains '^» aucune j)arlie des bois et sel qui se répartissent dans la comnuinaulé.
12" La rentrée dans la main du roi de ses domaines engagés ou aliénés, soit à titre d'échange ou autrement.
13" Que les routes soient entretenues par corvées et non par imposition.
(i) Lorraine el Alsace, (i) Etranger?.
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14" Que les particuliers ayant colombier seront tenus de les lernier durant les semailles et les moissons, à raison (|ue cela rail un tort au laboureur.
1.")" L'abolition d'un droit de [)arcours accordé à M. le curé de cette paroisse de l'aire pâturer deux bœufs dans les prairies, épo(jue du vingt-cintj mars jusiju'au vingt-quatre juin, ce qui est abusif à tous les propriétaires.
!()" La création de {|uatre princi])aux babitants, pour amodier les revenus de la communauté, et d'en délibérer l'emploi et la dépense nécessaire ; et pour faire mettre aussi la police dans le lieu et sur le territoire, lesquels quatre babitants seront élus par voix pour une chambre municipale.
17" La suppression du logement de gens de guerre dans cette communauté, ce qui fait un tort considérable par les les dépenses qu'ils y portent, et dont les particuliers sujets au logement n'en sont nullement rétribués ; ce que cette communauté supplierait à Sa Majesté et demande qu'il soit construit des casernes à la ville de Jussey.
18" Que tous les bois de ladite communauté soient distribués aux habitants (par) portion égale ; ainsi que les travaux des grandes routes et autres corvées dans les chemins communaux.
19" Que les gardes des seigneurs n'aient droit que pour leurs bois, chasse et pèche et fait de police ; attendu que les habitants se chargent de faire garder ce (jui les compète, et que toutes les amendes sont au profit de la labrique.
20" Nous supplions Sa Majesté de jeter un regard favorable sur les impositions de cette communauté, (jui se montent à la somme de six mille neuf cent trente cinq livres, et (ju'elle ne possède que 1240 journaux de terre, dont un tiers bon, un tiers médiocre et l'autre tiers mauvais ; 470 fauchées de prés, dont le tout sujet aux inondations; 1015 ouvrées de vigne de mauvaise qualité.
21" Nous demandons aussi à Sa Majesté (pi'il octroie à la
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ville de Jussey pour sa prévôté à raison de son étendue et de l'éloignemenl du î>ailliage de la ville de Vesoul, un bailliage audit Jussey.
22° La suppression des milices; nous chargeant de fournir les hommes nécessaires à ce sujet.
Sa Majesté daignant jeter un regard favorable sur ces demandes fournira aux habitants de Omboing les moyens de lui faire connaître leurs désirs de contribuer aux besoins de l'Etat et i)rocurer à leur so'iveiain l'étendue de leur lidélilé à jamais inviolable.
CENANS (nlins SENANS)
Aiijoind hui citiiiimiiic du caiiloii ile Moiilhozoïi. air' «le Yesiuil-
Seigneurs: r/ar('li('vé(|no de Hesaiicoii : M. de Hoitou/rl. iii.ii- (|iiis dOnnciians.
Curé : (?)
P(tpulalion : F'oux. '.\\ : lialtitauls. i(i(): rliaiTues. V^ : chevaux. S : IxiMifs <'l vaclies. (v>..
'['(M'riloire : Fauciict^s de pr-cs. 117: jouniaux de fliauips, (i(>S : ouvri'os de vignes. 174- Taux de la taille. . . . >-i I. 1 /> s. 1 d.
— de la t'apilalioii . . .)<)>. I.
— d(»s vingliènK^s . . 4*>" I-
Total . . . ();;5 I. i :\ s. 1 d. en 17.SS. Keceuseuient de it)<)() : 1 4^^ hl^h : .m>4 a.
.Vualyse du procès-verhal. Le :^o mars 1789. par devant Pierre Beauchel. notaii-e royal ; copie sans signatures. — .Vlexis Ravin.
(l("|»Ul(''.
Souires : Arcli. dép., C. .l:".'.) : rôles des impositions. B. 4''-''^ "'t • i-^->C) (noms des seigneurs).
Le cahier n'a pu être retrouvé
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CENDRECOURT (./W/s SANDRECOURT)
Auiourdliui ('oininuiic du canton do .luss<\y, arr' d<,' V(>soul.
Seigneur : M. Richard d(^ Béchin.
Curé : M. Morcau.
Population: Feux, i i.)('): liabitanls. ,747 • <'li'ii'riies. 4.> : Ixcitfs et vaches. ?.rj.5.
Territoire : Fauchées de prés, ^06 ; journaux de clianips, i.i.jo ; ouvrées de vignes, 43o : ar])enls de bois. 'iç).]. Taux de la taille 777 1. 4^-7 •!•
— de la capifation. . . [.027 I. 17 s.
— dos vinutiènies . . . i.i8< 1. - s. 8 d.
Total. . . '-'..987 1. 9 s. .') d. (Ml 1790 (i).
Kecensement de 1906 : .5 17 hah ; g.\o a.
Analyse du procès-verbal. [^021 mars 1789. i)ar devant Antoine Cordier, procureur dolTice : signatures de Perreciol. François, Laloy, Dormoy, A. Cordier, L. Friquet, J. Simonnet, P. Poirol, A. Simonnet, J. Godard, JeanSimonniu, J. Marguet, Colin, C. Gougenot. François ChantreL P. Rousselot. F. Noblet. F. Moley, François Dubourg. C.-F. Girardin. .1. Guignot, François Rosotte. — (]laude-François-F('dix Perr(>cio|. nuMlccin : .I.-B. Ferraiid. laboureur, députés.
Sources: Arch. dcp.. C. .)?.:|: rôles dos impositions, B. 4'^":'), 4 "*■ I • ) .
Le cahier n'a pu être retrouvé.
CENDREY
Aujourd'hui canton de Marchaux Doubs).
Seigneur: Le chapitre de Besançon.
Curé : M. Monnif'r (1782). — Doyenné de Baume
(i) Ou i3o (Arch. dop.).
(2) Total : 1.854 1- « ^- en 1787.
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Popiilalion: Feux. 68: liahilaiits []■>-: cliarnios. r» i :cliovaux. 72: l)œufs el vaches, i44-
Territoire: Fauchées de prés, 71 ; journaux de champs. 6t)'> ; (Mivn'M's de vignes, ifi4 : arpents de bois. .')8ç). Taux de hi laillc >.(>; I. (i s. 9 d.
— (h- hi capilaliou . . . H' \. i4'^-
— des vingtièmes . . . ;>9C) 1. 1 i s.
Total I .01 p. I I s. () d. (i)
Heccnsemenl de i9o() : iiu) hab. : ^4- a.
.\iialyse du |ii(»i-rs-v<'i bal. I.r \- uiars 17S9. par ilrvanl noble Cl.-jlyac. Balluud, juge royal dv la prcviMi- de Monlbozon ; signaturcs (le .l.-F. Bougeot. B. Coudry. Viclioi. docteur en médecine, (]i. .Iac(piemiu, Vicliot cadet. Ch. Mignot, André Carisey, Cl.-Fr. Goguely. Au(lr('' Mouuerct. 11. Babey. Fr. Mercert. .Jean Mouju, Gabr. Chofardet. C.-F. .Miiiary. \. Bctuvot. A. Bousson. — .h'an- François Bougeol el Pierre-.Vutoiuc Bartlu^t. députés.
Sources: .\rcli. (\r\K. C. .).\^ : rôles des iiii|)osiliniis : Mnidinich tic hrtiiiche-Conilc pour ij^'-j.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
CERRE-LES-NORO Y
Aujourd liui comuumc du canton de Noioy. arroud' de \"csoul.
Seigneur : Le comte de Salives.
C.ui'i' : .lean-Claude |{(H-i'Vi'ur
Population: Feux. 1 1 ■>. : liabitants. 4(>8 : cliarrues. .).']■. clicvaux. 18 : Ixeufs el vaclu^s. ni.
Territoire: Fauchées de prés. 87: journaux de champs. 871 ; ouvrées de vignes. 1 ;')(■> : arpents de bois. /\^)6. Taux de la tailb^ 4't> '• 4 ■'*• '- ^-
— de la capitation. . . -'^p h lies vingtièmes ly.>S 1.
Total . . . 1.44:5 I. 4 s. 2 d. en i788(^).
i) Total : i.oij I. 3 s. 9 d. en 1790. {■1} Total : i.S7i 1. 16 s.' 7 d. en 1781.
Rcccnsoincnl de 1906 : •>.97 liah ; yyj ;i.
Analyso (lu procès-verbal. Le 19 mars i7(S9. |)ar (levant (ll.-h'r. Laguiii, de Noi-oy-I/arehevêque, notaire royal : cdpic iiitii sii^m-e. — Jean-Fraïu'ois Mannin et .l.-B. Quard, d(''piil<''s.
f)()iir('(>s : Arclt. di-p.. (',. !)•>,.">: rôles des iiuposilioiis. B. 4<i>-
Le cahier n'a j)ii èlre retrouvé.
CHAGEY (alias OHAIGEY)
Aujourd'iiui eomiimiie du canton dHérii-ourt. arr^ de Lui-e.
Seigneur: Le Roi,
Curé : M. Saulnier.
Population: Feux, 96: lial)i(ants, i~4 ■ charrues. 8: chevaux. 8 ; bœufs et vaches, lo.j».
Territoire : Fauchées de prés, ig'i : journaux de cliam})s, j.")!).
Taux d(.' la taille, de la capitation et des vingtièmes en 1777 : 1002 1. 19 s. (i).
Recensement de 1906 : .')79 ludj. : 699 a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789. par devant Georges- Bernard Bailly ; signatures de J. Melard. .lean-Xic. Darcy. Nie. Laumonie, Fr. Boutillier. .lacques Boutillier. .lacqucs Tournu. Et. Cheviet, Pomoy, Nie. -Jean Faivre. J.-.l. Lachè/e. Pierre Boutciller, Pierre Plan, Jacques Marage. Pierre Marage. — Jean Melard. sculpteur, et Pierre Marage. commis échevin, députés.
Sources: Arch. déj).. C. '.)>.6 : l'ôles des inqxtsitions. B. 4''«>''. 4--'.i3.
(Voir Al)l)enans.)
Art. 20. Qu'il est extraordinairement coûteux aux communautés, jiour les Irais et voyages des commissaires départis, pour procéder aux amodiations des Tonds et revenus
(ijl'aiix (1(; la taille, de la rapitalioii d di'? viiiirliciiie'- : ru 1777 : i .002 I. 19 s.
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})alriiiioiiiaux desdiles communautés, ainsi (luc pour les adjudicalions des ouvrages en reconstrudion el réparation des i)nlimenls et autres affaires publiques, il est facile d'obvier à cet inconvénient.
Aht. 21. L'im[)ression du marteau de MM. les olliciers de la maîtrise des eaux et forêts, le récolenient des assiettes dans les bois des communautés pour les arbres futaies, ainsi (|ue pour le taillis piw les officiers des justices des lieux, sont très dispendieux auxdiles communautés ; qu'il serait à propos de supplier Sa Majesté de donner un règlement sur cet objet, (|ue celte marcjue d'assiette et récolemenl d'icelles, tant pour les futaies que les taillis, soient attribués et remis à l'une ou à l'autre de ces deux justices, les honoraires |)our ces objets modérément taxés à proportion de la (|uantité d'arpents contenus dans chacjue assiette.
AuT. 22. Que la règle à suivre dans le partage des bois d'alTouage soit la même pour toute la province dans toutes les communautés à l'ellet d'éviter les procès infinis qui en résultent .
Aur. 23. Que les i)ropriétaires îles forêts tant celles des seigneurs (|ue des communautés soient tenus à faire le récolenient de leurs coupes à ITige de sept ans pour en allibérer les pâturages aux particuliers (jui y ont droit el pour prévenir les amendes..
Art. 24. Qu'il sérail convenable d'accorder un port d'armes à trois ou (|ualre habitants de cha((ue communauté (jui ne sont j)oinl reconnus braconniers, les plus isoles et gens de probité, [)our se mettre à rai)ri des ravages que causent souvent dans les campagnes les chiens tenus de la rage, les bêtes féroces et autres inconvénients.
Art. 25. Le sanglier est un animal [)lus nuisible dans nos contrées (jue le loup ; ])our en arrêter les ravages qu'il cause souvent dans les champs ensemencés, il serait à propos d'autoriser les communautés de demander aux seigneurs
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<1l's lieux (le les laire (lélruirc ; en cas de relus, ([u'il soit [)erinis à ceux des hahilanls ayant poil d'armes de les tuer et envoyer à (|ui de di(.>il.
AuT. 2(). La restauration de l'Etat ne peut être solidement assurée sur la ruine d'un grand nombre de sujets : Sa Majesté est humblement suppliée d'avoir égard à la [)osition actuelle des Fermiers, qui en vertu de leurs baux se trouvent accalmies par la cessation de la portion coloni(|ue, (jue le |)eui)Ie sollicite.
Aur. 27. La communauté de Chaigey est composée tl'habitants catholiques et protestants, dont chacun a son maître d'école : ces derniers demandent à ce qu'ils soient payés de leurs gages à deniers communs, ou selon que les Etats régleront, de plus ([ue l'église soit mitoyenne entre eux, ou qii'ils soient déchargés des charges paroissiales.
Art. 28. Les catholiques informés que les protestants sollicitent pour obtenir des privilèges à leur culte, sur quoi on représente que cette demande est contraire aux lois nationales ainsi qu'aux règlements de Sa Majesté et de ses ministres.
CHA.LONVILLARS nlias CHALONVILLERS)
.Viiioiii'dliiii ruiuMHuie (lu eaiilDii d'IliM-icoiirl. arroiid' dt,' Luri'. Seigneur : L'abbé de Lure.
(]uré : yi. .Jacquet (1789). — noyenu' de Cri'aug(>s. Pdpulalidii : Vr\i\. \>.{ : hah.. 470: cliarriios. 18 : ciievaux. i.) : Ixi'iil's cl vaches. c)().
'rci'i'il')ii-c : l''aucii(M's d<' |)r(''s. \.)>. : jouruaux de champs, j i >. : ouvr.M^s (le viu-ucs (■:') : arpents de bois. '.V.)H.
Taux de la (aille ^-i^ I. 1 i s. 1 d.
— de la capilalioii. . . 4()7 '• » ^■
Total i.44-">l. I s. .') d. en 1790 '^0.
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Roccnseim'iil de 190G : 8^4 liabil.: ~6o ;i.
Analyse du procès-verbal. Le 10 mars ij^c). par (levant Franc- J. Ballay, notaire royal à Roncliann)s : signalur(>s <lr .l.-.l. Barret. Franc. Cliapon, P.-.l. Chevillol. Ant. Tlionvenef. .1. Cardol, J.-.I. Gravier. .I.-C. Petcy. W Didi.-r. P.-Fr. Clieviilot. Jacques .lacquol. \ic. Besancon. (!lirist(t|)lii' .lanlnn. Xavier Grosjean. P.-Frane. Kalb, .lus. Kalb, Xic. Plaisy. Nie. >b)u<4in. V. Pétey. — Pierrc-.losepli Clieviilot. di-puté.
Sources : Areli. dep.. C. :\>.{\ : B. \>i:').
(Voir Ahhenaiis.)
Aivr. 20. Que leurs hériluifes sont alTeclés de lods au ein- <|uième denier ; depuis trois nus on perçoit un prétendu droit de scel arbitraire, cpii est de moitié des lods ; les ventes sont aHichées mises à l'enebère : les liabitanls demandent la supi)ression du prétendu droit de scel, (|ue la cession du droit de retenue soit donnée gratuitement sans afliche ni enchères, et enlin cjuc ce dernier droit soit aboli sans indemnité.
.\ivr. 21. La sujjpression de la taille, impôt dans son oriijine arbitraire, (levé) par le seigneur sur les habitants, ensuite abonnée et augmentée de guet et garde, d'une redevance de (puirante mesures tle grains, sans cause connue, ainsi cpie d'une somme pour le service, et la poule la mesure de Charlemagne, et le tout sans indiMunité /.s/c'.
AuT. 22. Qu'il sera défendu aux chanoines de Lure, à leurs chasseurs et domesti(jues, de chasser dans les grains et dans les lenn)s [)rohibés, de commander pour les tra- (lues. ([ue les messiers et forestiers soient autorisés à faire rapport de ces contraventions, et les amendes, dont les maîtres seront responsables, adjugées au profit de la fabrique de Cdialonvillars, sur les rapports (juil sera ordonné au greffier ordinaire de recevoir à peine d'interdiction.
AuT. 23. Faire défense à rai)baye de Lure de percevoir à
CIIAMItOR.NAV-LlCS-IÎKI.LKVArX H)-
(Mialoiivillars treize sols (jualre deniers par eha(iue pièce de vin /lu'on y débite : c'est un impôt introduit pendant la félonie de l'abbaye (sic) sans concession du souverain, très défavorable et insolite, n'étant [)as un droit seigneurial mais de souveraineté ; Ions lestjuels droits Sa Majesté sera suppliée d'abolir ainsi (jue tous autres de cette espèce, dont les remontrants sont vexés et accablés par leur seigneur.
CHAMBORNAY-LES-BELLEVAUX
Aujoiird'liiii cuiumiiiK' du raiilnii de liiuz. an'oiidisscniriit de Vesoiil.
Seigneur : Le Roi.
Curé : M. Bicol i-S>. . — DoyeniK' de Sexte.
Population : Feux. 60 (0 ; habitants, mo : charrues. :<8 : eln'vaux, 8 : bœufs et vaches, i3o.
Teniloire : Fauchées de prés, \2i : journaux de champs. 19.09: onvrées de vignes, ^:>.o : arpents de bois. ?.83. Taux <lc la laille 448 1. 16 s. 10 d.
— de la capilation. . . ;')88 1. i.") s.
— des vino-tièmes . , , (> — 1. ■>. s.
Tolal 1J14I. IIS. 10 d. (^11 \~()o (1).
Rcc(Mis('in(Mi( (Je 190G : 199 hab. ; 089 a.
.Viialysr du pi-ùcès-verbal. Le i J mars 1789. par d»nant Xic. Iluniberl. grelUer de la prébende de Cliand)ornay : copie sans signatures. — Pierre Robert, député.
Soiu-ci's : Andi. d("p.. C. '.]■>.- ; rùles (h's inipusilions.
1" Que tout impôt sans exception ni privilège de liel", de bien d'église et d'oHice, soit réparti également de la dette nationale.
■ ij 1)11 s i (Arcli.
{■1) En ijiy : ji{j I. 17 s.; cii i-^H'y : t. i)i") I.
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2" Comme In mainmorte est odieuse, le droit de suite étant aboli, les habitants dudit Chambornay demandent d'être exempts de la macule de mainmorte, dont partie d'eux sont alîectés envers les seigneurs prébendiers de l'illustre chapitre de Besançon et envers les abbé, prieur ol religieux de l'abbaye royale de Bellevaux, et envers monsieur de Vaux, seigneur de La Vaivre, quoicpie ledit Chambornay IVil dans le nombre des villages (|ui sont domaine de Sa Majesté.
'.V' Lesdils habitants sui)|)lienl Sa Majesté d'exécuter toutes les réformes [)()rlées par Monsieur Xéquaire (sicK
1" L'établissement d'un impôt pour le remboursement <les charges du parlement ''t des maîtrises et autres.
.")" La suppression de tous les tribunaux d'excei)tion, leur juridiction rendue aux juges royaux ordinaires, l'abolition de la présidialité, mais établir des juges royaux ipii jjuissent juger en derniei- ressort juscpi'à mille livres.
()" L'établissement du conseil sui)érieur de trois chambres, [)our juger par appel de toutes matières, lorstpie le tout excéderait mille livres.
7" Abréger les délais cK' [)rocédure, de manière que cha- (pie procès, tant civil (pie criminel, ne puisse durer plus d'un an.
8" Supprimer l'ailjudicalion des corvées et chemins publics.
9" Qu'en sera désormais la nature et sans privilège et à la charge de tout possédant bien.
10'^ Point de concours pour rétablissement d'un juge dont la charge est vacante, mais qu'il y soit pourvu par élection et (pi'il ne i)uisse être élu au-dessous de trente ans, el (pi'aucun juge ne puisse être élu pour les conseils supérieurs, à moins (pi'il n'ait réellement professé les fonctions de juge ou du ministère public dans un bailliage.
11" Que les juges des seigneurs puissent connaître de
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toutes matières d'eaux et forêts, et ([ue les l)ailliages puissent juger par appel eu dernier ressort jusfju'à la somme de mille livres.
12" Que les Ktats généraux soient renouvelés tous les trois ans.
13" Qu'il soit fait un examen sérieux de tous les domaines de la couronne, soit de ceux qui sont engagés, adcensés ou aliénés; voir les conditions des traités faits à cet égard ; et que lesdits domaines soient de nouveau engagés et vendus à l'acquit de la dette nationale.
14" L'union des bénéfices simples aux curés, à charge par lesdits curés de ne plus exiger de droits curiaux ni de casuel.
l'y Qu'il soit fait un nouveau code coutumier général et uniforme pour tout le royaume, de manière que tous les sujets du même souverain vivent sous les mêmes lois, le même poids, la même mesure, le roi et les sujets (sic).
CHAMBORNAY-LES-PIN
Aujourd'luii eoiiimiuu' <lii canloii de Marnay. arrondissement dv Gray.
Seigneur : Le lloi.
Curé : (?
Population : Feux. j>. ; lial)..(":'): charriics. m: chevaux, ij: bœufs et vac-lies. i'.\^.
Territoire : Paucliées de prés. '<oo : journaux de rlianii).s. (S()j : ouvrées de vigne.s. .>.8'. : arjx'nts de bois. ."i."). Taux de la taille 4^^9 1- ï^ ^- '<> d.
— de la capilalion . . . 630 1. ?> s. 4 •!•
— des vingtièmes , . . yi'M. i4 s.
Total i.8o3 1. 16 s. •>, d. en 1790.
Recensement de iqo() : i!).") liah.: .7oJ a.
IJAII.MACi: I) AMOXT
Analyse du ])r()cès-vorbal. Le i~ luars 1789. par dînant .Icaii- Fi-ançois Bcrnardcl, notaire royal à Bu.ssières : sig^natures de Jean Hézard, Jean Ix>niont, François Maire. Et. Girardcl. .losepli Vallion, Claude Cuinard. (^1. Maire. ÏJiomnio. P.-E. Cliapnis. Cl.-.lii. Denaix. VA. Envrard. E. CJiapnis. E. Dcnervaux. ^ (Claude-Pierre Rave el .Mexnndre F^iivrard laine, d'-putés.
Sources : Ai-eli. di'p.. (>. '.)■>-: nMrs des ini|)osili()iis. B. }•> i!».
Charges annuelles. Les hal)iUinls doivent aux (Ujrdeiiers de Besançon une renie en capital de douze cents livres portant intérêt de soixante livres ; à Monsieur le curé du lieu pour abonnement de la course d'un bœuf el autres redevances annuelles, quarante-cincj livres ; à Monsieur le prieur dudit lieu pour abonnement du Four banal, cenl dix livres, au maître d'école pour i^ai^es et blanchissage des lini;es de l'église el entretien de la lampe, cent vingt cin(| livres; pour la pension du taureau banal, soixante et douze livres; pension du porc verret, dix huit livres ; notre imposition ordinaire est de cin(i cent cin([uanle sept livres ; accessoire, huit cent quarante et une livres; capitation, cinq cent soixante dix neuf livres seize sous; vingtième, six cenl soixante six livres cin(| sous ; total général : trois mille soixante (juatorze livres un sou.
Dettes exigibles. Il est dans notre communauté un pont sur l'Ognon ; pour réparation dudit pont et de deux petits ponts el d'une fontaine dans le village, par marché fait avec Charles Gret, deux cent (juinze livres ; à Messieurs les officiers de la maîtrise pour récolemenls d'assielle de plusieurs années, cent quarante quatre livres; pour journée de sept indicateurs et porte-chaîne employés à l'arpentement du territoire dudit lieu, ordonné par jugement tlu bureau des finances, cent dix huit livres ; total : (juinze cent soixante dix sept livres; aux deux experts estimateurs pour journée, cinciuante ((uatre livres; au sieur Courloit, arpen-
:HA.MIÎ()lt\.\Y-l,I.S-l'lN
leur, six cents livres; total : mil cent cinquante cinq livres.
Dépenses à faire. La défense des liahilants dans un procès (ju'ils ont au l)ailliage de Yesoul contre le fermier du prieuré de C.iiaml)ornav-!es-Pin, (]ui possède une justice audit lieu et (|ui y a fait condamner les hahiiants en corps et plusieurs })articuliers en détail à des amendes de police et de mésus au préjudice du roi, seul seigneur en toute justice, haute luoyenne el l)asse, pourquoi les habitants se sont rendus appelant des jugements de la prétendue justice du prieuré.
Observaliou. Le territoire de CJiamhornay-les-Pin est très petit. Les champs sont divisés en trois pies, une desquelles est non seulement du plus mince produit, mais encore ruinée et dégradée par les ravins, et située dans un sol trè:> mauvais ; cei)endant tous les champs emplantés doivent annuellement la dime d'une gerbe par journal. Il n'y a que fort peu de vignes, d'un très petit rapport, sujettes à la gelée, parce qu'elles sont voisines de la rivière, et qu'elles touchent les prés ; d'ailleurs très gâtées par les ravins ; une partie même est chargée du cens de six l'un. Les prés sont très dommageables dans la meilleure partie par les inondations fréquentes, occasionnées par la forge de Monclef qui arrête le cours de l'eau et la fait remonter dans la plus abondante et la meilleure partie de la prairie; la partie supérieure des prés dudit lieu est extraordinairement sèche et ne produit l)res(|ue rien ; c'est la plus étendue. Enfin la plus grande partie et la meilleure appartient à des étrangers, lesquels ne sont imposés au moins pour cinquante faux qu'à la portion colonique ; plusieurs même, étant ecclésiastiques, ne payent ni capitation ni vingtième.
Il n'y a qu'une très petite quantité de bois, ce qui est cause qu'on ne peut y nourrir du bétail, faute de pâturages ; il faut acheter le bois pour son chaufTage, pour cuire ses pains et pâtes el pour la confection et l'entretien des harnais ; néanmoins ladite communauté est beaucoup plus char-
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gée d'impôts que les coninmnaiilés voisines, telles (|ue Gézier, Vregille et Monboillon, et autres, qui ont non seulement du bois pour leui- iisnge, mais ({ui en vendent encore considérablement.
Moyens (ipoiriis pour subiwiiir oiix besoins de IKlot. Les biens du prieuré de Cbambornay étaient dans le principe possédés par des bénédictins, qui lurent dans la suite érigés en abbaye de noblesse et s'établirent à Gigny ; on ignore la londation et d'où proviennent les biens de ce prieuré ; on soupçonne qu'ils ont été dotés par les comtes de Hourgogne, mais on sait par le rentier du roi (jue ces moines n'avaient aucun droit seigneurial en mil cinci cent ([uinze ; (jue le roi était, comme il l'est encore, seul seigneur liant, moyen et bas justicier à Cbambornay, et ne réserve dans son rentier (jue les droits de Gézier.
Après les pestes et les guerres le cbapitre métropolitain de Besançon jouit de ce prieuré ; Monsieur Monnier, cbanoine de ce cbapitre, est le premier prieur connu ; Monsieur Marlet, autre cbanoine du même cbapitre, lui succéda ; abusant de l'imbécillité et de l'ignorance des habitants de ces temps et de ce lieu, ils voulurent s'en faire des sujets mainmortables ; ils en trouvèrent, et Monsieur Marlet entreprit un terrier contenant {)lusieurs reconnaissances ; après lui ce i)rieuré lut à la nomination du roi, qui le donna à Monsieur Huguenet. Monsieur Bretle lui a succédé; pendant la jouissance de ce dernier. Messieurs de Gigny en obtinrent la réunion à leur abbaye par un bref du pai)e. et Monsieur Hrelte leur en céda les revenus moyennant une pension viagère ; dès l'établissement d'une mainmorte, messieurs les prieurs ont réuni à leurs fonds de dotation une partie des échutes qui leur sont arrivées ; ils ont bâti une maison, habitée par leurs fermiers ; ils ont laissé à la charge des habitants l'église et le presbytère, (jui étaient ordinairement à ceux des religieux, et étant décimaleurs en qualité de curés, ils ne sont restés
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chargés conjoiiileiiieiil avec le seigneur de Gézier, codécimateur (jue du cliœur et du clocher. Messieurs de (iigny viennent d'être réunis aux comtes de Lyon et privés des revenus du prieuré de (Ihamhornay ; leurs fonds de dotation doivent retourner au loi, de (jui vraisembhd)lemenl ils \iennent par les comtes de Bourgogne ; ceux (fu'ils y ont léunis par échutes sont ceux de particuliers, auxquels ils ne sont pas restituables ; par une consé(iuence (jui paraît juste et raisonnable et légitime dans le présent besoin de l'Etat, le roi peut s'emparer de tous ces biens, les vendre et en employer le prix à l'acquittement de la dette nationale : ils recouvreront la franchise et se vendront mieux.
De plus nous avons trois autres seigneurs qui se veulent acquérir des directes dans notre communauté, tandis que nous ne reconnaissons que Sa Majesté pour notre seul seigneur et que le fermier de Sa Majesté tient deux gardes, que j)ar le rapport de ces gardes il y a des })articuliers qui [)ayent plus d'amendes, malgré que les impositions sont bien grosses, (|ue leurs impositions mêmes ; et que comme la communauté met des gardes forestiers et messiers pour garder les fruits de la terre et les bois, il nous [)araît qu'il n'y aurait pas besoin d'autres gardes, et comme nous ne reconnaissons que Sa Majesté pour notre seul seigneur, nous prétendons qu'il n'y ait point de biens fonds ni de personnes qui soient dons le cas d'être mainmortables dans notre communauté.
Les habitants de la communauté dudit lieu représentent très respectueusement au seigneur roi (jue la plupart desdits habitants fournissent au seigneur roi des hommes pour le corps de la milice, que sesdils habitants ont besoin de leurs enfants pour les aider à cultiver les terres el que cela est bien coûteux aux pères de famille ; en conséquence lesdits habitants représentent très respectueusement audit seigneur roi qu'ils s'obligent de fournir des hommes pour le service de Sa Majesté quant et toutes fois (qu')il plaira à Sa Majesté.
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Représciilc'iU de plus à Sa Mnjcslé (jiie comme nous n'avons que 1res peu de bois dans notre communauté et <jue pour trois arpents et demi de i)ois que les officiers de la maîtrise des eaux et l'orèts de Besançon ont pour récolenunl de ladite assiette une somme de vingt-qualre livres, <[ue ledit bois que ladite communauté a dans ladite assiette nv vaut pas le prix de ce que Ton donne auxdits officiers ; on représente de plus à Sa Majesté cju'il y a environ douze à treize ans que nous avons bâti à ("Jiambornay une église cl (|u'au moment que l'on était prêt à y célébrer les oflices divins elle tomba, et que l'on l'a remise dans le même emplacement et qu'elle n'est pas plus solide qu'auparavant, et <pie si elle vient à retomber, nous serions dans l'impossibilité de la rétablir. Remontrent les habitants qu'après la conquête du pays on a vendu plusieurs fonds de la communauté, et que voici diK à douze ans qu'une partie des habitants passèrent procuration à un particulier pour poursuivre le procès pour les faire rentrer, et cela jette lesdits habitants dans de grands frais.
CHAMPAGNEY
Aujoui'dliui chef-lieu de caiilnii. ai-i-ondisseniriil tic hiir(\
Seigneur : Lal)bé de f^urr.
Curé : M. Jeanrichard. — Doyenne de Granges.
f^opulation : Feux. 20o('); liabilanls. i3jj: eliarrues. .)o : chevaux. 12 : bœufs et vaches. ;")8i.
Toi'i-itiiirt' : Fauchées de prés. (179 : journaux de champs. 867 ; cuivrées de vignes, (?i : arpents de buis. i9.5o. 'faux de la taille . . .
— de la capitation.
— des vingtièmes .
Total . . . •>.•>■>:( 1. I ^ s. on i-gol^).
Ç)(il 1.
Il) Ou il 5 (Arch. dép.).
(■i) Total : i.SSv 1. on 1782.
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R(^L'('iis('inonl do 1906: i.o^~ li.il».. .).(")- r a.
Aiialyso du ])r()C('s-vcrba!. f>o h) macs ijcSç). par dcvaiil AimIim'i Pizol. iinlaiiv an l.aillia,L>v di- l.iiiv: si-iiatiiivs d.- |>ic(|iud('l, ,1. Dclaci.iir. I).-.I. l>('/anl. A. l>(Mii(|iiiii. .l.-lî. liiiicy. .laciiucs f, allemand. (].-.!. Briiot. .losopli Moyne. Antoine Laeoni'. Aiuln'' Bnrvey. .1.-0. Delaecnr, Jh. Chalillcn. .I.-F. Poly, xMatliias xMoser, r.eoro-es Taiclet. F. -G. Didier. P. Arnaud, Pierre-Claude Taiclet, Mathias Moser, Georges ïaielet. .I.-C. Didier. P. Rulfier, Valbcrl Pesel. Aiiloine Burcey. C.-J. Perrin. Antoine Perl. Nie. Gousset. P.-.l. Moser. .Ih. Guiehard. .1. Taiclet. G. Burcey, B. Burcey. Alexis Rutfier. Antoine Petel. François Didier, Alexis Bouniuin. .Jacques Brun. Pierre-François Moser. Antoine Ballay. C.-J. Petet. .111. f.anibelin. .l.-B. Gousset. H. Delacour. P. -Arsène Piguel. Cl.-Anl. Taiclet. .l.-C. Cliàtillon. F.-V. Burcey. P. -F. Ballay, Jean-Pierre Delacour. Fr. Stainmeler. Jli. Burcey, A. Rullier, Georges Marcliandot, Jh. Malfregeot. — Antoine Picquclet. capitaine de cavalerie et garde du corps flu roi. Jh. D(dacour et Jh. Pezet. déput('s.
Sources: Arch. d(''i)., C. '.]'>.H : i-(Mes des iinjtositions. B. \>.o>..
Art. 1^'. Klats généraux.
Art. 2. Etats particuliers..., qui entreraient en exercice immédiatement après la tenue des Etats généraux et seraient organisés suivant le plan présenté par les gens du Tiers-Etal et formé à l'assemblée tenue à Besançon en vertu de l'arrèl du Conseil du 1'' novembre 1780, pourvu que le plan soit conforme à l'organisation des Etals du Dauphiné et que la ville de Lure et son bailliage aient un représentant pour eux seuls, pourvu encore que la condition de quatre degrés de noblesse demeure nulle,... ([ue le lien de la tenue des Etats sera iixé <rai)ord à Dole et ensuite à la détermination des Etals. Et ne pourront les cours souveraines se mêler directement ni indirectement du régime administra lif. Est délibéré par les Etats (jue le pouvoir des cours soit restreint à l'administra-
A(;i: I) AMON I
tion de In justice seulemenl cl ([iic lc.> Eliils aient celui de faire des règlements de ixdice.
Aur. 4. Im[)ôts.
Airr. .1. Privilèges et excci)tions.
Aur. (3. Portion congrue.
Articles suivants : ()-18. Voir Abhenans et Anibiévillers.
Aht. 1(S. Qu'il ne j)ourra résulter aucune tache ou infamie contre les parents et familles des sui)pliciés, si la famille a fait son possible pour corriger le criminel, ce (|ue la sentence ou arrêt de condamnation déclarera ; ou si c'est pour premier crime Sa Majesté sera très humblement suppliée de diminuer les cas de mort, d'établir dans chacjue province des maisons de correction qui seront dotées par la réunion de (jnelques menses abbatiales, que ceux cjui auront été renfermés ne seront point mal famés ; que [)our les criminels il sera formé des étal)lissemenls dans les îles, où ils seront transportés, et (jue là on leur fera gagner leur \ le j)ai- K-ur travail ; (]ue ce sera à la législation à faire distinction des cas de mort ou de déportation ou de correction seulement.
Aht. 19-21. Voir Abhenans.
Aux. 22. Que toutes les maisons, corps et communautés religieuses resteront dans l'état où elles se trouvent actuellement, c'est-à-dire qu'il n'en sera plus supprimé aucune, ni aucune réunie aux ordres, corps et communauté de noblesse ; que dans le cas que quelcfues-unes tombassent par le défaut de sujets, leurs biens serviront à fonder des hôpitaux, des établissements de charité ou des maisons de correction.
Art. 23. Que les municipalités qui seront établies dans les villages à l'instar de celles du Dauphiné soient autorisées à faire arrêter tous vagabonds, gens sans aveu, criminels et délinquants, qu'à cet elVet les gardes forestiers des communautés et ceux des seigneurs, et cavaliers de la maréchaussée, soient obligés à exécuter leurs ordres à la première réquisition, sous peine de désohéissance. (jue lesdits officiers
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municipaux soient autorisés à punir les maraudeurs et perturbateurs du repos public de la façon dont il sera statué par les Etats, (|ue lesdits officiers soient aussi autorisés à taxer le pain, le vin et autres comestibles, de façon (jue la police puisse s'exercer dans les campagnes par prévision sauf l'appel au bailliage, cette partie étant trop négligée dans les campagnes, surtout dans les villages éloignés des villes. Art. 24. Représentent les habitants et communauté de (Jiampagney que leur territoire est situé au pied de cette partie des Vosges appelée les froides montagnes de St-Antoine ; que ces montagnes se trouvent couvertes de neige dès le commencement d'octobre jusque bien avant dans le printemps, que leurs vallons étant échauffes par le soleil, les végétaux n'y croissent et ne se développent que pour périr au premier vent du Nord qui se lève, que ce qui est pluie fertilisante dans le pays plat, n'est dans leurs montagnes (ju'une neige qui brûle les plantes ; qu'il est de toute notoriété que les pluies et les orages sont plus fréquents dans les montagnes que dans la plaine ; que si les productions de leur pays ont échappé aux intempéries du printemps, il est rare qu'elles ne reçoivent quelques échecs par les pluies trof) abondantes ou par les grêles, que le peu qu'ils récollent ils sont obligés de se le procurer par des labeurs durs, opiniâtres, et par des dépenses inconnues dans le bon pays ; ce n'est qu'à force de fumier, de chaux et de cendres, qu'il faut aller chercher bien loin et payer chèrement, qu'ils font croître des grains, (jui malheureusement ne sont que trop sujets à être ravagés par l'intempérie des saisons, ou à être étouffes par des herbes qu'il faut sarcler et arracher avec la main, ainsi qu'on fait dans un jardin ; que leur territoire ayant beaucoup de pente et n'étant qu'une terre de gravier, la rivière qui descend avec impétuosité des montagnes et avec une rapidité étonnante ne garde point son lit, et ne s'en forme un aujourd'hui que pour l'abandonner demain d'au-
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lanl plus facilement que la lerie n'ayanl point de consistance ne lui oppose aucune résistance ; au moyen de (juoi une grande partie de leur prairie se trouve changée en grève; que leur prairie est insuflisanle pour nourrir le bétail nécessaire au labourage, (piils sont obligés d'en aller acheter à trois ou (jualre lieues de dislance, ainsi que de la paille, ce qui ])rouve combien peu sont abondantes leurs récoltes en grains cl en loins ; (|u"ils n'ont j)oint eu de lessources jusqu'à présent contre l'indigence que dans leur frugalité, dans la simj)licité de leurs habillements, de leurs nuiHirs. et dans la \ente des écorces (ju'ils récoltent dans leurs terres à bois ; (pie cette vente est la seule ressource (pi'ils ont pour payer leurs im[)osilions et autres charges de leur communaulé ; (|U(> j)Our ces raisons Sa Majesté sera très humblement suppliée d'accorder auxdils habitants de (.Ihampagney, comme elle a fait par le i)assé, la permission de vendre leurs écorces en pays étrangers i)lul()t (jue dans le royaume, où le prix en est Iroj) m()di(jue à cause de l'abondance de celle matière.
Observent encore lesdits habitants qu'outre l'ingratitude de leur territoire, il est encore alVecté enxers leurs seigneurs de dime à la <lixième gerbe, de lods au cincpiième denier, ri'lenue, commise, tailles, guet et garde, censé, renies, voilures (le dîme, el de vins en Allemagne, (pi'ils sont corvéables envers lesdits seigneurs et banniers à son moulin, (pie pris égard à foutes ces charges et redevances dont ils ne ressentent que trop le poids, ils demandent que dans la ré|)arlition des impôts toutes les charges et redevances soient prises en considération.
Art. 25. Que dans l'assemblée des Etats généraux, il sera concerté des moyens et pris des mesures pour obvier à la disette des grains el à leur cherté, (pii ne pèse que sur la classe des pauvres, alin que cette classe, (jui n'est (pie trop nudheureuse, puisse subsister facilement, et ne point sémigrer .
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Art. 2(). Qu'il sera permis à la coinmiinaiilé el aux particuliers de prendre de l'eau dans les rivières el ruisseaux pour lorlilier leurs prairies, pourvu (pie ce soit sans porter dommage au moulin du seigneur du lieu, (pii esl la seule usine existante à (ùhampagney.
Art. 27. Les habitants et communauté de (lliauii)agiu'y représentent que dans la démarcation des limites de leur territoire du royaume avec la principauté de Montbéliard, on n'a pas suivi les anciennes bornes et démarcation, ce qui blesse les intérêts du royaume et qui porte un grand préjudice à ladite communauté; les habitants supplient Sa Majesté de prendre cet article en considération.
Art. 28. Sa Majesté est suppliée d'ordonner un dédommagement de la part des seigneurs envers la communauté de Champagney pour les préjudices considérables portés par la mine de charbon de terre que lesdits seigneurs exploitent en concession sur le territoire du lieu ; lequel dédommagement sera prisé à raison de celui accordé à la communauté de Ronchamps pour le même sujet.
Art. 29. Les habitants et communauté de (Champagney ne peuvent penser aux maux que souffrent les nègres dans les colonies, sans avoir le cœur pénétré de la plus vive douleur, en se représentant leurs semblables, unis encore à eux par le double lien de la religion, être traités plus durement que ne le sont les l)êtes de somme. Ils ne peuvent se persuader qu'on puisse faire usage des productions desdites colonies, si l'on faisait réflexion qu'elles ont été arrosées du sang de leurs semblables ; ils craignent avec raison que les générations futures, plus éclairées et plus philosophes, n'accusent les Français de ce siècle d'avoir été antropophages, ce qui contraste avec le nom français, et plus encore celui de chrétien. C'est pourquoi leur religion leur dicte de supplier très humblement Sa Majesté concerter les moyens pour
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(le ces esclaves en l'aire des sujets utiles au royaume et à la patrie" i.
Art. 30. Que toutes les maisons religieuses reutées, de l'un et de l'autre sexe, établies dans les villes, bourgs et villages, soient ojjligées à enseigner gratuitement la jeunesse.
Art. 31. Que dans les Klats généraux, comme dans les particuliers, les voix se comptent par tètes et non par chambres.
Art. 32. Demandent lesdits habitants le reculement des barrières aux limites du royaume, ainsi cjue la liberté du commerce de province à autre et dans tout le royaume.
Art. 'XI. Qu'il soit érigé un monument éternel au roi ([ui éternise aussi la mémoire de son auguste père, pour lui témoigner notre amour, notre res[)ect. notre reconnaissance, et pour graxer ces sentiments dans le c(LHjr de ikjs descendants.
CHAMPEY
AiijoLU'd'Iiui coinnuuic du caiilnii d lléricouil. arr^ de Lure. Seigneurs : Le roi e( le |tiiiic(> de MoiillH'liard. Curé V)
Population : Feux. io.
Taux de la (aille '>:\> 1. ic) s. -i d.
— de la ea|)itali(tii . . . ■->6>. 1.
— des vingtièmes . . . 'Mi?. 1.
Total . . . 84(SI. i,*; s. •>. d. en i-SG'^:.
UiHM'nsemciil de 1906 : .")-i liai». : i i])o a.
Analyse du procès-verbal. Le lAoïnars 1789. par devant Claude- Nicolas Frezard. notaire royal à Ib-ricourl : copie sans signatures. — Joseph .leandheur. député.
Sources: Aicli. (I("|).. C. ?y>\) : rùh^s des impositions, lî. ^ii.].
(i) Vœu uiiiquo dans les cahiers de bailliages. (2) Tolal : 9i") 1. 8 s. 3 d. en 1788.
(Voir Abhennns.)
AiiT. 2.'). Que les sangliers el autres bêtes sauvages qui lavageiil les liuils, héritages et rejets dans les forêts, soient détruits, ou (|ue les seigneurs soient obligés de dédommager à dire d'experts les particuliers (jui en soullVenl, sinon permettre à ceux-ci de les tuer et se les appro[)rier en indemnité.
Aht. m. Que les forèls el la généralité des communaux <le Chami)ey sont de la domination française et que les habitants sont obligés de fournir et livrer annuellement à Montbéliard trois toises de bois de chaufïage au prince. Ils demandent d'en être exempts et d'avoir le libre parcours, bois mort el morl bois, dans les forèls seigneuriales, comme ils y sont fondés par titre annoncé, en date du vendredi devant la division des apôtres, dans un autre ici présenté, daté du premier mai 1621, comme encore de rentrer dans la propriété appelée le bois des Eslay, indeument vendu par acte passé à Montbéliard le dix janvier 1657 par quatre habitants seulement y dénommés à la communauté de Vernoy moyennant le })rix modique de cent soixante seize francs, sous soumission de les rembourser en observant que les ac(]uéreurs sont de la principauté.
Art. 32. Que le traité d'échange fait avec le roi et le prince de Montbéliard n'ait point d'exécution, attendu que les sujets de Sa Majesté sont trop jaloux de sa domination.
Aht. 33. Enfin lesdits habitants de la confession d'Augsbourg denuuident et supplient dans le plus profond respect à Sa Majesté, toujours bienfaisante envers ses tidèles sujets, la i)leine et entière liberté de l'exercice de leur religion audit Champey. Ils ne cesseront de redoubler leurs vœux et leurs elïbrls pour le soutien de la couronne, la conservation du monarque chéri et de son auguste famille, ainsi (jue pour la prospérité de l'Etal.
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CHANTES
Aujourd'hui (•oiiiniunc du cjniloii di^ Sc(>y-siii-S;i(')iU'. nrntiidissrmoiit de Vosoul.
SeigiKMirs : M. d.' Clud.n'lhinl. ruimiiaii(k'iii- de Salos. rt M. <rOi-say.
Cniv: ri
l*uj)ulali(tii : Feux. 8'.: Iiabilanls. ijS : cliariiios. •> 4 : rlicvaux, •>. I ; Ijd'iifs et vailn^s. *. i<S.
Territoire: Fauchées de [)r(''s. 101 : jiturnaux dr ( |iaiii|ts. .VU): ouvrées de vig-nes. 602 : arpents de Ixds. ij8. Taux de la taille |(i> I. i<S s. 4 d.
— de la ea[)ilalioii . . .M(i 1. c) s. 4 <'•
— des vingtièmes . . . jo4 1. lis.
Total . . . i.(>84 1. 18 s. S d. -■Il 178c,.
liecensiMiu'iil de 190(1 : >.M^ hah. : (v)- a.
Analyse du procès-verbal. Li> 18 mars 178»). par ilcvaiil .I.-B. C.anlherot. notaire royal à Travcs : signaliin-s de ('.. I.cmoine. Cl. -F. Koussrlcl. X. Moin.>. CI. Ciicrdin. Cli. (hiivo-iw. Ceor-cs Boudol. Cl. -Kl. Land).-rl. B. Cosl.>. .Ih. Riarau.l. Kl. Moine. l-'r. Moine. Franc. C.nillemin. V\: CInrm.'l. Denis Borthod, Et. Cliarpiol. .Marrchal. B. Berlliod. Cl. Cosir. .Ih. C.uichanl. Cl. Barihe IcMiiy. X. Bonnel. ^ Pierre Chrvillrl cl Cj.-Fr. Fhniret. députes
Sources: .\rcli. d(''|».. C. .)>.() : nMes d(^s imposilions. B. \>.i'.\.
(Voir Ahbenans.)
CHAPELLE-LES-LUXEUIL (LA
.\uioiirtrinii commune du canlon th^ l.uxciiil. ari^ ([c I. Seigneur : l/ahbé de Luxeuil.
Curé : Le cun'" de Sl-Sauveur do Luxeuil. l*o|)ulalion : {''eux. 4<^-
(:n,\iu;i:\-i.i;s-i'T nci.itoT 'A i '.\
Taux <lc la laillo ,)()(i I. i •> s. (i d.
— (le la eapitatioii. . . 44> '•
— dos vin^licTncs . . . 097 I.
Total. . . I i?)H I. i>. s. (S(l. .Ml 1787.
ileciMiseincnt de 1906: /\.>.\ liai». : 7G9 a.
Analyse (lu procès-verbal. L(^ •>•>. mars 1789, pai-dcvaul 1'^. David. laboUiouderabbayo; signatures do Fr. Clerc. Fram^ois Cliavannos. J.-B. Enionot. J.-CI. Maurice. — Ji^an-Claudo Morel cl .Icaii-Frau- (.•ois Clerc, dopult's.
Sources: Arcli. d('p.. (]. '.\>.i) : rôles des iiuixisilions. B. iJS {4 (c'tatde 1778); B. 40,3.
(Voir Ahhenans.)
CHARGEY-LES-PURGEROT
Aujourd liui comuiuno du canlou de Coinheaiifoiilaine. arnuiflisscmont de Vesoul.
Soigneur : Le baron de Reinach.
( jui' : M. Doroy. — Doyenné de Favern(\v.
Population : Feux, laa (0; luibilants, ()()o : eharrucs. ()o : v\\rvau.x. 12 ; bœufs et vaches, 290.
Territoire: Faucht^esde prt'-s. 120: journaux de clianiijs. i.').')7: ouvn'^es de vignes, 116.); arpents do bois. 4-J<S. Taux de la taille G6() 1. 17 s. 11 d.
— d(' la capitation . . . 789 1.
— des vingtid'iues . . . i.o64I- 9 s.
Total. . , 2. ."),")]) 1. (> s. Il d. (Ml i789('^;.
Uecens(Mii('iil de 1 9o() • !)8.') liab. : i ,lo.") a.
Aiuilyse du proc(Js-verbaI. Le 19 mars 1789. i)ar devant (^laude- Fran(,"ois Gadol. greffier de la justice du lieu : copie sans signatures.— Antoine Poiilol. iiolairc royal. l'I .lari|ii('s M.Miral. lalioiircur. (l(''|)ut(''S.
il) (Jii liS (Ar.-li. (It-p.).
(1) T(.lîtl : 3.218 1. Il s. I I .1. rii 1-8-
?) l4 lJAII.I.I.V(;i; I) AMO.NT
Sources : Arcli. il(''|i.. (!. .')!)<): rôles dos iiii|tiisili(iiis. lî. 4'^-i.^>:
(Voir Al)l)C'iiaMs.)
AuT. 12. Que le sel coinine nliinenl de première nécessité sera augmenté el délivré aux habitants de la province, en ])rop()rlion des besoins de eha(|ue corps et communauté.
CHARIEZ
Aujuiifiriiiii (•((iiiiiiiiiic «lii (Miildri (il- V<^s(»iil. f Scigueiir : Le Uni .
Curé : M. C.acliol. ~ 1)(.\(miih'' de Lnxeuil.
Populalinn : peux. 198(1^: lialiihiiils. ;(i;; ; diaïaiies. .).) : chevaux. .'Î6 ; bœufs el vaelies. iScS.
Territoire : {'"aueliées de j)r<'s. 171 : jour-uaiix d<' eliauips. ^)-^i : ouvrées <le vigiles. >..\\\ : ar|)eiils de Ixtis. iG~.
Taux de la laillc de la eapilalion el des viu^-lienics. (y)^ 1. en i;,S>..
lleeenscMiciil <ie M)()(i : .\ \ i liali. : -G- a.
Aualvse du pri)ees-veil)al : Fj' 18 mars 1789, par devant Nie. llegnaudiii. noiaire royal à Vesoul : copie sans signatui-es. — .T.-B. Jaeipiot el .lli. Il-.nd.dle. di'put.'s.
Sources: Areli. dep.. C VSi : i-iMes des iuipusilious. Areli. di' Vesoul, Bli.
Aux. 19. Les gages des maîtres d écoles dans les communautés n'étant distribués par les ordonnances qui sont 7)0 livres, ce qui ne peut permettre de subsister, et dont la plupart sont obligés de travailler à des ouvrages nécessaires pour les faire vivre, et par cette voie ne peuvent donner les soins nécessaires à l'éducation de la jeunesse, supplient Sa
(i; Ou 110 (Arcli. (h'p.).
CIIAlill.Z .) I .)
Majcslû de leur Imiiv clomu-r un gage lioiiiièlc :i pouvoir en subsister.
Art. 22. Chaiiez csl une des plus aneieunes i)révùlés de eelle provinee : ell(> a eu le titre et le droit d'être représentée à la tenue des Etats, dans Tordre du tiers, et ladite prévôté })rend son nom du chef-lieu, qui ne peut et ne doit avoir pour représentant qu'un des habitants de Chariez.
Art. 23. Qu'à l'avenir la justice se tienne une lois l'an au lieu de C^iariez et non en celui de Montigny, pour éviter les Irais que sont obligés de l'aire les habitants de C.hariez pour se transporter en ce dernier lieu pour y détendre leur cause.
AuT. 24. Que les officiers de la justice dudit Chariez aient la police dans leurs bois communaux à l'exclusion des officiers de maîtrise ; en conséquence qu'ils soient autorisés à marquer, baliver et délivrer leurs assiettes annuelles, et que la connaissance de tous délits commis dans lesdits bois leur soient attribuée à l'exclusion de tous autres officiers de judicatures, à éviter les frais immenses que cela entraîne à l'exception de ceux portés par l'ordonnance de 1669.
CHARMES-SAINT-VALBERT
Aujourd'hui cuiunuuie du luiUdii de Mlrcy. arrt de V'esoul.
SeigTieur : M. Favirrc
Curé : M. Touriiier.
Population: P>ux:. 76: liabilaals. .V.yo : cliaiTiies. m: chevaux, '.i-j ; bœufs el vaches. i.kS.
Territoire : Fauchées de prés. 88 : jouruaiiv de champs, 491 '• ouvrées de vignes. 4i4 '■. arpents de hois. lu). Taux de la taille 260 1. 6 s.
— de la capilatioM. . . 296 1.
— des vingtièmes . . . '.]gS 1.
Total . . . ^5- 1. 6 s. eu 17881').
( 1 1 Tolal : 390 I. 5 ?=. en 177').
.)l() BAII.I.IA(;i: I) AMONT
Recensement de 1906 : 160 Iiab. ; 5oo a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789, par devant Claude- Marie Bouillerot, notaire royal à Cintrey : copie sans signatures. — Nicolas et Antoine Barot. députés.
Sources: Arch. dép., C. '.]'.]■>: rfMcs des impositions. B. :\-xo.>..
(Voir Abbenans.)
Art. 23. Qu'il soil délivré aux salines à chaque coninuinauté en proportion de sa population du sel pour sa consommation. Les habitants de la communauté suppliante sont obMgés d'allei' au bureau de l'exlraordinaire à six lieues d'éloignement et ne peuvent en obtenir (ju'avant midi, étant obligés de s'en retourner chez eux le même jour à peine de deux cents livres d'amende envers la lerme générale, payant ledit sel moitié plus cher (jue celui d'ordinaire, Sa Majesté étant très humblement suppliée d'abolir lesdits droits.
AuT. 24. Qu'il soit permis aux habitants des campagnes, et censitaires de tenir chez eux des armes pour la sûreté de leur maison, et conservation de leur bétail.
Art. 25. Qu'il soit rendu annuellement par le ministre des finances un C()mi)te exact de receltes et dépenses, et de l'emploi qui en sera lait, et être vérifié par les députés des Etats généraux, et (|u'il soil donné annuellement auxdils députés un état des pensions qui seront accordées par Sa Majesté, et le motif du mérite (jui les aura fait accorder.
Art. 2(). Que toutes espèces d'ambulants ou commis qui sont à la suite des domaines et contrôle des actes, soient abolis, étant une surcharge pour lesdits habitants des campagnes après avoir payé les droits fixés par Sa Majesté aux contrôleurs. Ces sortes de personnes viennent cha{|ue année faire de nombreux relevés et font des contraintes de toutes parts aux particuliers, ce qui leur devient aussi onéreux que les charges de l'Etat. . .
:nAHMf>ir,r.K
CHARMOILLE
Aujourd'hui conuimue du canton do Vosoul.
Seig-noui' : M. Iluot de Cliarmoilic.
Cauv : Paroisse de Pusev.
Population: Feux. 4"; habitants. i()4 : cliarrues, i6; chevaux. -j.G : bo'ufs el vaches. i'>.S.
Tci-ritoire : Fauchées de pri's. i ■>.') ; journaux de champs. 708 ; ouvrées de vignes. 98 ; arpents (h^ l)ois. Mj. Taux de hi taille .k)!) 1. 17. s.
— de la cai)itali(tn . . . 449 '• 4 s. i d.
— di^s viug'tiènu's . . . .n^t) 1. i5s. 8 d.
Total. . . I .i.W) 1. IIS. 9 d. (0.
Recensement de 1906: 191 hah. : .k)4 a.
Analyse du procès-verbal. Fe 17 mars 1789, j)ar devant Lépinici-, notaire royal ; copie sans sig-natures. — Etienne Athey et Claude Grante. députés.
Sources: Arch. dép., C. '.)'.)■>. : rôles des impositions, B. 4'^.\'.\.
Art. l'"'. Qu'il soit détendu aux gardes du seigneur de Charmoille de faire des rapports de mésus, laissant cette charge aux messiers qu'elle nomme tous les ans, et que les amendes prononcées sur leur rapport soient et appartiennent dorénavant à la fabrique de l'église de Charmoille pour une moitié et l'autre moitié aux pauvres de la communauté, à cause qu il n'est plus possible à cette communauté de supporter les amendes incroyables qui se perçoivent annuellement sur elles, puisque plusieurs habitants sont obligés de vendre des héritages pour les payer.
Art. 2. Qu'il soit défendu de même aux gardes de faire aucun rapport dans les forêts dudit Charmoille, qui appar-
I) 'lau.v .1(,' la rapilaliuii. [oG 1. i ^. m 177 J ; lolal j,'ériéral : i.,"ii 1. s. on i-Sc).
;il8 l!\II.I.IA<;i: DAMMM
liennent en lolnlilé à la coniimmaulé, laissant celle charge aux forestiers qu'elle nomme tous les ans, et (jue les amendes prononcées sur leur rapport soient et appartiennent de même à la ial)ri(jue de l'église [)Our une moitié et l'autre aux pauvres.
Ai\T. ',). Qu'il soit défendu aux gardes du seigneur de prendre aucun bois de chaulïage ni de service dans les forêts de ladite communauté, et (ju'il soit indicpié un moyen de les en empèchei-, plus efficace (|ue ceux cpie les abus ont rendu inutiles.
Art. 1. Qu'il soit défendu aux gardes stnis des peines nouvelles de tirer des armes à feu dans les villages, de tuer les volailles et les chiens des habitants < ' K
Art. ;'). Qu'il soit défendu au seigneur de faire faire les taxes de vin et de pain par leurs gardes, et défendre à ces derniers de tenir cabarets et vendre les vins ((u'ils ont taxés.
Art. (). Qu'il soit ordonné d'établir un grelVe au lieu de (Hiarmoille pour la justice du lieu, au lieu de se servir de celui du village de Pusey, village très étranger à celui de Charmoille, ordonner au grelïier de rendre compte des actes qui lui sont confiés sous des peines graves. puis(pie dans le greiTe actuel on n'y retrouve rien de ce (|ue l'on y a déposé deux jours aiqiaravant.
Art. 7. Qu'il soit ordonné (pie la distribution de l'assiette ajinuelle des bois de ladite communauté dudit Charmoille soit moitié au marc la livre de l'imposition et moitié par feu et ménage; avec défense d'avancer aucune coupe, car celle que l'on vient de faire l'année dernière étant celle destinée pour mil sept cent quatre vingt (piin/e. observant (jue le seigneur en exige actuellement la sixième [)artie pour ses maisons, sans aucune espèce de titre, et pour ses fermiers la l)ortion relative aux imjiositions (ju'ils devraient payer en
(i; Los; chiens sui'pri;; sans billul au cou.
plein, quoiqu'ils n'en payent cjue le liers actuellement, en supposant toutes leurs terres de fief, tandis que les trois quarts sont de roture, ce (|ui prive les iiahitants de la moitié des bois (ju'ils ont à percevoir tous les ans dans leur portion la plus modique, puis(ju"ils ne coupent (ju'un arpent un (luart et douze coupes par cha(|ue année.
Akt. <S. Qu'il soit ordonné d'imposer le seigneur'" pour tout ce ([ue contient son clos, tant en prés, vergers (|ue vigne, et pour tout le bétail qu'il tait nourrir dans ses écuries, un volier de pigeons, lui faisant défense d'en avoir deux, immenses abus (jue la crainte journalière des amendes a laissé naitre, ainsi que l'usage de la part du seigneur d'exiger des habitants des voitures de toutes espèces, comme s'ils étaient tenus à des corvées, tandis qu'ils ne doivent à leur seigneur comme redevance qu'une livre de cire et vingt sols d'argent payables })ar la communauté.
Art. 9. Qu'il soit défendu au seigneur d'avoir une ([uantité de moutons pour en faire proyes séparées, n'en ayant aucun droit .
Art. 10. Si le greffe du seigneur était lidèle et en règle, on étonnerait les Etats généraux en leur montrant le nombre excessif de rapports dans une année, impossible à croire, on montrerait (jue des enfants de six ans sous la garde de leurspère et mère moissonnant ont été rapportés pour avoir glané et condamnés, tandis (|ue les enfants ne pouvaient jias être abandonnés dans leur maison à leur garde.
Art. 11. On montrerait qu'un moissonneur devant lequel partit un lièvre, cet homme fit deux pas en avant et le lièvre en avait trente d'avance, fut rapporté i)our fait de chasse et condamné à dix livres.
Art. 12. On montrerait que les gardes vendant vin ont
(ij M. Huol.
rappork' des élrangcrs qui prenaient des aliments dans une iuil)eri^e, parce (pi'ils n'étaient pas cliez eux.
Art. 1.'). On montrerait (juantité de rapports faits contre <les laboureurs (jui, ne voulant pas tourner leur charrue sur les prairies sur lescjuelles aboutissent leurs champs, ont laissé au bout d'iceux un bout pour y tourner et n'ont pas été entendus dans leurs défenses, ont été condamnés continuellement à une amende, ce qui rend physi([uement la culture des terres dans ce cas assez commun impossible.
AiiT. 1 I. On montrerait des rapi)orts faits contre des enl'anls (jiii cherchaient des nids dans des buissons.
Ar.T. 1."). On trouverait des rapports faits contre des cultivateurs <pii vont voir leur héritage, pour avoir fait faux chemin .
Anx. 1(). On trouverait enlin autant de condamnations que de rapports; mais il est impossible de trouver au grelTe les laits de preuve : on a soin de les en éloigner.
Art. 17. L'année dernière, il est certain (]ue l'on usa de la précaution de faire trouver à l'audience de la justice du lieu <leux cavaliers de la maréchaussée pour secourir sans doute les officiers de justice ou les gardes dans quelque rixe que l'indignation du laux aurait pu occasionner ; hélas ! ils n'avaient rien à craindre, car la crainte que la misère inspire fait taire tous les sentiments, et l'on ne craint pas d'avancer (|ue la dernière justice a excédé le montant des impositions de cette année ; cette énorme charge est tellemont onéreuse ([ue dans le moment il paraît que l'on vouilrail en soustraire la connaissance, i)uisque le douze de ce luois le greflier du seigneur, sachant la notification des lettres de constitution avec ordre et permission de donner des cahiers de doléances, s'est transporté chez l'échevin de la communauté de Pusey pour le prier et solliciter de ne rien faire ni signer avant l'arrivée du seigneur, et sans son consentement ; (pu' le (juatorze il s'est transporté audit lieu
de (MuiniU)illt' clu'/ le sieur (ininle, éelieviii, (|ui ne s'étant pas trouvé chez lui, il a reconiuiandé à la veu\e (Iranle sa mère de dire à son fils (ju'il ne lasse et ne signe rien sans avoir parlé au seigneur, ou en son absence au sieur Morlet, son juge < ' ;.
AuT. 1<S. Il est encore plus vrai (jue le seigneur lui-niènie est allé à Pusey solliciter le sieur Athey le j)ère, pour (ju'il engage son iils, échevin de ce village, de ne rien signer sans le consulter, et (|u'il sollicite de même les hai)itants de ('Jiarnioille.
AuT. h), (x'tte communauté ne peut s'empêcher de se plaindre de la distribution du sel, parce (|ue le seigneur en prenant sept pains par mois sur soixante (|ue cette communauté reçoit, les fermiers du seigneur ayant leur portion particulière relativement non pas à ce (pi'ils payent mais à ce (ju'ils doivent payer, de manière (pie les habitants n'en ont pas pour le (juart de leurs besoins.
AuT. 2(1. Cette communauté croit devoir demander (ju'il soit ordonné au seigneur de remettre et rendre tous les communaux (pii ont passé dans ses domaines ainsi (pie plusieurs places comme dans le village (pii ont servi à agrandir les cours et clos de sa maison.
Aiir. 21. Ou il lui soit défendu de donner aucune permission de cou[)ci- les bans soit j)our la récolte des vignes, soit pour celle des champs ou seconds fruits des prés, de même (pie de donner permission à aucun de ses fermiers ou agents de parcourir les héritages au[)aravant (pi'ils ne soient totalement déchargés de leurs fruits.
AuT. 22. Qu'il soit défendu aux gardes des seigneurs de faucher les prairies destinées et laissées en parcours cluuiue année, de même de couper les arbres de réserve dans cluupie coupe annuelle, ce (pii se fait journellement.
(1) Tiiil uiiii|iic.
lîAii.i.iA*;!':
Aht. 2.5. Qu il soil permis ihnis lous les cas à la coiniminaulé d'imposer ledit seitmeur pour les terres qu'il veut faire valoir par lui-même, (piand elles seront cultivées par ses fermiers ou leurs domeslicpies salariés et non mariés, abus (pii (léi^énèrenl dans une cliai-ge épouvanlable pour la communauté, puis(pie l'année dernière le seij,meur, sous ce [)rétexle, faisait valoir vingt journaux de terre et (juatorze faux de i)rés.
Airr. 21. C-elte communauté ne peut encore laire les perles et les dégradations (juc les chasseuis du seigneur occasionnent tlans les mois défendus sur le territoire de (^harmoille ; il est difficile d'en faire l'évaluation, mais tout le monde sait (piun chasseur ou deux avec i\cu\ ou trois chiens d'arrêt (pie l'on dresse ordinairement porte un préjudice sensible dans lous les endroits où ils s'arrèlcnl en foulanl un champ ou une vigne < i '.
Aivr. 2'). Il existe encore un abus dans l;i M-nie des regains par le sieur subdélégué, (pii. devant se Iranspoilc r dans loult-s les communautés, ne peut (pie dans un espace de temps très considérable les parcourir, de manière ((ue celle récolle n'ayant (pie très peu de jouis i)()ur la laiic, il aiiixe (pie sa présence devient inii)ossil)le à moins cpie les IVuils ne soient exposés à une perle évidente, puiscpi'il il est démonlré (ju'ii n'y a (jue cin(| ou six jours pour les faire, et (pie la tournée du sieur subdélégué dure près d'un mois, ce (pii porte ordinairement un [)réjudice très considérable dans les cantons dont la récolte est inliniment précieuse, pouiHpioi la communauté réclame la permission d'en faire elle-même la vente ainsi cpie d'amodier les communaux.
(i) (loiiliaiivinoiil aux ('(lils ro>au.\.
ciiAssKY-i.i-s-noicv.MONr '.\:i.'.\
CHASSE Y-LES-ROUGEMONT (Rujour.rhni CHASSEY-LES-MONTBOZON)
Aujourd'liiii cimmiiiiio du caiiloii de lî(iii«^('in()iil, .inoïKlisscmoiit de Bauin('-l(^s-l)ainos iD<)id)s .
SeigTieurs: r.(^ prince^ do Baulïi'cinoiil cl .M. Iîiii(>|t'l de (diasscy (]iin> : M. I)ii|mi.s.
l>(.|Milaliuii : \u'\\\. ,S8;ii: lialiilaiils. 4oi : cliarrucs. i S : clicvaiix. i(): Ixi'uïs f't vaches. !.")().
Tci'riloire : Faucli(''(>s de prés. 47> : joui'iiaiix de cliaiiips. ,S()<) ; ouvri'os <1(^ viunos. i i : arpents de huis. i4y''-
Taux d.' la tadle 466 1. i8 s. 4 d.
— ■ d(î la eapilalion. . . .joa 1. — des viiig'lièfnes . . . 704 1.
T.. lai. . . 1.672 1. 18 s. 4 d. en i78(H^). ReceusenieiiL de 1906: ;)86 hab. ; i5;)y. a.
Analyse du procès-verhal. I.e i()niars 1789. par (levant Picri-c- Pliilippe Projean, notaire royal à Montbozon : eopi(^ sans sion,)tures. — Claude Regard et Etienne Petit, députés.
Sources: Ai-cli. dcp.. C '.\.\ : njh^s des impositions; aivli. de Vesoul. BB. : aivh. drp., jî. 4;>o;}, \o.i\.
(Voir Ahbenans.)
CHASSEY-LES-SCEY
Auiour.riiui e;);n:nune du canton d»^ Seey-sur-Saijn(\ aiTondissement de Vcsoid.
Seigneurs : Le comte d(^ Scey ; le marquis de Mdusiicr. Curé : Paroisse de St-Aubin.
(i) Ou 100 (Ai<-li. (ii'p.i.
(•2j Kii i7")8 : taux de la taille. ',',1 1. 1 d. Total on 1778 : 568 1. 11 s. 6 d.
^24 itAii.r.rAci: damom
P()|)ulali()ii : Feux, a^ : lialdlaiils. iif): cliairucs. i ■>>. ; chevaux, i.) : Ixi'ul's ol vaclips. 107.
Territoire : Faucliées de pn'-.s. :>..).*) ; journaux de elianij)s. Go'.] ; ouvrées de vifi-nes. 'X.V.') : arpenls de bois. loii. Taux de la laiUc 4(i(S 1.
— de la (•aj)ilali(in . . . ."io'. 1.
— d<'s viii-linucs . . . (S78 1.
T. .lai ... I .(\iG 1. .-M \-HH >).
Ileei-iiscMiciit (I • ii).>(i : m>.') liai.. : \:\H a.
Analyse du pn.ccs-vcrl.al. Le ao mars i 7«St). |»ar devani .l.-B. Cas(\au. Molaire royal a Traves: copie; sans si^iuiUir-es. — (]lau<le- Fran(;ois (".ranle. lieulenanl di' eavalei'ie. ancien liendai-nie pen- .sionni'. (I(''|.uli''.
Sources: .\rcli. dep.. (!. Vi > : rôles des iuiposilion^. B. \>i>~,
(Voir Al)i)eiuuis. )
\m . 1(S. Que loult-s disliiielioiis de supplieis pour les crimes des nohli's el roturiers soient abolies, aliu (pie les i'aules étant [)ersoiiuelies, un crime de (|uel(|ue naluie (ju'il soit ne puisse être inii)uté à la l'amille, même plébéienne.
Aur. 1'.). ()iw tous les é(di:uii;es désaxanta^t'ux des domaines du roi soient suppriiués, et (|ue l'on lasse rentrer tous ceux (|ui ont été aliénés sans juste cause.
Aht. 20. Que le concordat soit annulé.
Aiir. 21. Que la loi (pii exclut le tiers-état des emplois militaires soit supprimée.
.\i5r. 22. Que les biens communaux (pii ont été usur- ])és, tant i)ar les sei^^neurs cpie par d'autres particuliers, soient restitués à (pii ils appartiendront. a])i-ès une exacte reconnaissance.
AuT. 2i>. Que la province de l-'rancbe-(!omlé demeurera maintenue dans toutes les Irancbises, immunités et i)rivi-
(I) 'lolal : (i-i I. S s. 1 (I. en i-iSu.
i:n A 1 1: A I -I. A M I! K lîi' .\ :>. .7
lègcs dont elle a joui sous le rè<>;ne de la maison d'Autriche, et ses anciens souverains, et dans lesquels le roi Louis XIV l'a expressément conservée par les dilïérenles ca{)ituIalions et par les traités ; sauf aux Etats particuliers à faire suivant les circonstances les sacrilices (jui seront justes.
CHATEAU-LAMBERT
Aujoiii'dhiii coiiiinuiic du caiiloii «le Mcliscy. ai'ft de Lufc. Soi^-iKun- : Le roi.
(^ui'(' : M. Touaclie. — DoyciiiK' de Lvixeuil. Population: F(>ux. ,r>. (' : liahilanls, Ai'».. T(M"ritoin' : Faucin-cs de piM's. j(j : journaux do champs, ouvrc'es do vignes. V Taux de la taille . . , — de hi caj)itation .
— - (l<^s vingtièmes .
Total. . . . :')88 1. 8 s. 9 d. en 1787. Rceenscment de 1906 : 71 liah. ; a;>.6 a. 1,0 procès-verlial d"('dcction fait défaut. Soiu-oos : Arcli. di'p., C X^/î : vCAoh dos impositions lî. 4^o'>.
Aar. L'. Que Château-Lambert, situé au pied des montagnes du Balon, à l'extrémité de la province, dans le sol le plus aride, existait déjà avant le treizième siècle, et devint considérable par les mines de rosete, que les rois d'Es[)agne y taisaient exploiter, et payaient même à l'administrateur, faisant fonctions de curé, une pension alimentaire (au vu des archives de la Chambre des comptes) ; mais après la cessation desquelles, cette communauté a décliné des deux tiers, et ne contient plus que quarante-cinq feux, toujours affectés des mêmes charges, et en sus de la portion congrue du curé .
Art. 2. Que dans ce sol où il ne croît ni pain ni vin.
KAILLIACi:
qu'on y sème cjue queltjiies pommes de terre, dans des terrains loués des voisins; car de[)uis l'arrêt de rélbrmation de 1730, les commissaires, sans égard aux réclamations des habitants, réunirent aux. ibrèts de Sa Majesté les mottes de Château-Lambert taisant leur communal, et de plus les bois qui étaient en leur jouissance, (a's réclamations et autres ont toujours été inl'ructueuses et sans réponse, et le roi ne retirait aucun profit, parce ({u'il n'y avait alors point de bois et (lu'il n'en est point revenu des mottes, ce (jui prive cette communauté des i)àtures pour le menu bétail, ressource (ju'ont les autres communautés (jui ont bois et communaux, labourages et menu bétail pour se couvrir de la laine et payer les charges.
Aht. .'i. Que les bureaux des fermes du roi, placés aux frontières, enlèvent le reste des bénélices d'industrie et de commerce, pour entrées et sorties de toutes choses jusfju'à (juehiues livres de coton pour façon du lilage, etc., ce (jui absorbe encore une partie de celle faible ressource.
Aur. I. Que ladite comnuinaulé jouissant seulement de cent soixante trois cpiarles de i)rés. huit coupes de chenevière, vingt deiw coupes de pré joignant les maisons, sous le nom de verger, sur les(iuelles les cotisables payent tant pour les jets royaux, la portion congrue, faute de fonds curiaux, la pension d'un chantre, (jue pour les biens domaniaux, et ceux atVectés de fondation envers l'église, excèdent la somme d'onze cents livres, sans y comprendre les frais extraordinaires de milice et autres, ce (pii oblige de taxer la (juarte de bonne nature, bien inférieure à celles de médiocre nature, dans les plaines fertiles, où elle n'est taxée qu'à sept ou huit sous, tandis (ju'il faut la taxer à dix-huit pour satisfaire.
Art. 5. Qu'étant éloignés des marchés les plus ju-ès de quatre lieues, la route de Lure pour Château-Lambert ne passe ledit marché de Melisey «pie d'un (juart de lieue, et
(Il M i:\AV
rc'slt' iiiiisi impjiiTaili', ce (|ui MUgiiUMilc considérabliMiUMit nos denréi's \)av l:i diriic-iilli' di-s clu-inins.
Articles (le clcmdiulc. Sa Mnjeslc" est respecluciiscnu'iil siip- ])liée (l'accorder, vouloir cl ordonner ce {jui suit :
1" Que les portions congrues actuelles des curés et vicaires seront augmentées sur les dimes ; et à défaut de dîmes, par la suppression et réunion d'autant de hénélices simples ecclésiastiques ([u'il en sera nécessaire; le casuel desdits curés su[*primé, soit dans les villes, soit dans les campagnes .
2" Ou étant tlépossédés et riverains des bois de Sa Majesté il lui plaira nous accorder du bois d'allbuage et de bâtiment, sous les mêmes privilèges des riverains de la forêt de ("diaux en Franche-C^omté < ' >, et dans le besoin l'option sur les adjudicataires pour l'avoir au prix coûtant (voyez lettres patentes de 17()()) eu égard au climat le plus froid.
IV' Qu'il plaise aussi à Sa Majesté nous faire rendre les mottes de (Château-Lambert, nous servant autrefois de communal, vu (ju'elle n'en tire aucun fruit ; et de plus faire i)arachever lad- roule de (Ihàteau-Lambert en Lorraine commencée, et de rendre la liberté du commerce par la suppression des barrières.
4' Que la communauté soit déchargée des impôts excessifs, au prorata du peu de fonds et facultés qu'elle possède...
Pour les articles suivants, voir Abbcnans.
CHATENEY
Auidunriiiii (•oiiiiiiiiiic (lu caiildii <li' Saulx. arr' de Luriv Seigneurs: .MM. dr Saiiit-Maiiris.
(]uré : Pai-(»isse de Saiilx.
, 1) l'rcs i\r Dnlr.
.)An nAii.i.iA<;K i) amont
Popiilalidii : l^'cux •>() : li;iljilanls, i .ao ; cIimmucs, (i ; chevaux. (S : Ijd'iifs cl vaches jS.
Tciriloii'o : Faiiclu'cs (h* pics, «oo : journaux (1(^ champs. ■)K\ : ouvri'cs (le vignes, 44 • ^'i-pcnts i\o liois. \.')~. Taux (le la taille i ,':, I. .(i s. -S d.
— (le la capilalioii. . . i()0 I.
— ■ (les vili<>li(''iiies . . . •>, I.") I. iM '^.
'l'olal. . . .-)•>, I 1. (i s. S (I. en 1784.
Ilecciiseiiieiit de i(,o(i : 1 '(, liai». : 'A'ut a.
Analyse du |ii-(tc(''s-vei-|)al. Le 'oniais 1 jSy. par devant (llaude- Klieniie JM-didui. Molaire royal a Saulx : si-iialnres di- Cl. -.Joseph Vancn. .leaii lîlaud. .1.-15. j-illot. .\nloine Pin-.t. .I.-Kr. ImIIoI- .lac(pies Martin. \' . .loidiaiil ..s/r-. ,lli. |'\di,ç;uel. Cl.-h'r. I.ar-el. .I.-Cli. .leaninou-in. Odol Py. .III. Mi(pnH. — .l.-IJ. Codioin et Odot i»y. députes.
Sources : .\rcli. di'i».. ('.. .V.\ \ : r('de des impositions. H. \>i\. (Voir Al)l)cn;ms. )
Art. l'.t. Les luil)ihinls des comimiiKiiilcs sont Ux's souvent vexés j);ir le nombre exori)ilanl des gardes ([lie les seii^neiirs niellent (hins leurs terres, le leur en ayant élahli jus(|u'au nombre de six dans la sienne, (jui n a (ju'une lieue et demie en tous sens d'étendue.
Airr. 2()-'21. Voir Abbenans.
Aur. 22. Qu(.' tout individu aura earaclèit' |)our laire rapport aux ij;reires des bailliai^es royaux pour les délits et mésus (jue commettront les seigneurs, leurs d()mesti((ues, leurs oKieiers, leurs fermiers; cjue les juges royaux |)ron()nceront les amendes de ces délits et mésus au prolit des communautés ou de leurs labriciues, sur les territoires desciuels ils seront cominis; c'est le seul moyen ellicace i)Our empêcher les seigneurs de chasser dans les grains des communautés et de faire cesser tous les délits et mésus de toutes ces sortes de personnes, (|ui ne sont (|ue Irop communes et
qui sont loujoiirs iinpunios, i)arco (jue les seigneurs ont les anuMulc's ou leurs lorniiers.
Aht. 2.'î. Que les redevances dues aux seigneurs par abonnement pour des droits odieux à l'Iiunianilé, comme de guet et garde, de port de lettres dans les [)r()vinces, de Faire battre l'eau pour empêcher les grenouilles de croasser, d'imposer tailles à volonté, et autres semblables injustes (|ue les seigneurs s'arrogeaient du temps du gouvernement féodal par la Force, seront abolis sans indemnité, (jue les communautés et chaque individu pourront s'atîranchir de toutes autres censés, redevances, servitudes, charges réelles et personnelles, dont les biens et individus pourront être affectés dans la province, en donnant aux seigneurs une somme proportionnée à la valeur des charges et redevances, c'est-à-dire ({ue celui qui doit une redevance en valeur de dix sols i)uisse s'afîVanchir et s'aliéner en payant dix livres à son seigneur.
AuT. 24. Que les droits de retenue des seigneurs sur les ventes et aliénation des fonds de leur directe soient abolis comme un droit contraire à la raison, même à la loi de Dieu dictée à Moïse, à l'avantage des familles, ôtant le droit à un vendeur de [)ouvoir rentrer dans le fonds (juil a vendu à vil prix souvent par le besoin et pressé par des créanciers, ce droit féodal étant également odieux.
Aur. 25. Qu'il soit défendu à toutes personnes de quelle condition et (luelle (jualité ([u'elle soit, d'avoir des voliers de pigeons fuyards, attendu (ju'ils [)ortent un préjudice considérable aux laboureurs soit dans le temps des semailles, soit dans celui de la maturité des grains.
Airr. 2(). Que l'entretien et réparation des chemins royaux continuera d'être à la charge des communautés de la province, du moins à celles qui préféreront d'en être chargées, quelles seront tenues d'y travailler deux fois pai- an dans les mois de mai et de novembre.
Aht. 27. Que les échanges des londs se pourront lafre
.')!)() iîAiij.i\(;i: I)'a>i(»m
SMiis pjyer lods, ni aucun droit di' conlrôk', lorsqu'ils ne porU'roul pas uue soulle pour lacililiT un moyen aux individus d'agrandir leurs possessions, les elore el profiler du hénélice de l'édil de Sa Majesté, concernant la clôture, étant d'ailleurs démontré (ju'il y a de l'avantage pour les cultivateurs dans leurs i)ossessions réunies.
Aur. 2<S. Qu'il soit permis aux habitants i\v la j)rovince (le Franche-C^omté de prêter à intérêts au denier vingt sur l)illel ou obligation, sans (pic le capital soit aliéné, comme il se |)rati(pie dans des provinces limitrophes di* celles de (-omté; c'est un moyen pour mettre le numéraire dans le commerce .
AuT. 'M). Que les ollices des notaires royaux de nouvelle création soient sujjprimés, attendu (pie la multiplicité établie de\ienl à charge aux jjeuples à raison de leurs |)ri\ilèges el exemptions; (pie tous notaires loyaux, surtout ceux des campagnes, soient gradués en droit pour se rendre utiles aux peuples par leurs conseils, i\ii'i\ cet elVet leurs résidences soient éloignées l'une de l'autre au moins de deux lieues de (<omlé, placées de préférence dans les gros \illages ; défendu à tout seigneur d'instituer tabellion, s'ils n'ont titre du prince. C.es sages [)récauti()ns feront (pie les notaires seront instruits, diminueront les procès (jui naissent journellement des notaires dans la rédaction de leurs actes, procureront des états (pii les mettront à même de travailler pour le bien public et assureront le droit des familles.
Aht. 'M. Qu'il soit accordé aux communautés de la i)rovince une i>lus grande (pianlité de sel. celui (pi'on leur distribue ne suflisant pas i)our moitié de ce (pii est nécessaire aux peisonnes. Il est démontré (pie le sel convient aux bestiaux, tant pour les préserver des maladies ({ire pour les engraisser, les habitants ne peuvent leur en donner de celui (pi'on leur distribue, puis(pi'ils n'en ont i)as assez pour eux.
Airr. '.V2. Lesdits habitants voient avec douleur (pie les
terres et les prés nv rciulenl à prési'iil (jur de liés médiocres recolles ; Us supplient très res|)eetiieuseim'nt Sa Majesté d'ordonner à messieurs les députés tle rassem!)lée des l^tals généraux, et à ceux des Ktats provinciaux d'avi«er aux moyens qui pourraient les rendre plus lerliles et favoriser Taj^riculture, (jui est lu i>artie la plus essentielle des Etats ; plusieurs auteurs en ont indi(|ué ; monsieur de Frêne, zélé patriote de la ville de Vesoul, vient de mettre au jour un ouvrai^e sur cette matière»'^. Les lessons de ces auteurs ont besoin de l'autorité de Sa Majesté pour être mises à exécution ou examinés. In moyen sûr pour l'ertiliser les récoltes serait les engrais des bestiaux, mais les laboureurs, ({ui sont pauvres dans les can.ipagnes {)our la plus grande partie, écrasés d'impôts, de charges, de redevances seigneuriales et amendes, ne peuvent en acheter ni en nourrir. On pourrait supprimer les l)ënéfices en commande, réduire les gros hénéficiers à des revenus honnêtes, remettre ti la nation les revenus de ces bénéfices supprimés ou retranchés, en acheter du bétail aux laboureurs, (jui en payeraient à la nation les intérêts au taux du trois i)our cent.
Aivr. ',)',]. Qu'il soit ordonné aux communautés de la province et notamment à celle de Chàteney de nommer six principaux habitants de chaque communauté pour en régir et administrer toutes les attaires concernant la commune, parmi lestjuelles seront encore compris les échevins de chaque année, pour éviter les discussions (jui naissent dans les assemblées et prévenir les mauvaises administrations en tout genre.
Art. ,'U. Qu'il y a un abus nuisible et préjudiciable aux laboureurs des campagnes, (jui consiste en ce ([ue les seigneurs laissent multiplier dans leurs terres des espèces de
(i) Trdilr fl'nurii'iiUiin' consiflrrrc /un/ m cl/c-iiirnif i/iii- sons /es miiixir/s 'rt-ronomic i>(>lifii/iif. pur Kiiaidv du l'iii;sM;. l'aria. 17S.S, î vol. iii-8".
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gibiers (iiii (lélruiseiit el dégàtenl leurs grains, connue les sangliers, cerfs, chevreuils et lièvres, il conviendniit de permettre aux laboureurs de les tuer ou de les chasser.
Aht. .T). Que les troupes de Sa Majesté étant à la charge du tiers-état, comme à celle de la noblesse, il serait juste d'y admettre dans les places d'ollicier les enfants des personnes de ce tiers-état (|ui auraient reçu une éducation honnête, (jui vivraient noblement et (jui pourraient donner à leurs enfants des i)ensions relatives à ces états, surtout à ceux dont leur naissance sortirait des laboureurs, d'abolir toutes ordonnances contraires ' ».
CHATENOIS inlins CHATENOYi
Aujoiii-d'Iiiii (•((iiiiiiiiiic (lu failli»!! «le Saiil.x. a!-i' (!<> Lure.
Seigi!ciii' : Le !iia!'(|in's de Sai!!l-Maiii'is.
Ciwé: l»a!..is>.r de Saiilx.
Populalioi! : h^^iix. ."in (i) : lial.ilaiils. '.So : cIi.iimmk's. 14 : clirvaiix. I •' : liuMifs d vaches. (S 4.
riMMiloirc : l^'aiichi-cs do pi't's. xto : j(iiii'i!aii\ de chainijs, .V.\() : oiivn'es (le vig-ii(>s. y : ai-pciils de Intis. 1.)-. Taux <Ie la taille .^S 1. :> .1.
— <!.• la (•ai>ilaliou. . . «jt) I.
— t|(>s viiiL;li(''in(^s . . . ;)-."") 1.
Total. . . . ()0'.> I. .-) (1. en ijSCilî).
Ueceiisenieul de 1906: -i-iiS liai). : ^>(\- a.
Analyse du procès-verbal. I.e i(i mais 1 7S1). par devant (Jaiide- Ktieiiiie Fntidot. notaire i-oyal ;i Saulx : signatures de C^l.-Fr. Poignet. .I(>aii Bèjol. P.-Kr. l>y. .l.-lî. Grosj.'an. .1. -P. .Manuel. Nie. Li''vè(|U(\ A.-L. l.('V(-(|ue. .lli. .Iae(|ne!!iiii. .111. Simon, .lii. ilansi):'n|i!e. .I.-Iî. lîand.Mix. Nie. Vidy. .111. Maniol. .I.-C. Iloysiot.
(i) Il esl cuiioiix (ju(> ce sysli'ino inoiiis (li-mocraliiine ait rie iciiai
(•2) Ou 27 (.\rcli. (J("p.).
(3) Toliil : 7(ii I. i-i s. on 178}
ciiAi ii.i.(>N-(;i voiri.
.1.-13. l,aU(liMix. Aiil. L('V('(|iic. .\iil. Paullrct. .\iit. liraiidiol . — Anloiiic I>('vè([ii(!. jeune, et .!.-!>. I.aiulrux vieux, di-put/'s.
Sources: Ai'cli. (\r\).. (!. .V.)\ : rôles des ini|)(>siti()us. 15. 4''' 4 '■• airh. de Vesuul. HP,.
(Voir Ahbenans. )
Aht. 21. Que renlrelieii et la cluiii^e des chemins royaux continueront d'être à la charge des communautés des provinces.
Aivr. 2."). Augmentation du sel.
Aur. i)U. Qu'il soit permis à chaque individu d'arracher et extraire des pierres pour l'entretien des maisons en indemnisant les particuliers desquels les carrières se trouveront dans leur héritage.
CHATILLON-GUYOTTE
Aujiiuril liiii eaiildu de lloulaiis. arroiidissenienl de Jiauuie-les- Dauies l)..ul)s .
Seigiieui' : Le uiar(|uis du (llie\lar(l.
Cure -^
P()|)ulali(in : Feux, .io : habitanls lo,'): eliarrues. i «S ; chevaux. -\ : Ixeuïs cl vaches, j.k
Tcri-iloire : Fauchées de prés. 1 1 : jinu-uaux de clianij)s, .'ijg ; <iuvi'ees de viy'iies. i ."i^ ; clieiu'vièfcs. '.\ : arpeids de hois. i)oo. Taux de la (aille i -(.) I. i [ s. () d.
— de la capilalion. . . ■>,:).■") I. lo s.
— di's vinu-liruies . . . '-o 1. 8 s. 8 d.
Total. . . ()8.') I. i.) s. .") d. eu ijcjolO. Uecens<Mueut île H)o(i : cjG iiali. : 444 •'•
Analyse du jtrocès-verbal. Le 1 8 mars 1789. par devant Georges- Louis Dufoiu'. notaire royal à Rignoy ; signatures de Jacques Dété,
(1) 'l'olal : 111 \. ^ s. cil 1775.
31)4 lîAII.rj\<;H I» AMONI'
.l.-lî. Oniiaiix, Fr. Oiiiiatix. X..rl Coiil.Mil. .I.-CI. Oniianx. C.-Fr. Oniiaiix. Nie. Banlaiix. .leaii-Fr. Aiil.cil. .1.-1). Orrnaux. [.ronanl |>,.,.|v|. _ .lac(|ii('s Dctr ol .I.'aii-Dciiis Oniiaiix. il(''|ml('-s.
S<tiir(M's : Ai'cli. ili''|).. (]. .V.'il't : itMcs tics iiii|tnsitii»iis. B. 4''4- (Voir Abhc'iuins.)
Akp. 10- QiiOii lU' puisse prciulrc los It'rniiiis des p;irliculier.s pour des chemins [)ul)lics sans les indemniser.
Aht. 11. Que les deniers provenant de la vente des cantons de forêts en réserve ne pourront sortir île la province.
AuT. 12. Qu'il n'y ait des emjjloyés dans les fermes du roi (|uc sur les frontières.
\\\r. F). Quf les Etats particuliers de la province s'assembleront el se tiendront tous les trois ans vl (juils pourront renverser les usurpations des seij^neurs.
Aivr. 1 1. Que la justice, ijui est un des abus les plus criants et des imi)ôts les plus accablants, soit ôtée aux seii^neurs.
\]'.\\ 2',\. Que les seii^neurs du lieu soient exclus des droits de lods cpi'ils se font payer dans toutes K-s ventes des fonds (jui se font dans le lieu, lescjuels ci-devant n'exij^eaient ([ue ciiu] sols i)ar cens; aujourd'hui ils s'en font payer dix et |>lus, exii^ent même le tiers lods dans toutes les ventes des nuusons. vergers el i^énéralilé des fonds d'un particulier, lequel tiers lods ils portent à la moitié du juste prix.
Airr. 24. Le seiij;neur se fait [)ayer annuellement et par clKUjue feu el ménage trois boisseaux de blé pour ijuartes de four, cin<| livres pour demie pistole, et de trois ans en trois ans sept livres dix sols i)our trois voitures (ju'il prétend qu'on lui doit faire depuis (^hàlillon-Ciuyolle à Liesle sur la Loue, (jui en est à la distance de trois lieues ; ces trois voilures pourraient couler environ (puuanle livres et les sommes (ju'il s'en fait payer annuellement se portent à passé cin([ cents livres ; il exige de tous ceux de ses sujets tenant charrue de lui faire annuellement deux jours el demi de
iiATii.i.oN-*;! vol I !■;
l:il)()iiriii;o :i son j)HMuic'i' (•OMiinaiuli'im'iiî, une jounu'e i\ voiliuvr SCS luiiiiers, leur l'aire (•()Uj)C'i-, sécluT, rcloiinicr t-l monter en son cliàleau ies IVuils tle ses terres et corxées, ibins et gerbes, se fait Taire i)ar cliacjue année et j)ar ciia(|ue leu et niénaj^e une joninée pour couper ses ("oins, une pour moissonner, une pour étendre ses lumiers, neuf journées à battre à la ifrange, et se l'ait [)ayer Icsdites journées |)ar ceux (jui n'ont pas la l'orce de battre ; il k^s ol)Iige à étendre et arraciier cha((ue année des Iruits de clianvre ; le seigneur s'emi)are des parcours de la communauté, dont il l'ait des enclos et des terres en culture à son particulier profit; il a lait dans six dilVérentes places et dans le milieu de leur territoire des plantations de bois sans les enclore pour que le gibier s'y relire; et toutes les l'ois que le bétail desdits liabitants y entre, ses gardes en l'ont des rapports au grelTe, sur lescjuels on les condamne à des amendes. Lesdits habitants sont obligés de quitter tous leurs propres ouvrages pour l'aire à leur seigneur toutes les journées et ouvrages ci-devant rapportés au premier commandement (ju'il leur en l'ait l'aire, sinon ils sont rapi)ortés en son grelVe et condamnés à des amendes, et ils ne peuvent subvenir à leur nourriture et entretien en supportant toutes ces charges seigneuriales et les imp()ts du roi.
Aivr. 2"). Que le seigneur ciui a son droit de triage dans les bois de la communauté soit exclu d'y avoir dans les assiettes aucune part égale.
Art. 2G. Que la chasse soit interdite aux seigneurs, (jui abîment et loulent aux pieds en tout temps et saison les fruits pendants par racines en grand nombre de personnes tant à pied qu'à cheval avec de grosses meutes de chiens courants, lescjuels même pendant les moissons et vendanges dégradent en un bout pendant que l'on recueille en l'autre.
Airr. 27. Que les ol'Iiciers de justice et autres résidant dans les lieux (jui par leur état sont exempts des charges per-
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sonnc'lles cl i)ul)li(|ues soient tenus (i'v conlril)uer proportionnénienl à leurs facultés et aux hicns (|u'ils exploitent par un clctloniniagenicnt convenable en faveur de ceux (jui n'ont point ladite exemption.
Aiir. 2(S. Que les maîtrises tant royales que seigneuriales (jui cmj)ortent pour leurs vacations dans les récolements des Ibrèts et autres opérations de leur ministère plus du tiers de la valeur des bois (jui s'y distribuent pour 1 aiVouage des habitants, soient re>lreints à une l'étribution moins accablante.
Aux. 29. Demandent lesdils habitants la su|)pression d'une dîme d'une gerbe par clKupie journal de leur territoire (jue leur curé perçoit clnupie année et d'une autre gerl)e par chacjue feu et ménage pour droit de paroissage, attendu (ju'il a d'autres fonds attachés à son bénélice (jui sont |)lus ipie suffisants [)our sa rétiibution.
Art. 'M). Observent (pie. si un mainmortable meurt sans héritiers cpii soient en sa communion, les seigneurs le font garder par leurs gardes même plusieurs jours avant sa mort, empêchent les parents d'en approcher et la femme du mourant se voit chassée et privée de toute rétribution de ses peines et travaux et réduite à l'aumône le reste de ses jours.
AuT. 'M. Li's habitants de (".hàlillon demandent i\uv leui" seigneur soit obligé de jusliruT |)ar litres des droits cju'il exige d'eux .
Aht. 32. La crainte (ju'ils ont d'être écrasés de frais et amendes les empêche de se plaindre lors([ue leur seigneur coupe et enlêvi' les i>lus beaux arbres de haute futaie «pii existent dans leurs forêts pour le rétablissement et entretien de ses châteaux et i)àtimenls. tandis (pie ses fermiers ont déjà exigé et perçu les arbres (pii lui étaient dus pour cette destination, lesfjuels arbres ils ont vendus à leur particulier profit.
Les habitants possesseurs des vignes de leur territoire sont
cil AI II.LON-l.l-.-Drc '.V.Sy
forcés de [)nyer à leur seigneur la d\n\v tles IVuils (ju'ils en recueillent dans trois cantons, clans l'un la dixiènie partie, dans le second la seizième partie, qui était en cham[) et qui en paye en outre une dîme à leur curé, et dans la troisième la vingtième partie des vendanges.
CHATILLON-LE-DUC
Aujourdhui comiiniiu' <Iii canloii de Mai'clKUix, ui'i'oudisscmciit de Besançon Doubs .
Seigneur : iV)
Cui'é : M. Barcy.
l'dpulalioa: F(Mix.()o: lialdtaiils. :j.'>.(S : ciian'U(\s, i ,k chevaux, -a; ixeufs et vaches, io(i.
Territoire : FaucliC(>s de prés. .")(:) ; journaux de champs. .ïïm) ; ouvrées de vignes, i'a'j:>.: arjxMils de bois, 80 nt)ii compris h' <piarl de rc'servei. Taux de la lailh' ^..'ij 1. 19 s. 7 d.
— de la capilaliou. . . .]i'.\ 1. t>. s. <S d.
— des vingtièmes. . . :),)9 1. i<S s.
Total. ... 1)1 I I. » '.) d. eu ij^o.
Heceiisemeiil de i»)o(> :
Analyse du pr(»cè.s-v(>rbal. F.e '.^i mars 1789, i)ar devant J,-B. Flury. notaire royal à Cdicvroz : signatures de Nie. Conscience, Jacques Vcnict. CI.-Im'. Bourgoiu, 1^. Prudhoiu. B.-.l. Cons- <-ienc(>. .Ih. Boui'g..in. .Icau-Cl. Bourgoiu. Fl. lîoulïe. Nie. Billol. .Ican-Kr.'dciicli Bclluin. .I.-C. Bourgoiu. .lac(|U('s Bourgoiu. Grelin Bourgoiu. (luill. Laiirciil. CJi.-Kt. Boui'goin, Bruno Bourgoiu. Bruno Valiol. C. .1. DikIioii. C. Bourgoin. .l.-C. rroumey. — Cl.- Ant. Boui'goin d CLd-'r. Duchoii. déjxités.
Sources: Arch. dr\).. C. ,V.\^) : rôles des impositions. B. i^-io'2, 4:u4.
Le cahier n"a pu être retrouvé.
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CHAUDEFONTAINE
Aujourd'liui ('((rniiiuiic du caiitctii de .M;ii'cli;uix. arrididissiMiicnt de B('san(;oii I)oul)s .
Soigneur: l.e iiiar(|iiis du (]li('\ lar.l. (^iré : y
P(tpulali<»ii : l'i'ux, .3t>..
Taux de la (aille i.S,7 I.
— de la ea|iilalioii. . . i()4 I.
— d.'s viiiulirnics . . . ■>-{■, I.
Total. . . . (i.V') I. ni 17S7").
liecenseiiieul de i()<)(): >.()- liai). : ()34 «i-
Analysedii proeès-verhal. Le i()iiiars ijcSc). j)ai'devaiil ("ie<)i-g('is- Loiiis Diifoiir. iiolaiic idval à Kigiicy : sisJiialiircs de INcn-e CJiaiiiullr. C.-R. HuImtI. Cil. Hu-uf. X. Pcioi.and. Cl.-Fr. Bdiair. Cl. ClM.piri. INcnv-JM-. Cliois. .leaii HuImm-I. AiiI. Clianiollr. .Iran- Ci. D.'n.h.Tl. .I.«aii-Kr. CliaiiH.llc. Cl. Cliaiii.iUr. \-y. P..i-iiaiid. — .lean Koherl (M Vv. Pui-iiaiid. d.'|mt.-s.
Siiiirccs: An-li. di''|).. C. .)!)."»: nMcs des iriiii|i((sitiniis. H. i'il-
(Voir Ahbenans.)
Aivr. 21. Que les seigneurs tlu lieu se Tout payer ehiujue année par cliaque ieu et ménage deux mesures de l'romenl l)lé de semence au jour de lèle St-Mathias et, lors(ju'il leur plaît ils refusent, (juoi(iu'on leur fournisse du plus beau blé, et ils s'en font payer deux mesures et demie au jour de fêle St-Martin ; plus par cbaque feu et ménage une |)oule à carnaval et cin(i livres ; et de trois en trois années sept livres pour trois voitures (ju ils prétendent qu'on leur doit faire dès (^hàtillon-Guyotle à Liesie sur la Loue, qui est à la distance de huit lieues ; ces trois voitures pourraient coûter environ (juarante livres, et les sommes (|u"ils s'en font payer annuel-
(i) Tolal : iiS I. 1") s. en 1775.
CIIAIV MtKV-I.K-CIIATKI, .).)()
leinent so portent à passé t'in([ cents livres. . . se iont i)ayer annuelleinent un sol de tailles par cha(|ue journal sur tout le territoire en labourage...
(Le reste comme dans le cahier de (^hàtillon-Guyolte) 1() mars 1789, - Même notaire. — .lean Robert et François Poignand, députés.
CHAUVIREY-LE-CHATEL
Aujoiinriiui coiuinuiic du canton ilo Vilrev, arr' do Vosoiil.
Soig'iK'ui- : M. do iNIontossus.
Curé : M. Pioi-i-i^ CIimuohI, vicaii-(MMi clu^f. — Paroisse do Vitrcy.
l^opulalion : Foiix, i ■>()(>): liabitants, ."ijo ; charrues, '.]■>.: chevaux. ■>.- : hd'iifs ot vaclu's, 190.
TcM-ritoii-i^ : FaiicIi('os do prés. i44 ! journaux de champs, 1.046 : ouvroos i\o vi}4n<'s. Ho ; ai'])onts de bois, 12-. Taux do la taille .')09 1. -i s. 10 d.
— do la capitation. . . ."ijtt 1.
— dos vinj^'liènios . . . 77^ 1.
Total . . . i.8.)<Sl. -j. s. 10 d. on i;88.
RcHtonsoinont do i()o(S : !)•>.(> hah. ; 1 1 j() a.
Analyse du procos-vcrbal. Par devant Charles-François .losso. nolain^ royal à Vilrey : sig-natures de N. Roussoy, G. Linotte. F. Graltopillez, .1. Richard. Didier f.epoix, Louis Lasallo. Rousselot. Michel. .1. Mitaine. Ch. Gauthier. Séb. Vorney, C.-F. Laboure. Pioiiv PiiiiiOM. G. Richard. Nie. I.amljort. G. Gaultret. Michel Grand. G. Batolct. X. Barnioy. C. Hoblo. Michel Gauthcrol. F. Cliorro, .Jacquard. L. Roy. X. Galin. .(li. Bourgeois, Jean- Tullo. Cl. Richard. .1. -F. Bouche. Gounot... — Sid). Roussel et André Borain. d(''pul<'>s.
Sources: Arcli. dép., C X\H ; rôles dos impositions. B. 4''i4 ; arch. de Vosoul, BB.
(i) Ou 10} (Arc-h. dép.).
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Semblable au cahier d'Abbenans ; mais en marge quatre articles additionnels.
Akt. 1 (additionnel). La comnmnautë de Chauvirey-le- Chàtel ne possède que 250 journaux de terre, 80 faux de pré, (iO ouvrées de vigne, 12 (juartes de clienevières et 80 arpents de bois, le tout de roture, tandis que le fief excède la roture de 200 journaux, et ne paye.cju'à la colonique, ce qui lait (jue la coiumunauté est accablée par les impôts; indépendamment de ces imj)ôts, les habitants sont sujets à une (pianlité énorme de droits seigneuriaux, et obligés de payer 2r)0 livres pour le gage du maître d'école, 30 livres au s' vicaire, une dîme de 2.") l'un sur tous les grains (jui se lient, à partager par tiers entre M. le curé de \'itrey. chargé de i)ayer le vicaire en chef de ce lieu, t-l le chceur de l'église, et entre le collège de Langres, (jui e.>l aux droits des jésuites, et laulic tiers nu clKqjt'hiin St-Hubcrl et St-Xicoias.
Aui. li). \a- j»lus odieux, le plus lyranni(|ue et le plus vexatoire tie tous ci's règlements, est celui (|ui force un citoyen d'attachei- un billot d'une énorme grossetir au col de son chien, dans la vue de reni{)ècher de courir et |)ar consé(iuent de rendre les services que son luaître est en droit d'attendre tle lui : exécrable invention, enfantée jjour grossir le revenu des justices seigneuriales.
Aur.'i). ('.ha(|ue feu et ménage, au nombre de 11.") à (>hauvirey-le-(Miàlel, paye annuellement au seigneui- les droits suivants: péonnage 8s. 10 d. ; 3 (juartes d'avoine dites avoine du guet, à 1 1. 10 s. la (piarte lanuée l'une portant l'autre, 4 I. 10 s. ; une poule 10 s. ; total .") I. 8 s. 10 d. ; indépendamment de cela on paye i)0ur droit de four 1 1. () s. 8d., ce (|ui l'orme un total par cluuiue feu et ménage annuellement de () I. 1.') s. () d., non compris un droit de taille répandu sur le linage, à raison par journal de terre (de) 20 d. et par arpent de pré et vigne (de) 27 d. ; plus deux char-
CHAI VIHKY-l.i:-\ IKII, ,)'4 I
rois [YM- cliiuiue laboureur à 1 I. 10 s. le charroi. Il y a [)lusieurs particuliers qui ne payent pas, parce qu'ils se sont ailranchis ou leurs auteurs, pour une somme une Ibis [)ayée. En outre les seigneurs en ont un droit de lods et vente des plus accablants, puisqu'il est de 7 livres 10 sols par 100 livres, ce qui leur lait un revenu annuel à i)eu près de 400 livres.
CHAUVIREY-LE-VIEIL
Aujourdliui commune du canton de Vitrcy, arr' de Vesoul.
Seigneur : M. Ri'gont.
Curé: i?)
Population : Teux, i^j ; habitants, 70 ; charrues, 9 ; !)œui's et vaches, 5i .
Territoire : Fauchées de prés. 27 ; journaux de champs. 4-^0 ; ouvrées de vignes, 64 ; arpents de bois, 76. Taux de la taille i4-J 1-
— de la capitation. . . i6j1.
— des vingtièmes . . . 222 1.
Total. . . .>;5>. 1. en 1788(0.
Recensement de 1906 : i i >. hab. ; 337 a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789, par devant Cl.-Fr. Josse, notaire royal à Vitrey ; signatures de J. Bigaton, E. Chevin, E. Monette, Fr. Thibaudot, P. -F. Mortel, B. Gatin, Marc Loisaux, J.-F. Mongin, Ant. Naudet, A.-C. Millot, C. Darboz, B. Voincliet, E. Monotte, JeanViard. X. Berein. — André Berein, député.
Sources: Arch. dép., C. '.V.]~ ; njles des im[)ositions, B. 4''i4-
(Voir Abbenans.)
Aux. 20. Si la bienfaisance du roi ne réprime les abus et les vexations sous lesquels ils gémissent depuis si longtemps
(i) Total ; 5>.6 1. 10
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par les amendes sans nombre el ruineuses (jui les accal)lent (ils en payent tous les ans pour cincj à six cents livres, tant par accommodement que pour celles qu'ils sont obligés de payer par sentence), ils sont perdus sans ressources et se trouveront avant peu obligés d'abandonner, n'y pouvant subvenir; il faut observer (ju'indépendamment de cela ils ont encore une (juantité de droits seigneuriaux (ju'ils sont forcés de payer a\ec toute la rigueur imaginable.
ÂiiT. 21. Sur les forges.
AuT. 22. Que la corvée soit convertie en argent el au marc la livre de rimj)osition, entretenue par des adjudicataires dont les marchés seront faits sans frais devant les échevins ou autres Jugés caj)ables.
Aht. 21. Qu'il soit fait de plus sévères défenses aux seigneurs (pii au mépris des ordonnances et règlements chassent avec des meutes de chiens et battent et rebaltent la plaine dans les temps défendus, même la veille des moissons, fauchaisons et vendanges, sans cpie les propriétaires osent se plaindre et se faire rendre justice, tant ils craignent les rap[)orts et les amendes (jui leur pourraient être faits par récrimination, tléau ordinaire des justices seigneuriales et dont les exemples sont malheureusement trop frécpuMits.
Aht. 2."). Que le tiers-état ne soit pas exclu de participer aux emplois militaires et (ju'un certain nombre réglé [)ar les Etals généraux puisse y être admis, (pie chaque individu puisse y parvenir suivant son mérite et ses talents, ({ue cependant à mérite égal le noble soit préféré, mais que l'émulation du simple soldat ne soit pas bornée à un grade de porte-drapeau .
Art. 20. Que les haras, qui sont de toute inutilité et beaucoup plus à charge qu'à profit soient supprimés, et que les laboureurs soient libres de faire saillir leurs juments où il leur plaira.
(:nAr.\-i,i;s-i>()i!i !)4-)
(20 iiuirs 17(S'.), par dcvaiU ("J.-l*\ .Iossl', notaire royal à Vitrev. André Hciein, (lépnlr).
CHAUX-LES-PORT inlws CHAUX-SUR-PORT)
Aiijitiird'liiii rniiuniiiic du caillou di" l'orl-siir-Saùiic. afiondisscmcnl de Vrs..ul.
Seig-iieurs : MM. do Soboi-y. Hik.I. de la Biii'llic.
(Imv : M. Véraut. — Doyenne de Kiixeiiil.
I*<)|)idati<»ii : Feux. 4»''': liahilaiils, '>.:jo; (d»aiT(i(>s, ■>.() ; cliovaiix. y : lio'ufs cl vaches. i4i.
Terriloii'c : Fauolices de près. (Si : journaux de clianij)s, (y.yi : onvri-es de viLj-nes. i jo : arpents de hois. i i . k Taux de la faille .'.... :'):'),S I. 17 s. ,, d.
— de la capitation . . . '.\H'>. 1.
— des viiiotiènios . . . ,h!)1.
Total ... I .'.:').') 1. 17 s. ç) (1. eu 1787 (il. -
Recensement eu 1 (,)o(i : 177 liai). : 4 ' •> '^^
Analysi^ du procès-verbal. Le 17 uiars i78(). par devant Elienno (^onsidèi-e. notaire' royal à Port-sur-Saôue : copie sans sig-uatures. (:iaude-.lli. Roch(>t (M Klii'une Camus, (h-piiti-s.
Sources: Areli. de[).. C. '.V.')H : r(Mes des impositions. B. /\>.o-)., 4'*. 14 : B. !)(k)6i : s(Mileuces civiles.
(Voir Ahbenans.)
Qne Sa Majesté vient d'échanger un canton de bois, contenant (}uarante un arpents, qu'ils ont toujours droit de faire pâturer en tous temps de l'année, (jue le [)ropriétaire dudit canton de bois le t'ait réduire en prés, qu'il veut même le l'aire tenir clos; et se trouvent lesdits habitants par ce moyen privés du droit de i)arcours total de ce canton, et veut ledit propriétaire réunir ledit canton de prés à son domaine de
(I) Ou 7-. (Arrli. ,lé|..i.
v'i) Total : 1.17J 1. 1 .-. 1 d. ru 1775.
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Chnrgey, de manière à ce que lesdits prés soient exempts d'impositions, et les rapports (jui y seront faits, les réunir à sa justice de (^hargey, pour frustrer non seulement les habitants, mais encore les droits des seigneurs dudit (>haux ; ledit canton éloigné de (^hargey de deux linages (jui le séparent, d'un côté et de Tautre la rivière de Saône, et le territoire de (ùontlandey, et celui de Saint-Valère.
Que les négociants sur la rivière de Saône où est placé leur village occupent et dégradent totalement leurs communaux par l'entrepôl et constructions qu'ils font des marchandises d'eaux. . .
Que leurs possessions élaiil médiocres. qu"\\ y a i)rès du douzième de leurs fonds tenus par le haut clergé, (pii paye à la coloni(pie, et (pi'ils se trouvent depuis 1710 à 17tSlt augmentés au moins dun sixième en sus pour les impositions. . .
CHAUX-LA-LOTIÈRE (jadis CHAUX-LES-BOULT)
Aujourd'hui i-oiiiumiu^ du caiilori <li' Rioz. ,iir' «Ir Vcsdiil. SoiyiHMii- : Le s.moiumii- do Hutilt.
Clin-: Le cur.' iU- Roiill.
ropiilalioii : ■' Taux .le la laili.' :U i I. i ■> s. i i .1.
— (1(> la capilatioii . . . Ir'.."» I.
— (l(^s viiiiitiènics . . . ji:)l.
Tolal . . . I . iSi I. I'. s. I I (I. (Ml 17S4. K(>c(Mis(Mn<Mit (1(^ i()o(î : 1S7 hait. : SS; a. Soui'ces : Arch. de]».. ('.. .V.\H : rôles (ii-s iiiinosilions.
Fx procès-vcrhal d'élection (M \o caliitM- do cette eonHnunaut( n'ont pu être retrouvés.
CIIAVANNI': ^4^
CHAVANNE
AuJDiirdliui commune du caillou (rih-ricoui-t, an^ de Luic.
Sci^'uoui' : I>e prince de Montbéliard.
Cui'c : Paroisse de Saulnot.
Po[>ulaliou : Feux. ?)'.) ■. liahilauts, i6i ; charmes. <S: chevaux, lo: hœufs et vaclies, 3(S.
TcM-ritoire : Fauchées de prés. i(\.\ : journaux <h' cliamps. i'joo ; ouvrées de vignes. 44 ! ^><''^ indivis avec Sauhiot. V. c(^ nom. Taux de la taille 1911..") d.
— d(^ la capitation ... ■>. 11 1.
— des vingtièmes. . . . ■>.H'.\ 1.
Total . . . ()8;"J 1. ;> d. en 1786(0.
Uecensement de 1906 : 9.^'j. hab. : 93-?. a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789, j^ar devant (H. -Vie. Frezard, notaire royal à Héricourt ; copie sans signatures. — François Briquard, député.
Sources: Arch. dé[).. C. .V\ç) : rôles des impositions, B. 420'). 40,4.
(Voir Abbenans.)
Art. 22. Que les habitants de la communauté de Chavannes ainsi que tous les villages de la paroisse de Saulnot demandent la permission d'user du sel de la saline de Saulnot, le payant comme ceux qui (^nl droit d'en user, attendu qu'ils sont éloignés de vingt lieues de la saline de Salins, et que leur ordinaire est insutïisant.
Aht. 23. Que les habitants de Cdiavannes et de Villers ayant leurs forêts en commun avec Saulnot ainsi que leur territoire décimable, les biens de cure ainsi qu'un domaine et une tbrèt appartenant à monsieur de Broglie, ils demandent de pouvoir imposer ces objets communs dans leur rôle
(i) 'l'oliil : i38 I. 3 s. 10 (1. on 1775.
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d'inipcjsilion proixjrlionnelleineiil à ce (ju'ils en suppoilent, en ôtaiil aux hal)ilants de Saulnol la liberté de les imposer seuls à leur uni(|ue décharge, comme ils l'oiil maintenant au préjudice du droit des gens.
Akt. 24. Les fermiers et propriétaires des forges de (^lagey, Saint-George et Audincourt, ce dernier bien dépendant de la principauté de Monthéliard, ont découvert des mines de fonte très abondantes dans l'intérieur des forêts des trois communautés de C.havannes. Saulnol et Villers-sur-Saulnot, et ne payent aucune imposition dommages ni intérêts envers lesdits lieux de Cdiavannes ni de Villers-sur-Saulnot, (juoi- (pi'ils en souIVrenl considérablement, de manière (ju'il con- \]vn[ de les dédommagei-.
.\ivr. 27. Que la légie des cuirs soit sujjpiimée.
CHAZELLES
Aiijdiird'liiii p.irlic de l;i (•(Hiiiiiuiic dWiirlii-iioiicdurl . (•.iiitoii d Aiii.incc. ;ii-i'(iiidisstMii('nl de N'csduI. Sciitiiciii- : Le ]triii('e de lîmiilie.
Cuir : !..• nirc dAiirliriioii.-..iirl.
l'npnlalinn : ^ Taux dr la taillr 4.') 1. !') s. 4 d.
— de la (•a|)ilati(.ii. . . i.'n 1. :> s.
— des viiiijtièmt's ... (ù I.
Total. . , ■'.:.: I. (i s. \ d. ru i7S<i.
Aiialyst> du procès-vei-l.al. Le i() mars 1 jSt). par devant Cli.-Fr. (aiilleiniii. notaire royal à Scuoncourl : i-opic sans si^j^natures. — .lean-Frant-ois Duicv. avocat en parlcnienl. d«''jmt(''.
Sources: Arcli. dcp.. C. .V.\i) : nMes d"inii)osilions. B. 4-'-'4-
Le cahier n'a pu être retrouvé.
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CHAZELOT-LES-ROUGEMON T
Aiijoiifd Imi commune du caiituu dr lluu^^rIn()Ill, arruridissciiiciil de Bauino-Ies-Danies (Doubs).
Sei^iiieurs : l.es inar(|uis (\o St-Vaiid(diii. du Cdiàfelet.
CuiV" : Paroisse de Kouoviuont.
Population: Keiix, 4-J ! Iuil)ilauls. •>. i i : eliat-rues, i .^ ; elu;vaux. 7 : Ixeuls et vaclies, 70.
Territoire: Fauchées de |)ivs. ■>. : journaux de cliainjjs, 6!)0 ; ouviM'es de vig'nes. lik): arpenis de hois. cSo : (dieiievières : lo (juarles.
Taux de la (aille, de la capilalion el des vingtièmes: :>.^o\. I j s. en I 778.
Recensement de 1906 : 94 hab. ; im a.
Analyse du procès-verbal. Par devant Philippe Projean. notaire royal à Monlbozon ; copie sans sig-nalures. — .lean-Fr. Dumoulin et Jean-Fr. jMyoïi. députés.
Soni'ces : Arch. dè'p.. C '.V.]i) : rôles des impositions. B. 4''-'4-
Voir Ahhenans, Ambiévillers dont il rei)roduil les dispositions.
CHEMILLY
Aujoui-d'liui commune du canton d(> Scey-sur-Sarme. arrondisseuHMil de N'esonl.
Seioneui- : .M. Damedoi'. marcpiis de Molans.
(lur('' : l*ai-oisse de Pontcey.
Po[)ulation : Feux. ''.(S: liahilanls. 1 jo : chan-ues, ■>.'>.: chevaux, 1-2: bœufs et vaches. ■>.i.\.
Territoire : Faucdiees de pn's. S.') : journaux de champs. .V.]() ; ouvrées de vignes, i .')4 : ar|)ents de bois. i>.\. Taux <le la taille 1 ,S(i 1.
— de la capilation. . . "'.o.) 1.
— des vingtièmes . . . •>74 1.
Total. . . (i(i.-) 1. en 178.'). Kecensenu'ul de i9o(): 7,") liab. : !)77 a.
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Analyse du procès-verbal. Le 19 mars 17H9. par devant Et. Considère, notaire royal à Port ; copie sans signatures. — Cl. -Louis Guerrin et P. Peloux, députés.
Sources : Arch. dép., C. î^o ; rôles des iinpositicjns, B. 4^-'4-
Le cahier n'a pu être retrouvé.
CHENEBIER
Aujourd'hui connnune du eanlon d'ih'rieoui'l. arr' de I.ure. Seij.^neur: Le prince de Montixdianl.
Curé : (?)
Population: Feux, 91 ; liabitanls. '.\i^) : charrues, 10.; chevaux, 10; bœufs et vaches, i84-
Territoire: Fauchées de prés. uHi : journaux de champs, .rv.. Taux de la taille ij; 1. 1.^ s.
— de la capitalion . . . ij,")!. ijs. (S d.
— d(>s vin<rliènies . . . •».!)() I. 1 - s. H d.
Total. . . .'►jo 1. S s. 4 d. en i7.S9(<).
Kecensement de 190(1 : 444 hal). : 90.") a.
,\nalyse du procès-verbal. Le 18 mars 17S9. |)ar devant Nie. ('.rosdeman^i\ n(tlaii'(! royal : sio-natures de .l.-B. Slicpiel. .I.-.I. Bu^-non. Ch.-Kuu-. iM-ezard. P. -Km. Lods. M. Toupance, .h-an >Laire. Jactpies llenriol. La/ai-e .lacnl. Vv. Dubois. IMerre Bellair, Ch. Bris. C.-A.-.\. Bounpiiii. .1. Bes.,i. I). Dubois. A. Cliancet. P. Dubois, .1. Bonnetabl(\ .l.-B. Founiier. 11. Monnier. X. Monniei-. — .I.-.I. Buonon el Cli.-lùi^'. b'rezard, députés.
Sources: .Vrcli. d(''|).. C. ,)4<> : rôles d(»s impositions ; B. 4''-'4-
(Voir Abbenans.)
Article additionnel à l'art. 16. Sur la portion congrue : ...Et que les églises possédées par les luthériens soient invitées à y mettre des curés (sicj. La ligne a été faite à
(1) Total : 571 \. lî s. en 1786.
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l'iusu d'un dénominé ninsi que de r;issenil)lée que le député y proleste (sic).
Aht. 23. Que les su[)plianls et reniontnints se trouvent surchargés par la souiuie de quatre cents livres, qu'exige d'eux leur seigneur territorial, pour cjuatre journées de corvées par année, qu'ils leur doivent par chaque chel' de ménages une poule et environ dix livres en argent, pour toute la conununauté ; qu'il soit lait aussi un règlement pour le droit d'éminage, (jui nohlige à le payer que pour les grains <pii s'en vendront i)our les halles des seigneurs et nullement ])our ceux vendus ailleurs, ce défaut de règlement nous ayant occasionné des frais considérahles pour une instance jugée en notre faveur au présidial de Vesoul et au parlement de Besançon et actuellement pendant au Grand Conseil, entre Son Altesse le prince de Monthéliard, notre seigneur, et notre communauté; qu'il soit libre aux sujets du seigneur qui ont salines d'y prendre au prix ci-devant ordinaire, le sel nécessaire pour la consommation de chaque ménage desdits sujets, et nullement assujettis de le prendre chez des débitants établis {)ar les seigneurs.
Art. 24. Que les reconnaissances irrégulières des seigneurs telles qu'a été reconnue par justice compétente celle du nôtre, laquelle porte que chaque chef qui mourra sans enfants, le seigneur exige le plus beau et meilleur meuble du ménage du défunt, ou la valeur en argent, de se faire payer pour le débit de vin au plus offrant et dernier enchérisseur trois livres par chaque sujet, pour chacune de ses lilles, lors(ju'elles se marient, le droit de lods et retenues, etc., lesquelles charges nous sont fort onéreuses, (jue le recollement des coupes des seigneurs où les sujets ont le droit de pâture, soit fait à l'âge de huit ans, que le commerce soit libre dans tout le royaume, (jue la chasse du sanglier soit permise et que le port d'arme soit accordé à six particuliers <le chaque communauté.
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Aur. 2"). Qu'il soit ordonné une assemblée municipnle.
Aivr. 2(). Que le parlage du bois des assiettes en usance de la communauté soit partagé entre les habitants à part égale entre les ciiefs sur le i)ie(l /.s/c/.
CHERLIEU
Aiijourd liui commune du canton (J(^ Vitrcv. nrrt de Vi^sctul.
Scig'neMi- : l/abbc- de Clierli(>u.
(jii('' : Vicaire I)om Lag'r;uiiif(MMmi'.
l*()|»uI;ilion : Feux. Yi Taux (Ir la taille (i.') 1. ;', s.
— (!(> la capitalinu. . . (iS I. (\os viugtifiiii^s . . . ()■>. 1.
Total . . . •..•>,■■) I. .') s. eu 17.SS.
Analyse du procès-verhal. I.e •>.() mars i7<S(). |)ar devant .li'.ui- Fr. Ijao^cire. nutaire myal à .lussoy. et ("Ji.-b'r. .loss(\ notaire l'oyal à Vitrey : siguatiucs de Kt. b'auret. bue (iuillaume. F. I>aml>el(il. C. T(turui(>r. C. Guillaume. (11. Iloy. .1.-1'. Uimel. Pierre Oriel. J.-lî. Fournier. i.-\<\ Rimel. — Cli.-lluhert Contenet. de|)ulé.
Sources : Arcli. di''|).. (1. À^o : rôles des impositions. B. 4'-'4-
Le cahier n'a i)u être retrouvé.
CINTREY
Aujourd'hui cuiiouune du caulou de \'itr(\v. arr' de Ves(»ul.
Seigneurs : M. de j'iMMgney V. M. de Cienevreiiille. le prieur de Morey.
(an'é : Paroisse de Cintrey.
Poi)ulati(»n : Feux, jo ; habitants. .V.\i : charrues. ■.>..>: chevaux. i',> ; bœufs et vaches, (?)
Territoire: Fauchées de j)rés, \y : jnuruaux de chaiu[)S, 777: ouvn'^cs de vignes, 60 ; arpents »le l)ois, 4 5.") avec la Uochelle .
■:s-iii;i.i.i;\ Aix
Taux (1(> la taille ;');(; I. i(; s. ; .1.
— do la capilalion . . . 4','" '• ' <^ '^•
— .I(>s vitioliriiics . . . .-)(;(i 1. r) s. 8 (I.
l'dlal. . . i.!Ui!)l. i'.\ s. () (I. en 1 7<S().
|{(M'(MiS(Mil('itl (le !()()() : ■>(\\ liait. : (ioj a.
Analyse du itrucès-verUal. Le i (S mars r jcSi). par devaiil (!!.- Marie Boiiillerot. notaire royal : eopie sans sionalures. — .I.-B. Coi'tot et Pierre-F<M-r(''oI (îrosscMèle. (h'puh's.
Sources: Areli. <l<''p.. C ^ii : rôles des impositions, B. 4'-''4'
(Voir Al)l)ennns.)
La c'oiniminauU' su[)()liante a eu un j)rocès avec les seigneurs du lieu au sujet d'un paquis duquel elle avait une possession immémoriale, et a été condamnée par arrêt au Parlement, conlirmé au Conseil, et déboutée par tins de non recevoir, tluquel elle paie annuellement audit seigneur une somme de trois cents livres, et ce depuis dix huit ans, ce qui la réduit, joint à ses autres servitudes, dans la dernière oppression, ce[)endant après avoir obtenu une sentence en sa faveur au bailliage de Vesoul.
CIREY-LES-BELLEVAUX (avec Marloz, Les Neuves-Granges, Dournon, Valleroy, Le Magny
Aujourdluii eoininuiie du canton de Rio/, arr' (l<^ Vesoul. Seigneur: [/ahht' de Bellevaux.
C^ui'é : Le cui-e (le Bellevaux.
Population : {''eux. "io.
Taux (le la laille M)C) 1. lo s.
— (le la ca|)italion ... 4'" '•
— (les vinL!liem(>s . . . JTn I.
Total. . . I ..'y.'.- I. IO s. en 17SS. BecensiMuent de i()o(i: !V>..") Iiah. : i ■.h)(S a. Analyse du procès-verhal. Le •>.() mars iJ.S}). l)ar devant Cl.-Ant.
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ïriboulcv. notaire loyal à (Iciians : (•oj)i(' sans sifj-naturcs. — Simon Mar([iiis cl Iliihei-t Tlioloiiicr. députés.
Sources : Arcli. <ic[).. (]. .'i4i ; rôles des im{)ositions, B. 4''-i i-
Akt. 1". 1^'ixer les Etats Généraux et provinciaux à perpétuité dans toute lélendue du royaume et assurer leur tenue périodique et certaine.
Aht. 2. Al)olition de tous impôts et charges actuelles comme non consenties par la nation, al tendu (ju'il est prouvé ([ue noire province est imposée pour un million trois cents (jualre vingt mille huit cent cintjuanle trois livres cinq sols deux deniers (pii ne parvitMinenl |)()int au i'résor loyal, et dont les causes sont lausses, tel «lue l'entretien, hahillemenl et i)elil é(iuipement de milices, puisfjue les miliciens ne sont point t-ntreteiuis et habillés, les dépenses pour les ponts et chaussées, la pépinière royale, la dette au chapitre de Besançon, amortissement nouveau accpiis, huile et savon, excédent des fourrages, logement des troupes à Vesoul, et cintpianle autres objets (pi'il serait trop long à détailler et dont le nionlanl se porte à la somme ci-dessus annuellement.
Aiir. .'). Défendre aucun emprunt i)our la nation ipii ne soit consenti [)ar les lùats généraux, à peine de nullité.
Aux. I. Accorder Tégalilé de voix et de suIVrages pour le 'i'iers-I^tat aux deux autres ordres réunis, c'est-à-dire à la noblesse et au clergé, et donnei' la sanction au plan des gens du Tiers-Etal, en tirer des points.
AuT. "). Ordonnera tout propriétaire possédant biens dans la [)rovince de hranche-C-omté, soit ecclésiasticpie, noble ou roturier,.de i)ayer chacun en plein et relativement à ses possessions et revenus sans oublier K's forêts, en conséquence abolir à jamais la portion colonicpie.
Art. (). Abolir la vénalité des charges de judicalure sans exceptions; permel(lre) à la nation de donner ces charges iïratuiles au mérite.
<;ii!i;v-i.i:s-i!i-.i,i.i;\ Al X .'i.)!}
Akt. 7. L'al)olition des lettres de cachet.
AiiT. (S. Permettre aux Franc-domtois la })ennission de l'aire imprimer, sauf contre la religion, les mo'urs et contre l'Etat.
Art. I). Ordonner (jiie les gens du Tiers-Klal auront droit ainsi (|ue la noblesse aux [)laces civiles, ecclésiasti(jues et militaires.
AuT. 10. Li(|uider et fixer préliminairement la dette nationale, rélormer les dépenses inutiles et les pensions illégitimes, usuraires et non méritées, réduire les excessives à un taux modique, se retenir le revenu des bénéfices à vaquer jusqu'à l'entier paiement des dettes de la nation.
Anr. 11. Ordonner que chacjue province sera imposée relativement à ses propriétés et commerces, et ladite répartition faite par les Etats provinciaux respectifs et non pas })ar intendants et subdélégués, ordonner de plus que les adjudications d'église, de presbytère, de ponts, de prés communaux, et généralement toutes celles au compte des communautés, seront faites par l'autorité des Etats provinciaux et non pas d'un intendant.
Aht. 12. Que tous les comptes des communautés seront rendus chaque année par devant quatre particuliers non suspects et librement élus par la voie du scrutin, lesquels seront changés chacjue année, et les reli([uataires poursuivis sur simple ordonnance des Etats provinciaux.
Aht. 13. Abolir la mainmorte j)ersonnelle et réelle, comme étant odieuse, usurpée et illégale, nuisible à la tran([uilité des familles, à la génération et au commerce, j)arce (jue la plupart des mainmortables n'ose se séparer, crainte de chute, ({uitter leur pays natal, crainte de rompre la communion.
Art. 14. Abolir ladite mainmorte réelle et personnelle, à l'égard des seigneurs ecclésiasticjues sans indemnité quelconque, et à l'égard des seigneurs d'épée pour une somme
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mQdi(jLie en argent, attendu que ces derniers ont des héritiers, servent l'Etat et les premiers non.
AuT. IT). Abolir les aides, traites, acquits, entrées et gabelles, dans toute l'étendue du royaume, et permettre le commerce dans l'intérieur de |)rovince en province; ordonner le reculemenl des barrières aux frontières de l'Etat.
Aivr. 1(). Défendre à tout seigneur de se servir du droit de retenue, comme odieux, illicite et abusif, défense à eux d'affermer leur justice, et leur juge nommé et révocable <ul nutum.
Aki. 17. Réformer les abus dans l'administration de la justice civile cl criminelle cl ordonner un nouveau code à ce sujet.
\n\\ 1(S. Abolir le droit de triage dans les forets des communaux, ordonner la icstitulion desdits triages déjà usurpés, soit par [)rocès. violences, ou concédés i)ar docilité.
Airr. 1'.). Que K' tirage de la milice sera abrogé et fini (pianl à i)iésenl, comme occasionnant la perle des familles et le libertinage de la jeunesse ; l't ipiand sa Majesté aura besoin de Iroupes j)r()vinciales, il y sera pourvu par les lùats provinciaux dune manière moins dispendieuse, et le tirage en sera fait |)ai- devant les prévols ou bailliages les plus proches.
Aur. 20. Que toutes forges, fourneaux, manufactures, usines établies dans la province de Eranche-Comté de])uis trente années soient détruites, de même cpie toutes celles l)lus anciennes dont les propriétaires nauronl i)as lorèls en loute [)ro|)riété, suflisantes à leur roulement i)endant six mois de chacjue année.
AuT. 21. Ordonner la suppression de tous couvents inutile à l'Etal moyennant pension modicpie, et sa Majesté deviendra haut justicier de leur terre et leurs biens et revenus cèdronl à leurs sujets comme provenant d'eux, ''i
(0 Notons; i\\w «o inovoii radical osl iiropust' par los siijols (iiino al)l)a>
(:iiti:v-i.i;s-r,i:i.i.i;\ Al x .).).)
Et instamment IcscUls iKibitanls (ie CAvcy et de Vallcroy assemblés par le lait de Jean-CJaiuIe C.olard et Joseph Pirv, les deux échevins en exercice en l'an courant, ont re[)résenté (jue nonobstant les suj)[)lications et demandes ci-dessus, ils se plaij^nent (jue les abbés, [)iieuis et religieux de Ik'llevaux perçoivent annuellement sur leur terrain la dixième partie de toutes espèces de graines emplantées, de graines d'automne, ainsi (jue du chanvre, et la treizième partie des graines de carême, ainsi (jue la huitième i)arlie des fruits des vignes.
Que lesdits religieux perçoivent sur chaque leu et ménage du village de Cirey la quantité de trois boisseaux de blé, mesure de cinquante livres, une corvée de lauchaison, une poule.
Que lesdits seigneurs usent vis-à-vis des habitants de CArev du droit de lods, savoir d'un sol par écu pour les i'onds de campagne et la moitié du juste prix pour les meix et maisons, perçoivent de même la moitié du juste prix lorsqu'un particulier vend la totalité de son bien.
Usent lesdits seigneurs du droit de retenue, consentement, dissentement, mainmorte, le cas arrivant, commise et taille, paye de plus ladite communauté vingt livres de tailles annuellement auxdits religieux et amende, de ({uelle esj)èce et nature qu'elles puissent être.
Sont sujets lesdits habitants à l'entretien de deux ponts sur l'Oignon avec les commiuiautés de Magny et les Xeuves- (iranges, et lesdits religieux se sont emparés pres(jue de la totalité des bois de ladite communauté, nonobstant tous ses droits prétendus légitimes, ils n'ont voulu contribuer en rien pour la construction et entretien de l'église paroissiale.
Payant de plus à leur curé annuellement, savoir les laboureurs de première classe un pénal comble de blé au poids de cinquante livres et quarante sols par journal de charrue, les médiocres un pénal ras à la même mesure, avec trente
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sols, et les pauvres six coupes et vingt sols. Chaque particulier paye trois gerbes de froment par cliatjue l'eu et ménage, cin(j sois pour le baptême et dix francs par chaque mariage, et douze francs, lorscju'ils sont de la même paroisse, douze sols pour le relevé des femmes ensuite de couche, pour enterrement des chefs de la première classe trois mesures de blé, et trois livres d'argent par chacun, les médiocres deux mesures et (piarante sols, les pauvres une mesure et vingt sols d'argent, de plus une livre tle cire par chacpie enterrement, nonobstant plusieurs fonds de cure dont ledit curé en a la jouissance dont le produit est d enxiron douze cents livres annuellement, paye de i)Ius à leur maître d'école annuellement la somme de lent livres.
Possèdent lesdits abbés et prieurs la (piantilé d'environ soixante fauchées de j)rés, environ cincjuante journaux de champs. (Ies(|uels ils lu- payent aucuns jels royaux à la décharge de ladite communauté, et (pioicpie plusieurs de ces fonds soient situés dans une prairie sujette à l'entretien des ponts, cependant les leurs n'ont rien payé jiis(|u";i ce jour sans en savoir la causi'.
Cirey, N'alleroy, le Magny, Marioz, la Neuve-Cirange et Dournon dépendaient tous autrefois ilu ilonuiine tle (^hatillt)net-C.romary, comme en produiront les titres. Kt aussitôt sont comparus lesdits habitants de Valleroy. les Xeuves-(îranges et Dournon, i)ar le fait de Claude -Antoine Mivelle, échevin en l'an eouranl, ceux île la Xeuve-drange, j)ar le fait de Jean Pierre Maillot, aussi leur échevin, Dournon i)ar Jean Costille, et la communauté de Marioz par (Claude-Antoine Maillot, aussi leur échevin, et les habilanls de Magny j)ar le fait deCiuillaume Hardez, leur échevin en exercice, tous lesdits échevins accompagnés de la majeure partie des habitants, lesquels ont déclaré, savoir Marioz, Valleroy. Dournon et la Neuve-Grange payer audit curé les mêmes droits et redevances que ceux de Cirey, lesdits habitants de Valleroy,
Marloz, les Xeuves-Granj,'cs, Dounion el le Magiiy ont déclaré payer auxdils sieurs al)l)és prieurs cl religieux les uièuies dîmes, poules, corvées, lods, consenleuieut, dissenlenient, commise, mainmorte, (jue les liahitanls de (^irey l'ont -ici déclaré, à rexcei)tion ([ue lesdits villages payent deux mesures de quartes de i'our par chaque ménage sous le poids de cinquante livres; déclarent de plus lesdits habitants que lesdits seigneurs se sont emparés presque de toute la totalité de leurs bois sans en savoir la raison, à l'exception de la communauté de Yalleroy, (jui ne paye que trois boisseaux de quartes de four par ménage et qui jouissent de leur bois en taillis.
Les susdites communautés payent à proportion à leur maître d'école.
Les habitants de Marloz ont déclaré être sujets à toute dîme comme Girey à l'exception de la pie de carême qui ne dîme qu'à raison de trente gerbes l'une.
Et au même instant les habitants de Magny ont déclaré qu'étant paroissiens de Baumotte et non de Cirey ils ont déclaré n'être pas sujets vis-à-vis leur curé que les coniniu nautés ci-dessus, que nonobstant les fonds curiaux dont jouissait leur curé, dont le revenu se monte à environ trois cent livres, ils lui payent de plus annuellement 48 livres en argent, 5 sols pour baptême, 1() sols 8 deniers pour la bénédiction des femmes sortant de couches, 10 sols pour fiançailles, 3 livres pour les droits de mariage, quant aux riches, quarante sols pour les médiocres, et vingt sols pour les pauvres, la publication des bans et offrandes non compris, trois livres pour l'enterrement des chefs riches, (juarante sols pour les médiocres et vingt sols pour les pauvres, et le maire dont le cercueil est couvert appartient au curé, estimé à trente sols, et pour les enfants le curé est payé à proportion, et les héritiers du défunt sont obligés de fournir une livre de cire par chaque défunt, payent déplus
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une livre dix sols pour les rogations, ainsi (jue deux gerbes j)ar feu et ménage de blé; instamment toutes les communautés ci-dessus rappelées ont encore supplié Sa Majesté d'accorder :
AiiT. 22. L'abolition des marcjues aux cuirs.
Art. 2'^. Que toutes amendes de police soient employées au profit des communautés où elles seront laites.
CITEES
AiiJDiirdlmi ciiniiiiurii' du ciiitufi de Luxfiiil. arri dr Luro.
Soig-neur : M"" de Madly.
Curé : Paruissc de Ouers.
Populalioii : Feux. ().■): Iiahilaiils. jSo : cliarriKs. .m): clicvaiix. .')."» : Itrlcs à (•(•nies. ■>.')(').
'\i'vv\[iHVi' : l'\niclM'i's (le pri's. .\-- : journaux d<' fliaiii|)s. S i .'> : ouvrées de vignes. (>o : ar|»rnls de Itojs. nt^.'t'n.
Taux de la taille (>!>.") 1. i{)s. .m1.
- <lela cai.ilali.in (-1 des vin-lirnics. •».()() 1. i 4 s.
Tolal ()0'. I. lii s. .-)d. en i78o{-i)
l{('c(<nseuii'nl de i ()o(i : (S!)}) liait. : i.H-a.
Analyse du |>r(ifrs-v('i-lial. Lr •>. i mars ij.Sç). par devanl CI.-.II1. C.ridicrl. notaire royal : copie sans signatiin-s. — .lli. Cdiart(»n et .lli. .I.dy. d.-puirs.
Sourc(^s : .\reli. dcp.. (".. .') \ i : rôlrs des ini|>osilions. B. >. 4 i \.
Le cahier n'a [)u être retrouvé.
CLANS
.Vujourd'liui coniniuiic du caulon de Scey-sur-Saône. arrondisscuKMit de Vesoul.
Seigneurs: l>e eonde de Hi-oissia. les In-riticrs du eouseiller (Charles.
(1) Arpeiil (le .i48 |km-c1ios.
(a) Toial : 936 I. 7 t;. 2 d. en 1771.
(:()(;mi:iîi:s '.\.h)
Cuit : l'.-.n.issc i\r Vrllc.
IN)j>iilali(iii : I'^mix. :} i : li;il»il;iiils. n)\: rliai-i-iios, ifi; cliovaiix. <S ; licviifs cl vailles, i i().
'rcrrilnirc : Faiicli(''cs de prc'-s. ,m» : ji)iii-ii;iii\ de rliaiiij)S. (iv.fi ; ouvrées de vii^iies. !).S : ai'penls de liois. S j. Taux de l;i taille '.(i; 1. i s. S d.
— de la cajjitaliDU. . . •U)7 1.
— des viui;lièines . . . jcjcS 1.
'r..lal . . . i.;')62 1. 4 s. lo d. en 1788(1).
Ueecnseuieul de i()()(i : 1 .")() liai). : /\'.\y a.
Analyse du procès-verhal. Par devant Ignace Milliard, noiaire royal à Rosey : chpie sans sionalures. — .lean Poutot et Aidoinc (^artei-on. di-pulés.
Sources: Arcli. d(''|).. C '.\^>. : rôles des iuipusiliuns, B. ^'i i.
(Voir Ahhenans).
Art. T). Qu'il sera défeiulu à la Cour du Parlement de se mêler en aucune sorte de régime et administration desdits Etats particuliers.
Art. 11). Qu'il sera ordonné à tous seigneurs de vendre et remettre dans le commerce les Tonds par eux acquis ou retirés depuis un siècle, et ce dans trois années passées, Jes- (juels ils céderont au premier occupant, l'ambition des seigneurs devenus propriétaires de leur territoire dépeuplant les campagnes et entraînant la ruine de l'agriculture, qui est la mamelle de l'Etat.
COGNIERES
Aujourd'hui commune du canlon d<" .Monlhozon, arrondissemont de Yosoul.
Seicrneur : (y»
(^uré : I?!
(I) Total : 810 1. j <. 9 d. cm 1780.
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INipiilalioii : l'eux. 4' "• lialtitanls, i i !^ : charriios. i(j; oliovaiix. i : bœufs et vaclics, 88 (en 178JI.
Territoiro : Fauchées de prés, i "i : journaux de (;liani[)s. (ioo : pâturages, 1.") journaux; clicncvirres. .>. id'.
TaiLX de la taille '.vil. 18s. 4(1.
— de la capitation. . . <;>i 1.
— des vintrtiènn^s . . . .V.)- 1.
Total. . . 810 1. 18 s. 4 d. en i78:)n .
I{eceus(;inent de ic)o() : i~\ liali. : 'n).) a.
Analyse du procès-verbal. Le 1 , "i inai-s 1789. i>ar devant Joscpji lîéîort, notaire royal à Montbozon ; copie sans sii^fiuitures. — .lean Barbier et .lean-Fi-ançois Fatrotle. d(''j)u(<''s.
Sources: Arcli. dép.. C. .V:}-* : rôlrs drs Juipusilions. B. \>il
(Voir Ahheiians. )
AuT. 21. Que les habilaiils de (A)gnières sont tellement appauvris par la quantité d'impôts (ju'ils supportent (jue par des (piartes de four, (pi'ils ressentent chatjue année leur mauvais terrain bouleversé par les mines, demandent les dits habitants une diminution de jets royaux, à rejeter cette diminution sur le bien des seigneurs de l'endroit, (pii ne payent (ju à in portion colonicjue, tandis (pi'ils jouissent de [)lus grands privilèges de celte communauté; (|ue lesdiles quartes de lour soient décidément abolies sans indemnité.
(lô mars 1781) — par devant Joseph liélort, notaire royal à Montbozon. Jean Barbier et Jean-h rançois h^igolte députés.)
COISEVAUX
Aujourd'liui coniiunnc' du canlitn d I li'ricourt. arr' de Lure. Seigneurs : I.e roi ol le |>rinc(' de Montln-liaid. Curé: ?
Popnlaliiin: ^""eux. ■>- : lialiilanls. (i8 : (•iiai'ru(^s. 7: clunaux. •'.(!: IxïMifs et vaches. .V>..
(I) T.iliil : i:^ 1. 18 s. i d. on 1-8 5.
COISKVAI X
T(MTil()ir(' :
Faiich.Ts .1.
iouniaiix lie
(-iiaiii|>s. 1
Taux (l.> la
laiUc . . .
— .1.' la
caj>ilali(»ii.
— (les V
iii^tiôincs , Total .
. . ,io.>. l.
Il 178S.
7 s. (5.1. Ci
KoronscMuc
ut de 1906 :
iS. liai.. : 4'
Analyse du proccs-vorbal. I.o 19 mars 17189. par (levant Cl. -Nie. Fivzard. notaire royal à Héricourt : copie sans sio;natnres. — Georofes I.ods. échevin. (h'piiti''.
S(mi'('(>s: Arcli. di'p.. (!. '.\\> : Unies des iiiipositioiis. B. 4'''4-
Pour les premiers articles : voir Abbenaiis, Anibiévillers.
Art. 23. Que les droits de ménage et i)our les contrats de vente des vins soient abolis.
Art. 33. Que les logements et pensions pour les gouverneurs et les Messieurs les officiers employés au château de Blamont soient payés par toute la province ou supprimés.
Art. 36. Que tous les habitants protestants de la confession d'Augsbourg des villages compris au présent cahier, sans [)réjudicierni entendre promettre en rien (sic! les catholiques romains qui peuvent être intéressés, osent prendre la liberté de représenter dans le plus profond respect à Sa Majesté (|u"ils sont laissés (sic! de payer au maître d'école catholi- (jue romain, ainsi (jue de supporter d'autres charges relativement au culte divin (|ue les individus de cha([ue religion devraient particulièrement acquitter ; ils prennent la peine de porter aux pieds du trône leurs respectueuses remontrances, pour qu'il plaise au roi, en considération de leur attachement inviolable et de leur iidélilé à n'envier que sa domination, de vouloir bien les dispenser à la suite de supporter de pareilles charges : ils ne cesseront de prier pour la prolongation de son règne bienfaisant, et de soutenir avec un zèle connu l'Elat et la Couronne, pour les faveurs qu'ils en reçoivent continuellement.
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COLOMBE-LES-VESOUL (et Essernay ( ' ) )
.Vuj(»iii'(l liiii ciiMiiiniiH' (lu f.-inluM de X'csoiil.
S('i«fin'iir: .M. Lyaiiloy, receveur des tailles à Vcsoul. ('iir.' : M. Jolicai'il. — Doyenni' de Ijuxeuil. Popiilaliuii : l^Viix. 8(i : habilaiils. 4o4 : cliarrues. '>.o. Teiiiloii-e : FaiielK-es de pn-s. \>. : jotirnaiix de cliaiiips. 708
iIVm'ts (le vieilles. 1 j : ai-|ieiils de iiois. ■>.().S. Taux (le la taille :').S. 1. 1 i s. :i d.
— de la capilalioii . . . \'>.H 1.
— des vinti-liiTlies. ... ^i~\\-
Tctal. . . I .:')8:') 1. IIS. ;'. d. en 1788(2).
lleeeiisenieiil de i()o(> : •>>.(> liai». : 794 a.
Analvso du |)ri)C(''s-verlial. Le 18 mars 1781). par devant (^laudelirnaceMij^mard. nolaire rnyal à N'csoul : coiyie sans sit^nalures. — .)ac<[iies Jeaiiiiy el .laiM|iies (Imix le vieux, dc'pulés.
Soureos : .Vrcli. de|>.. (",. >.[.'> : nMes des inijtusitions ; B. 4'*o'j.. 4"4-
(Voir Ahheiiaiis, Ainhiêvilk'rs).
COLOMBE-LES-BITHAINE
Aujourdliui eoiiinmiie du caiilnii d(^ Saulx. an' de I.ur(>. SeiuiKMir : I/al)l»(Mle Bitliaiiie.
Cuve : Paroisse de Damhenoîl.
P(il)ulati(>n : Keux. .Va: Iiabilants. ',1)7: cli irrues. 18. Territoire: FauclK'es de pivs. .u) : journaux de eliainps. '>.3i i)uvié(^s d(^ vignes. •>. i 1 : arpiMits de Itois. i(i8.
{\) Alias l'isccinav.
(■2) Toliil ((il 1. H) s. ï (1. on 178-.
COI.O.Mr.l. I.I.S-lill liVIN 1. 'M)'.\
Taux (Ir la laillc i(;>. 1. i .') s. 4 <1.
— <lr la .•ai.ilali..ii. . . i ,S> 1.
— (les viiii^liriiK's . . . ''/j.") 1.
Tolal. . . ."iSç) I. i!) s. -j (I. en 1 7S7.
K(M'0Hscin(Mit (le i()()(i: (S.) liai). : .')()() a.
Analyse du |.r(.crs-V(M'l.al. \ .r 1, S mars i;.S(,. |)ar(lcvaiil Clau.lr- Ali^xaiulre (iu(''rii). iiolairr royal à Adcians : sin-nainrcs di* (]. i]\ùgiicl. J.-F. Guigiicl. Cl. lii-cssdii, C. Trouillol. .1. Cani..!. .I.-C. Ouioiicl. P.-Fl. MontagMoii, Cl.-Kr. Bivsson. .l.-C. Vnuillol. .1. IJiaudiii. C Bn\sson. — Claude Gnij^-iuM. d('{)ul(-.
Sonr-ccs : Arch. d(''|).. C '.i]^: i-ùles des iniposilions. H. 4'''4-
(Voir Abhenans).
Akt. 20. Lesdits habitants ayant la reconnaissance la plus respectueuse envers Sa Majesté, la conjurent de faire une attention particulière à cet article de leurs doléances et de leurs plaintes : ils remontrent donc qu'ils sont sujets mainmortahles [)ersonnellenient et réellement envers une abbaye de religieux bernardins ; qu'ils sont écrasés sous le poids d'un tas de redevances aussi onéreuses que dures, tellesq ue cy après : ils payent à leur seigneur, soit abbé, soit religieux, le dixième de tous leurs grains qui se lient en gerbe, le dixième du chanvre (jui croit dans leur territoire, la treizième pièce de vendange, une coupe par quarte de terre pleine de grains et, ce (jui est le plus révoltant, une coupe de grains par (juarte de champ non emplanté, deux quartes de blé mesure de quarante livres pour Tour ; pour lequel ledit seigneur ne lournit point de bois, une poule par chaque l'eu et ménage, trois journées de corvée, deux pour la moisson et une pour faucher, une voiture de bois (ju'ils sont obligés d'aller chercher dans les bois de l'abbaye pour la conduire chez eux, un franc c'est-à-dire lo sols 4 deniers de cens sur leurs bois, six deniers de taille par voilure de pré, les lods de six l'un en cas de vente et encore ce qui est exorbitant, les relods au cinquantième, les droits de retenue le cas
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arrivant; ils ont un iinage ([ue leurs seigneurs n'ont jamais limité, ce (|ui a occasionné beaucoup d'usurpations, dont ils se plaignent à Votre Majesté, et dont cependant ils payent toujours les cens et redevances, que leur iinage est des l)lus orvaleux, et (jue malgré tous les fléaux auxquels leurs biens sont exposés, ils sont toujours obligés de remplir exactement envers leurs dits seigneurs, les charges, redevances cy mentionnées. Ils l'ont observer encore que, toutes ces charges là i)ayées et réunies encore avec les impôts qu'ils j)ayent à Votre Majesté, ils ne peuvent concevoir comment ils peuvent subsister eux et leur pauvre famille.
(18 mars 1789 — par devant Claude-Alexandre (iuérin, notaire royal à Adelans. — (Claude (iuinet, dé|)uté).
COLOMBIER let Villerspot)
Aujounl'luii ('«(iiiiiiiuii' du caiitoii do Vesuul.
Seignoiu's : M. \o coiiseilloi' DiMnoiigcnol avec M. de .Mrsmay M"" Tl.arin. M. V..lanl. M. Cav. M. .le Kolalier .
Cuiv: M. CI.Mv.
I*(»|)ulali<)ii : Feux. i(S,')ii): lialtilants. S.'x) : cliarrues. \^ : chevaux. 4'> ■- Ixeiifs et vaches. •>()().
Ferriloire: l<\iiicht''es de pi'i's. .*»() 5 : JDUriiaiix de champs. i().S(i: Mivrées do vignes, i-'.i*.): arpents de hois. ijo. Taux do la taille i..\j.~\.
— do la caj)itati(m. . . i , 4})') 1.
— des vingtièmes . . . >. .o>i I.
Total . . . 4 84.') I. en i7S7;4.r)^<Sl.eii 17S:').
U(^censenionl de 1906: 36.\ hah. : i,k)i a.
Analyse du pi'ocès-vorl)al. Le 17 mars 1789. jiar devant C.l.-Fr. Bourgoin. notaire royal à Vesoul : copie sans signatures. — Claude- François Virot, Claude Baudin et I.ouis Torhy. dt'putés.
(0 Ou i6i (Arrii. dop.).
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Suiii'ccs : Ai'cli. (Irj).. C 1)44 • i''''l<'>^ '1""^ iMi])().silions. B. /^■xo'.]. 4:'-i4.
1" Qiu' l;i coinnumaulé de (iolombiiT ne reiircnnanl dans son sein que trois particuliers vivant de leurs rentes, et le reste de ses habitants fort nombreux ne possédant que des terres et vignes amodiées, ou manœuvres, sans aucuns revenus, que peut-être quatre cents livres tout au plus, se voit dans la nécessité de recourir au plus tôt au soulagement que veut lui [)rocurer un prince qui n'a d'autres intentions (jue le soulagement de ses [)euples ; vu qu'une multitude de domaines de fiels, et un grand nombre de biens d'Eglise, j)our ne payer presqu'aucun impôt, sucent son sang, et s'enrichissent de ses sueurs, y joint la jirivation de ses regains anciens (jui Taisaient autrefois son uni(|ue soutien, de plus une justice seigneuriale qui jette par son exaction la plus grande partie de ses habitants dans la dernière misère, un four banal qui préjudicie infiniment au bien public, des mainmortes (jui réduisent plusieurs particuliers à une servitude criante, des biens d'église (jui ne payant (ju'à la colonique, accablent le peuple pour produire d'amples revenus sans donner aucun soulagement à l'Etat, des colombiers trop multipliés, qui causent les plus grands j)réjudices à nos semences et nos moissons; une immensité <1 impôts j)()ur plusieurs châteaux et maisons de campagnes aux(iuelles sont joints les prétendus fiefs et coloni({ues, ne peuvent que rendre nos plaintes plus justes. Et d'abord cette misérable communauté renferme malheureusement dans ses bornes, plus de douze cents ([uartes de terres labourables, cent dix fauchées de prés, cent (juatre-vingts ouvrées de vignes, et au moins dix quartes de chenevières, (jui j)ayent tous en fief. A ceux-ci se trouvent joints des fonds d l'église, tant curiaux (jue familiarité et chaj)elle, j)lus de cent soixante quartes de terre labourable, au moins vingt fauchées de prés.
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et Irenle ouvrées de vii^tie ; ce (|ui sera coiilinné par les articles suivants.
Ai;r. !'■'. Le seigneur de (^)ioin!)ier possède un clos de plus de cin(j journaux, dans lequel est renfermé un chàti'au des plus agréables par ses aisances et dé|)endances, des jardins tous très fertiles, des remises et basses-cours dans la(iuelle est un nombreux colombier, (jui {)réjudicie en temps dommageable à nos campagnes, (kuiuel nous demandons au moins exacte destruction. Ledit seigneur [)ossède de plus douze faucbées de prés, et ciiuj journaux de terres al) )ural)les, deux (juartes de clienevières, (piarante arpents dv bois, (|u'il tient à sa charge, ce (|ui a élé jus(|u'à ce jour exempt de tous impôts royaux, ce (|ui ne peut trouver lieu d'oubli dans nos |)lainles .
l'n domaine consistant en 'JoC) (juarlt's de Ic'rres labouiables, 10 fauchées de prés, .")() ouvrées de vignes, .') (|uartes de clienevières, lecpiel domaine, toujours par le taux tlu lief, mérite sans doute nos doléances.
\<)s ancêtres sans prévoyance des maux (|ui menaçaient leurs petits-neveux, les jetèrent dans un dernier abîme de misère, en cédant à >L le Conseiller Demangenet leurs regains, unicpie ressource commune, et ce pour une somme de (|ualre-vingls livres annuelles (jue ladite communauté était tenue de payer audit seigneur pour anciennes tailles dont l'origine est inconnue, peut-être même de ceux qui rexigeaienl, ladite communauté, [unw avoir par indigence, négligé i)endanl plusieurs années de payer ladite somme à son seigneur, se vit contrainte, par une sentence rendue à la cour du parlement de Metz, de i)ayer audit seigneur les prétendues tailles arriérées, les tailles et les frais se montèrent à la somme de deux mille livres tournois, (jue ladite communauté se trouve obligée de payer. Comment faire donc pour payer cette somme dans une communauté où les particuliers avaient pu à [leine [)ayer de leurs deniers particuliers
Cor.OMlUKK
la prédilc soiniiie? (loiiiiiu' rinjuslici' Iroiive ses ruses, leciil seigneur proposa aux parlicuiiers de lui céder leurs regains coninnins, ce qu'il neul pas dilliculté d'obtenir, car nos ancèlrcs regardaient celte somme de deux mille livres comme insoluble; ils lirent donc en 172(S une ti-ansaclion avec ledit seigneur [)ar huiuelle il lui cédèrent une (|uanlité de plus de VM) fauchées de prés pour le second fruit : ce qu'il n'eut pas peine à accepter, comme y i)révoyant un ample profit; il reçut donc cette ofï're des habitants, laquelle depuis au moins vingt ans lui produit annuellement un revenu de plus de deux mille livres ; comme en calculant justement il aurait tiré au moins soixante et dix mille livres de ce jour de la transaction, ainsi un tel produit peut bien effacer et éteindre le nom des tailles. Nous demandons en consé([uence de rentrer dans ces biens communs, sans aucune indemnité.
L'exaction d'injustice seigneuriale qui ruine la plupart des habitants ne peut qu'exciter nos plus justes plaintes ; nous demandons en conséquence que les gardes du seigneur ne puissent faire aucun rapport dans nos bois, et dans nos campagnes, car il s'y trouve à l'infini des amendes de mésus.
La l)analité d'un four appartenant audit seigneur nous oblige à demander avec empressement la cessation de celte banalité, de laquelle il tire une somme de neuf cents livres annuellement.
La mainmorte, cjui réduit plusieurs i)articuliers à une espèce d'esclavage, tant par des tailles que redevances, nous fait porter les plus vives plaintes ; c'est pour quoi nous demandons un juste terme à ce sujet.
Plusieurs censitaires qui sont extrêmement chargés, tant de rentes que de dîmes et autres redevances, demandent un adoucissement à cet égard.
Art. 2. ^L de Mesmay, par un lief (ju'il possède sur le territoire de C.olombier, qui consiste en ',]()() ([uartes de terres labourables, 17 fauchées de })rés, 1 (puirles de chêne-
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vières, et 70 ouvrées de vigne, nous cliarge par le défaut d'im[)ôls.
Aux. 3. Madame Tharin pour possession d'un fiel' qui consiste en (U) journaux de terres lal)oural)les, 1<S fauchées de prés, 40 ouvrées de vignes, 'J. ijuarles de chenevières, avec une maison de campagne, le tout en fief, nous sollicite de même à demander adoucissement.
Aiir. i. M. Volant [)ossède aussi une (juantité de 80 (juartes de terres et ."> fauchées en lief.
Aur. ."). M. (niy possède aussi <S I (juartes déterres et 4 fauchées de prés, en fiel" aussi.
Aht. (). M. de Rotalier, j)ossédaiil une (juantilé de 300 (|uarles de terres, 10 fauchées de i)rés, () ouvrées de vignes, le tout prétendu lief. avec une maison de campagne spacieuse, el un nomhreux volier, ne peut (|ue demander nos justes [)laintes.
Akt. 7. Plusieurs chapelles, tant Si-Antoine, ipie Ste- Magdeleine, el Sl-.Iean et Denis. Sl-Xicolas el la niairerie du Montcey possédant ensemhle avec la familiarité au moins lôO (juartes de terres lahourables et 20 fauchées de prés, plus de 30 ouvrées de vigne, payant à la colonicpie, ne sont pas exem[)tes de nos remontrances.
AuT. <S. Nous demandons un règlement pour notre pasteur ([ui soit convenable à sa paroisse, demandant princi[)alement l'abolition du casuel.
Aht. 9. Nous demandons aussi la destruction de sept colombiers, (jui sont très nombreux, et qui causent de grands ravages dans nos campagnes, lesciuels colombiers appartiennent à plusieurs messieurs des villes voisines.
(17 mars 1789 — Par devant (Maude-François liourgoin, notaire royal à Vesoul — Claude-François Viret, Claude Blandin et Louis Terby, députés.)
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COLOMBOTTE
Aujourd'liui f(miimiii(' du caiiloii (l(> Xoi'oy. an-' de N'csoul.
Sci^iKMii' : [,(• cliaiiili-c de N'csoiil.
Curr: Pan.iss.- d.- Caliu..u(ior.
IN)|inlali(iii : Feux. 49^' : lial)ilaiils, ^'.'ij : cliarrucs, il); chevaux. i() : liinifs cl vaclics. -h).
liM'i'ildii'c : l''aiicli(M\s de pn-s. ."icS : joui-naux de (•liaiiij).s, s>.84 ; nMvrccs {\r vignes, i ."i : aipents de Ixjis. i,'),"). Taux de la laillc i(S; 1. i :\ s. 9 d.
— de la capitalion. . . iStS 1.
— des vinjj'tièuics . . . •>.."),') 1.
Total. . . (S08 1. i3 s. 9 (1. en 1788.
Recensement de 1906 : i 14 liah. : 4-^'> ''^■
Analyse du ]»roe(''s-verl)al. I.c :>.o mars 1789. par devant Bonav. Bruleport, g-rctliei- de la justice du lieu • sig-natures de G. Amonicr. P.-Ant. .lolTroy. .lli. Charbonnier, Fr. Viney, Noël Nicolas, Jh. Nicolas. Franc. Gueudinct. .l.-B. Gaulmier. R. Groscolas. Cl. Bernard. Cl. Amey. .Iran Morel. .ïean Chauvey. Cl. Masson. .IranViorcl. Cl. I.cvaiii. .J.-F. \'ivi(M'. .1. Vigny. Et. Vivier. — Jean Chauvey et Jean Vivici-. ({(■putes.
Sources: Arch. ([("p.. C. .■)4") : r(')l('s d'impositions. B. 4''i4-
Sa Majesté est très respectueusement suppliée d'accorder, rouloir et ordonner ce qui suit :
Art. V". Que les Etats Généraux du royaume seront assemblés tous les cinq ans aux mêmes lieu et jour qu'ils auront réglé, sauf les deux premières assemblées entre lesquelles il n'y aura que trois ans d'intervalle.
Art. 2. Qu'il sera accordé des Etats particuliers à celte province de Franche (2omté, qui entreront en exercice immédiatement après la tenue des Etats Généraux, et seront
I ou M (Arch. (ir.p.).
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organisés suivant le plan présenté par les gens du l'iers- Etat et formé à l'assemblée tenue à Besançon en vertu d'Arrêt du Conseil du premier Novembre 1788, sauf en ce qui touche la condition des quatre degrés de noblesse requise pour l'éligibilité ians l'ordre de la noblesse, laquelle condition demeurera pjur nulle et non avenue ; (jue le lieu de la tenue desdits Ktats particuliers sera li\é à Dole, et ensuite à la détermination desdits Etats ; et ne pourront les Cours Souveraines se mêler directement ni indirectement du régime administration et délibéré desdits Etats.
Akt. i). Qu'aucun impôt ne pourra être continué, (|u il n'ait été renouvelle à chaque tenue d'Etats Généraux.
Art, 4. Qu'à défaut de convocation des Etats Généraux, suivant le vœu ({n'en aura pris la dernière assemblée, tous les impôts cesseront de plein droit juscju'à ladite convocation elfectuée.
Art. ."). Que tous les privilèges et exem})lions. (juelle qu'en soit la cause, demeureront abolis pour jamais en matière d'impôts, charges publiques, réelles, personnelles, mixtes et locales ; de manière (ju'à l'avenir la contribution aux dites charges soit toujours en proportion des propriétés et facultés respectives ; et que leurs impôts devant tourner au prolit de l'Etat, et pour charge d'icelui seront permis en vertu d'un seul et même rôle. La Communauté de (^olombotte est particulièrement accablée sous le faix iniciue de l'inégalité dans la répartition des subsides. Ce village a le malheur d'être compris dans la nomenclature ignominieuse des communes en généralité de mainmorte appartenantes au Chapitre de Vesoul. 11 supporte annuellement en faveur de ce Chapitre décimateur de son église, une dîme consistante en la douzième partie du produit de tout le territoire et en valeur de treize cents livres.
La banalité du fourg qui lui fait un revenu de cent livres, leur triage un produit de sept cents livres. Leurs droits de
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niainniorle (|ii'ils exercent avec tyrannie, lui l'ont un rapport annuel de huit cents livres au moins ; et toutes ces sommes (jui Forment un total de deux mille neuf cents livres, ne sont comprises pour rien dans la répartition des impôts ; ce qui fait une charge aussi onéreuse qu'injuste aux habitants (jui sont déjà accablés sous les abus d'autorité que ces droits pernicieux de mainmorte fournissent en abondance aux chanoines avides.
Art. g. Que les {)ortions congrues des curés et vicaires seront augmentées sur les dîmes et à défaut de dîmes par la suppression et réunion d'autant de bénéfices simples ecclésiastiques qu'il en sera nécessaire ; le casuel desdits curés supjirimé. soit dans les villes soit dans les campagnes et notamment dans celle de Calmoutier dont la communauté de Colombotte est paroissienne, et entre pour un tiers dans les réparations de la maison curiale et entretien de l'église qui devait être entièrement à la charge du Chapitre de Vesoul décimateur et curé primitif, et qui néanmoins s'est constamment refusé de subvenir à ces charges. Le Tiers-Etat de la communauté de Colombotte ose très humblement supplier Sa Majesté de vouloir bien la décharger de cette dîme curiale, avec soumission de la part des habitants de faire le tiers d'une somme de dix huit cents livres anntiellement au vicaire perpétuel nommé par le Chapitre de Vesoul pour remplir les devoirs curiaux, et de subvenir de même part à l'entretien de l'église de Calmoutier; en ôtant au curé toute espèce de casuel, quartes, gerbes de passion et fonds curiaux au profit de ladite communauté de Colombotte et si la communauté obtient le pouvoir de se faire déservir chez elle, elle sera déchargée de sa part de l'entretien de son église actuelle sans être surchargée d'un suplément de portion congrue plus fort (jue celui porté au dit article.
Art. 7. Que le tirage de la milice devrait être moins dispendieux et pourrait se faire à l'assemblée du nombre de
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jeunes gens fixé pour un soldat provincial, convoquée ensuite d'une simple ordonnance et qui tireraient au sort ou feraient une certaine somme à celui d'entre eux (jui voudrait l'accepter pour être militaire.
Art. 8. Que le soin des routes royales commis aux communautés comme ci- devant est beaucoup moins onéreux aux particuliers et concoure bien davantage à leur bon état, que la manière dont on les entretient aujourd'hui ; et que le soin de veiller sur la vigilance des particuliers entrera dans les devoirs des syndics de chacjue communauté (|ui seront comptables de leur négligence à s'en accjuitter aux étals provinciaux.
Aht. 9. Que les Seigneurs ne pourront destituer leurs officiers de justice, si ce n'est pour juste cause qu'ils seront tenus d'exprimer dans les actes de destitution, et dont ils seront contraints de jnstilier, à peine de tous dépends, dommages et intérêts : et seront encore obligés de i)rendr(.' leurs Juges châtelains dans l'ordre des avocats.
AuT. 10. Que tout droit de chasse et de pèche soit dû aux Seigneurs ecclésiasti(jues réguliers ou séculiers eu égard aux })ermissions de chasse multipliées que cluupie membre des chai)itres, abbayes, communautés et autres semblables corporations, donnent trop facilement à plusieurs de leurs favoris, ([ui. à la faveur de la permission, ravagent impunément les campagnes, les vignes et les prairies dans la maturité des fruits, et portent plus de dommages aux cultivateurs que n'en causent toutes les grêles dune année orageuse. La communauté de (^olombotte a particulièrement à se plaindre de l'exercice illégitime de ce droit pernicieux (|ue le Chapitre de Vesoul se permet en toute saison sur son territoire. C'est un (Chapitre de neuf membres qui ne se contentent point de faire de grands dégâts par luimême, chaque individu de cette corporation donne le pouvoir licencieux et funeste à plusieurs particuliers (jui bravent
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indépendainnienl les plaintes légitimes et les reproches amers des propriétaires (ju'ils endommagent.
Art. 11. Que défense soit faite aux Seigneurs aux fiefs desquels aura été transféré le droit de chasse et de pèche ap|)artenant aux Seigneurs ecclésiastiques séculiers ou rélugiers, ou (jui le posséderont d'ancienneté ou autrement, de donner permission de cliasse à plus de] deux [)ersonnes, dans les temps permis seulement, et de chasser eux-mêmes dans la plaine depuis le premier Avril jusqu'au premier Septemhre, sur peine d'être pris et rapportés par les messieurs de la communauté ainsi que tout autre chassant dans la plaine en vertu de leur permission, et l'amende en résultante applicahle à la fabrique du lieu.
Art. 12. Que tout colombier de pigeons fuyards appartenant aux particuliers non possédants fiefs seront détruits entièrement, avec défense à tout particulier non possesseur de fief d'en établir ; enjoint de plus aux Seigneurs d'enfermer les leurs pendant quarante jours dans les semailles du printemps, autant dans celles d'automne, et deux mois pendant les moissons.
Art. 13. Que tout droit de paisson dont jouissent les Seigneurs sera aboli comme subversif de l'utilité des pâturages appartenant aux communautés et par là directement opposé à l'agriculture,
Art. 14. Que les troupeaux des Censitaires non possédants des pâturages en toute propriété seront fixés au même nombre et composés de la même espèce d'animaux que ceux des particuliers résidants dans le village, qui les égale en impôts et en terres labourables.
Art. 15. Que les chapitres collégiaux seront supprimés à cause de leur inutilité, et leurs biens employés aux besoins de l'Etat ou à fonder des Maisons de charité dans lesquelles on élèveroit et apprendroit une profession aux orphelins indigents, et nourriroit encore des vieillards infortunés qui
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seraient pris chaque année dans cha(|ue paroisse j)ar nombre proportionné à leur population
Am. 10. Qu'ordre soit enjoint aux Bénédictins, Bernardins et autres espèces de moines d'être vingt-cinq en communauté, avec chacun six cents livres de rente et le reste de leurs biens employés aux besoins de l'Etat pour décharger le peuple trop longtemps opprimé par eux et trop tard éclairé sur iopprohre injuste de son sort.
Aux. 17. Que tout controlle et centième denier soit anéanti comme infructueux au roi, par les dépenses immenses (pii entrent dans la régie de cette partie et par les salaires exorbitants dont jouit cette multitude innombrable de (Commis employés à leur perce|)li')n.
Aht. 1<S. Que le recrutement des Barrières s'étendra jusqu'aux frontières du royaume et la liberté du commerce permise de province à province.
Airr. 1'.). Que le concordat de Bologne (jui fui l'ait en l.")!!) entre Léon X et le roy François \" soit rescindé comme production de la ruse et de l'autorité que s'arrogeoient dans les temps d'ignorance les papes sur les souverains, et comme directement opposé à l'avantage de la nation ; que défense soit faite d'exporter à l'avenir aucun argent en (^our de Rome pour annales, bulles et dispenses, et par là faire circuler dans l'intérieur du royaume des sommes immenses pour lesquelles on ne reçoit en échange que des fatras de parchemins inutiles, que les évèques diocésaires pourraient donner à meilleur compte.
Art. 20. Qu'attendu que les Seigneurs ont des épaves, amendes, contiscations et tous fruits de la Justice, ils seront tenus de la faire rendre gratuitement et sans frais ni dépends par leurs ofiiciers qu'ils seront obligés de salarier jusqu'à sentence inclusivement, un rôle fait et relevé des amendes après la tenue, icelui visé par le Juge, déclaré exécutoire et public par le Sergent à l'issue de la Messe paroissiale du
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premier Dimanche (jui suivra la tenue, avec sommation générale de payer sous trois jours; et à ce défaut, permis de relever la sentence de condamnation aux Irais des condamnés, et de les poursuivre suivant (jue le tout est usité dans le ressort du Bailliage de Langres, limilrojjhe de celui d'Amont, d'après le règlement du même Bailliage, sous date tiu ol Mars 1769, homologué au Parlement de Paris le 3 Septembre 1770.
Ain. 21. Que la mainmorte personnelle sera abolie, par tout le royaume, même la réelle dans les terres des (Communautés et corps ecclésiastiques, ou de tous bénéfices, séculiers ou réguliers, sans aucune indemnité, et qu'elle sera abolie dans les terres des laïcs moyennant indemnité. La Comnmnauté de Colombotte est particulièrement intéressée à cette abolition de la mainmorte; ce village est en généralité de cette servitude dont la légimilé très équivoque n'a de certitude qu'une possession et un exercice tyrannique qui ne peuvent point légitimer tous les vices imprescriptibles de la véracité de cette mainmorte. Le (Jiapitre a avoué dans sa reconnaissance de 1083 qu'il n'avait qu'une simple possession et qu'il ne pouvait apparoitre ni justifier d'aucun titre; après de semblables aveux on ne doit point hésiter d'abolir une servitude ignominieuse et anormale, et qui est condamnée par la raison et l'équité naturelle, soit dans son origine soit dans sa possession. Le Chapitre de Vesoul a même refusé de le soumettre aux intentions bienfaisantes de Sa Majesté, par les propositions irraisonnables et impossibles aux habitants qu'il leur a fait pour achat de leur liberté et de celle de leurs fonds. Ces chanoines rebelles aux vues bienveillantes et manifestées du Souverain doivent être punis, et la Communauté de Colombotte ose en espérer le juste châtiment de la tendre sollicitude de son Monarque, par l'aflranchissemcnt général de ses sujets respectueux et de leurs propriétés, sans indemnités envers les Seigneurs ecclésias-
tiques séculiers ou réguliers, (jui ne sont (jue des avides usu- Iruitiers et les tyrans du peu[)le.
Art. 22. Que les amendes des .Justices des Seigneurs, laïcs, ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, ne pourront être amodiées en tout ou partie ; et en cas de contravention, les dites amendes seront appli(iuées au profil des fabriques des lieux.
Art. 23, Qu'attendu l'excessive charge sous laquelle gémissent les habitants des campagnes, par le taux des amendes et peines réglées pour fait de police intérieur ou champêtre, mésus et délits, dont les genres ont été multij)liés à l'infini et étendus jusqu'à la tyrannie, car par un droit nouveau et imaginé par la cupidité des chanoines de Vesoul, ils l'ont condamner à leur justice les cultivateurs qui recueillent, avant le lever et après le coucher du soleil, les fruits précieux de leurs travaux, ce qui leur devient plus onéreux et plus ruineux que les impôts et charges de l'Etat. Sa Majesté est très humblement suppliée d'abolir et annuler toutes ordonnances, loix et arrêts de règlement du Parlement jiortés jus(|u'à présent fixant les peines et amendes pour faits de police champêtre et intérieure, en donnant pouvoir aux États ((ui seront accordés à la province de Franche-(^omté de former un code de loix [)énales et au I^èglement général sur cette matière, pour icelui être sans délai envoyé à Sa Majesté et [)ar elle sanctionné.
Art. 24. Que tout justiciable ne pourra subir que deux degrés de juridiction en toutes matières; les formes de procéder et de régler les dépens adjugés, changer de manière à oj)érer la diminution desdits dépens, et fixer fa durée de l'instance à une année à compter du jour de l'assignation jusqu'à la sentence définitive: les justiciables rapprochés des Juridictions : la vénalité de tous les offices de judicature supprimée. Le remboursement des dits offices fait par les provinces; les offices donnés au mérite et r(;mplis par des
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juges élus par les États de la province, qui représenteront à Sa Majesté un nombre de sujets dans lecjuel elle retiendra celui qu'il lui plaira ; les tribunaux d'exceptions également supprimés; la partie conlentieuse de judiciaire attribuée aux juges royaux et ordinaires, et la partie d'administration réservée au régime des Etats de la province.
Art. 2'). Que tout grade militaire (juelqu'élevé i]u"il soit sera donné au mérite, et déféré aux soldats qui s'en seront rendus dignes par leurs longs services, leur sage conduite et leur valeur.
Art. 2(3. Que la presse sera permise dans tout le royaume, pourvu qu'on écrive rien contre l'autorité souveraine et la religion révélée.
Art. 27. Que le prix des ventes des quarts en réserve des Communautés ne pourra sortir de la province, et sera versé entre les mains du Trésorier des Etats.
Art. 2(S. Que les Etats de la province seront tenus de s'occuper incessamment, du plan de réiormation et abolition de toutes banalités, servitudes et charges réelles et personnelles dont les biens et individus peuvent être affectés dans ladite province, et de l'abolition de tous droits abusifs ou contraires au bien public ainsi que de la manière de pourvoir à l'indemnité des dits droits et à la fixation du prix de la même indemnité, pour ledit plan être envoyé à sa Majesté, (le suite être sanctionné.
Art. 29. Qu'il y aura dans toute l'étendue du royaume uniformité de poids et mesures, et que les poids et mesures portés aux titres et terriers des seigneurs seront réduits aux poids et mesures adoptés par les Etats Généraux.
Art. 30. Que les Seigneurs (jui auront obtenu le triage dans les bois des communautés ne pourront rien prétendre, non plus que leurs censitaires à perpétuité, dans la part qui reste aux habitants; les acenseurs eussent-ils été antérieurs à l'obtention du triage, (ju'ils ne pourront non plus rien
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répéter sous prétexte de réunion par acquisition, ou autrement depuis la même obtention ; et qu'à l'égard des Seigneurs qui n'ont point de triage, ils ne pourront j)rétendre dans les usages ordinaires des Communes qu'une part jiroportionnée aux impositions (|u'ils supporteront et rien tle plus.
Art. 31. Qu'il ne pourra résulter aucune tache ou infamie contre les parents et familles des supjiliciés, et que le genre de sup])lice sera le même pour tous les criminels des trois ordres du loynume.
Art. 32. Que !e nond)re des gardes des seigneurs sera fixé en proportion de l'étendue des territoires, leurs gages réglés à un taux capable de les faire subsister, les dits gardes devant borner leurs fondions à veiller à la chasse, pèche et police intérieure, ainsi (ju'à la garde des bois des seigneurs, sans pouvoir faire des rapports dans les bois de la communauté, ni en raison des délits champêtres, attendu (pie les communautés ont leurs forestiers pour la garde de leurs bois et le produit des rapports (ju'ils y feront sera applicable à la labrique du lieu, et leurs messiers pour la conservation des fruits de leur territoire et les amendes résultantes des rapports (pi'ils y feront aussi seront au pvolit des propriétaires sur lescpiels auront été commis les délits.
Art. 'SA. Que les Etats (jui seront accordés à la province seront autorisés à faire régler le niveau et la hauteur des seuils de toutes usines, ainsi (pie toutes digues, écluses, arrêts d'eau de manière à empêcher le reflux et épanchement des eaux dans les terres et {)rairies, et les dégâts qui y sont occasionnés par la tro]) grande élévation desdits seuils, écluses, digues, arrêts d'eau, et en faire exécuter la réduction.
Art. ,'U. Que toutes forges, fourneaux et usines établis dans la province de Franche- Comté depuis trente années seront détruites, de même que toutes celles plus anciennes dont les [)ropriétaires n'auront pas forêts en toute projiriélé
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suffisante à leur roulenienl pendant six mois de cha(|ue année.
Art. 3') kt dehnier. Que tout lavoir de mine ilont le cloaque et égout se jette dans des rivières qui arrosent des prairies ou dans lesquelles on abreuve le bétail seront entièrement détruits, à cause des maladies épidémiques (jue cette saleté occasionne sur les bestiavix, et de la perte totale des l'oins causée par les débordements de ces rivières remplies de sable que le cloaque et écoulement de ces lavoirs y apportent ; qu'ordre soit enjoint aux maîtres de Forges ou de toutes autres usines de laver leurs mines dans des lieux où l'écoulement et égout des lavoirs ne préjudicient à personne.
Les articles ci-dessus ont été lus, approuvés et arrêtés en l'assemblée générale du tiers-Etat de la Communauté de Colombotte pour être le présent cahier remis aux députés nommés le présent jour vingt mars mil sept cent quatrevingt-neuf, et par eux porté à l'assemblée générale ainsi qu'il est prescrit par notre délibération ; et ont les habitants ayant l'usage des lettres signé.
COMBEAUFONTAINE
Aujourd'hui chef-lieu do canl<»n de rarroiidisscinent de ^ esoid.
Si'ifJiii'urs : Le marquis de Villrrsvaudey. le princi^ de M(»utli«M-ol.
Cure: M. Ileiiriey ij8>. .
Population: Feux, 128: hahitanls. ,"):•> ,) : charrues. '.)'2 : chevaux. 8 : i)œuîs et vaches, iji.j.
Territoire : FauclH'es de pn's, ic) : journaux de chaïups, 1 i(),'i : ouvrées de vignes. 98 : ai'pi'uts (h' Ixiis. 46t>- Taux de la taille 48:5 1. 19 s. (0
— de la ca[)ilalion. . . 479 '•
— des vingtièmes . . . (^'^ 1.
Total. . . i.6o5I. 19s. en 1787.
I) Eu 1768 : tJG; livres; 2 sols 9 deniers le joui'nal, 16 sols la fauchée (le prés (Arch. de Ves(jul. 15. B.). "
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RecoiiscriuMil de iç)o() : a^.c) liai) : i'>. 19 a.
Analyse du procès-verbal. Le -m mars 1789. jjar devant K. Grandmaislrc. notain» royal; copie sans signatures. — Joaii- Nic. Matliey et Nie. Maire dit François, «'ciievin, dc'putés.
Sources: Arcli. di'p.. C. .')\l): rôles dirnpositions, B ^o.iî).
Le cahier n'a j)u être retrouvé.
COMBERJON
Aujourd'hui commune «lu caillou de Vesoul.
Seig-neur : i?i
Curé : Paroisse de Colombier.
Population : Feux, ^o ; habitants. 1 70 : charrues, (> ; chevaux. 8 : bœufs et vaches. 82.
Territoire : Fauchées de prés. ."îo : journaux de champs. !i8;") : ouvrées de vignes, 267 : aipeiiN de bois. .'). Taux d.> la taille. .'. . . uSfi 1. 8 s. :i d.
— di" la eapitation. . . ()•><) 1.
— (h's viu^^lièiiies . . . 4'*9 1-
Total. . . I .(S:i"5 1. 8 s. :i d. en 1787.
{{ee.Miseiueiil de i()()(i: i :^;', liab. : :k";8 a.
Analys(> du procès-verbal. Le 17 mars 1789. par devant Cl. -Fr. Bourgoing. notaire royal à Vesoul : copie non sign 'e. — .Tacques et Pierre Kajiiii. d('»put(''s.
Sources: .Vreli. (h'j).. C. ■^47- rôles (riiiij)ositions. H. 4>, 1.").
(Voir Abbenans.)
Aux. 7. Qu'il sera lait un code civil pour réduire les Irais et les longueurs des procès, pour lixer les degrés de juridiction, réduire les ressorts trop étendus des cours souveraines, et rapprocher les lieux trop éloignés des tribunaux, que la vénalité de tous offices de judicature sera éteinte en les remboursant dans dix ans et payant l'intérêt par les provinces, tju'ils seront donnés au mérite par la voie
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du concours de probité surtout et de science, qui! sera exigé l'âge de (juarante ans pour les exercer, et que lesdits officiers seront inspectés chaque année par les maitres des requêtes dont les offices seront remboursés, assistés de membres des trois ordres, qiw défenses leur seront faites de recevoir des visites devant ni après les procès jugés, que tous arrêtés et sentences seront motivés ; et que tous tribunaux d'exception seront supprimés en laissant le contentieux aux juges ordinaires.
Art. 8. Que la mainmorte des personnes et des biens sera abolie, en indemnisant ou non, à cause du bien public.
Art. 9. Que la banalité des moulins à eau sera abrogée en indemnisant, et établissant ceux à bras et à vent.
Art. 10. Que toutes les communautés seront pourvues d'ustensiles contre les incendies et pouvant trouver au cheflieu des farines et blés en temps de calamités.
Art. 11. Que le prix des ventes des quarts de réserve sera mis entre les mains d'un préposé de clnuiue communauté à qui appartiendront lesdits quarts de réserve.
Art. 12. Qu'il n'y aura qu'une seule loi. un seul poids, une seule mesure et un seul rôle d'impositions.
Art. 13. Qu'il sera proposé un prix pour celui qui découvrira un remède contre l'opinion de flétrissure des lamilles de criminels condamnés, 'i'.
Art. 14. Que tous triages dans les bois communaux seront éteints pour les seigneurs qui les ont usurpés, et qu'ils ne pourront prendre dans lesdits bois et conimunes (jue leurs portions à raison de leurs impositions.
Art. 15. Que les forges, fourneaux et usines et les ateliers des salpètriers seront réduits au moins de moitié dans la province, qui se trouve dénuée de bois de chautfage.
i) L'Acailéiiiif (rAmiciis .ivail mis au cnuriiurs la (iiicslion de la rêver- -ibililt- (lu criiiif. et H(.lics[iicrrc avait (•(incouni.
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AuT. 1(). Que le produit des impositions sera porté par les commis salariés des communautés chez un préposé dans la capitale à gages qui sera obligé de le faire parvenir au roi par une voie prompte et sûre.
Art. 17. Que les prévilégiés seront répartis dans le rôle qui sera fait {)our tenir lieu de corvées à raison de leurs facultés.
CONFLANDEY
Aiijoiinrinii (■(iiiuiiiiiic (lu canton de P<)rt-sur-Sa<'»ne. arnindisseniciit (le Vesoul.
Scis^neur : M. Guy. conseiller an parlement.
iAiré : Par(nssc de Villers.
Population: Feux. <Si ; habitants, 4'7- eliari-ues. i- : clievanx. 4' ; bœnfs et vaches, Siig.
Territoire : Fanch(''es de prés, iio;) : journaux de chauips, ^^-- ; ouvrées de vignes. i.V.i : arpents de hois. îJj.i. Taux de la laillc (vU) 1. i.) s.
— (I(> hi capilalioii . . -i>. I.
— des vin;4li('Mnes. . . Ç)-'.i. 1.
Total . . A.iV'.ii 1. i.i s. en 178.S.
Recensement de 190H : 4 >;) '"di. : .l!')! a.
Analyse du procè's-verhal. be 1;) mars i~H(). |)ar devant Louis- Jean Gauthier, notaire royal à Port-sur-Saijne : copie non signée. — Jean Favi(M- et Nie. Roussey. députés.
Sources: Arch. dép., G. '.\^- ; rôles d'impositions. B. 4-*'J-
(Voir Abbenans.)
Art. 22. Demandent lesdits habitants dètre déchargés envers leur seigneur d'une redevance de la moitié des fruits, pommiers, poiriers et noyers existant entre les quatre croix sur leur finage, ce qui leur empêche de faire aucune plantation d'arbres quelconques.
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Aur. 21). (Jju ils tloivent labourer de tous f()ui)s dr cliai rue, lier cl voituiiT les gerhes d'une certaine (juantité de terre ; aussi laucher, l'aner et voiturer par chacjue année vingt-trois fauchées de prés à leur seigneur, dont ils demandent d'être déchargés.
Akt. 24. Que ladite communauté doit au seigneur de Conttandey à titre de bail, cens et redevance soixante une livres dix neuf sols un denier ainsi qu'une poule par chaciue feu et ménage, dont ils demandent aussi d'être déchargés.
AuT. 25. Qu'au moyen de l'accomplissement des articles 22. 23 et 24 précédents, et en réciproque d'iceux, leur seigneur doit aux habitants par chaque année vingt cinq fardeaux de blé, ainsi que la nourriture tant desdits habitants (}ue de leur bétail pendant le temps qu'ils travaillent à l'ouvrage mentionné en l'article 23*" du présent suivant qu'il est expliqué aux terriers et reconnaissances; de tout quoi lesdits habitants entendent décharger leurdit seigneur.
Art. 2(). Que ledit seigneur étant encore tenu de fournir à ladite communauté un bœuf taureau et un porc mâle continuellement, ce que ledit seigneur leur refuse depuis quantité d'années ainsi que ce qui est mentionné en l'article 25'' ci devant, de tout quoi lesdits habitants, toujours par réciprocité de l'accomplissement des art. 22, 23 et 24 entendent encore décharger leur seigneur.
Aht. 27. Que les anciens seigneurs duditlieu avaient cédé à perpétuité auxdits hai)itants le droit de pêche des rivières de Saône et de Lanterne moyennant 170 livres de service de poissons ou au choix dudit seigneur de recevoir ledit service en trois sols par livre et que ledit seigneur est tenu de donner trente bouteilles de vin comme il est porté sur la reconnaissance de 1784, dans les({uels droits lesdits habitants demandent d'être réintégrés .
Art. 28. Que ledit seigneur avait donné droit et permis auxdits habitants de mettre rouir du chanvre dans la rivière
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de Saône et de Lanterne ils ont joui de ce droit sans opposition de la part de leur seigneur, excepté il y a quelques années (jue le garde dudit seigneur fit des rapports contre eux et chaque chef lut condamné à cinquante livres qu'ils ont payé audit seigneur cl dont ils demandent la restitution comme étant un droit (|ui leur est ac(juis par les terriers et reconnaissances audit lieu.
AuT. 29. Que la communauté de (^ontlandey a un très l)ctit territoire et tju'il y a un terrain spacieux et très propre à mettre en culture (jui est indivis entre le village de (>hargey et le leur; ils demandèrent il y a environ quatre ans partage de ce terrain (juand Mokisieur Foillenol, seigneur en partie à Chargey, y lorma opposition ; mais comme hulitc communauté de (^ontlandey a pour a|)puyer sa demande un litreauthentique en date du 1 octobre 1583, elle supj)lie S;i Majesté de lui rendre justice en ordonnant ce partage.
(19 mars 1789 — par devant Louis Jean (îaulhier, notaire royal à Port-sur-Saône. Jean Favier et Nicolas Houssey députés.)
CONFLANS
Aujunrd liiii (•(iiiiimiiic ilc (loiillaiis- sur- |,aiit(M-iii'. caiildii de iSailll-L(»U|). àrr(iii(liss('iii('iit de Lilic Seig'iKMii' : Le roi.
Cm-.' : M. r.ir.xi. - l)(.yniiic .Ir l<\ivcni<-_v avec Briaiicoiirt). PopulalioM : Feux. ?* Rcceiisriuciit de ii)«)(i : jç)'. liai) : liiio a.
Sources : .Vi'cli. ilcp.. B. 4>.oi .
Le procès-verl)al d'assemblée et le cahier de cette communauté n'ont pu être retrouvés.
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CONFRACOURT
Aiijourd'liui .iiTdndisstMnonl do Gray. canlun de Daiiipicrresur-Salon.
Scis^neur : Le i)rince de Bautîrcmont.
Curé : M. MoYiiici-. — Doyéiiiu'' de Travos.
Population: Feux. i'.]>: habitants, 578: charrues, 00; chevaux. 19 ; bœufs et vaches. ?>y6.
Territoire : Fauchées de prés. 192 ; journaux de champs, i6o4; ouvrées de vig-nes. 02!) : arpents de bois, i238. Taux de la taille 694 1. 17 s. 6 d.
— de la capitation ... 708 1.
— des vinu'tiènics . . . 1.006 1.
Total 2.5o8 1. 17 s. 6 d. en 1788.
Recensement de 1906 : 46 1 hab. ; 1969 a.
Analyse du procès-verbal. Le 20 mars 1789, par devant Pierre- François Verpy, notaire royal à Ray ; signatures dEdme Grand, E. Faivre. F. Demandre. F. Mennetrey. G. Truchet, E. Jacquinot, P. Gaillard. Ch. Clerc. Louis Goux, Cl.-F. Demandre. Ch. Moulliard. Edme Goux. P. Marput. Nie. Goux fils, P. Goux. x\nt. Celion. E. Lepape. (^h. Grand. Cl. Magnin. .lean Gaillard. Fr. Richardot. Jean Leblanc. — Cli. Grand et Cl. Truchet, députés.
Sources: Arch. dép.. C. ;)4<S : rôles d'impositions, B. 421.").
Les habitants se borneront à peu d'articles et à ce qui les regarde en particulier, espérant que les mémoires des autres lieux plus considérables s'étendront sur les objets que souffrent la province et l'Etat en général.
Art. 1. Ils demandent qu'il n'y ait point de distinction dans le payement des impôts, que tous possesseurs de fonds payent également sans distinction de fief et de roture, et que ceux d'église et du clergé soient de même nature sujets
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à rimpôt et tous compris à proportion de leurs propriétés.
Art. 2. Cette égalité sera aussi sur les corvées et entretien des routes et chemins et chacun y sera tenu soit par un travail elTectif, soit dans le payement si ces ouvrages se font à prix d argent ; mais les doléants et remontrants aimeraient mieux les faire.
Art. .'i. La justice appartenant de plein droit au roi, (jui la confirme aux seigneurs des campagnes, il serait mieux de la retirer des seigneurs et (jue Sa Majesté la fît exercer.
Art. 1. Si l'on conserve les justices particulières aux seigneurs de campagne pour arrêter l'abus énorme qui y règne à la ruine des sujets ce serait qu'ils ne puissent amodier les revenus de ces justices, et ([ue les habitants devant euxmêmes répondre de leurs bois communaux (jui pour leur conservation élisent annuellement des gardes forestiers, les gardes des seigneurs ne doivent [)oint faire de rapport dans leurs bois communaux,
Art. ."). Ils choisissent aussi annuellement des messiers qui répondent des mésus faits aux héritages, de sorte qu'il devient inutile d'en confier le soin aux gardes des seigneurs, qui ne répondent nullement du dommage des fruits, mais qui n'agissent jamais que pour l'intérêt particulier des seigneurs et de leurs fermiers par les amendes (pii égalent pour le produit presque ceux des impôts.
Art. 6. Il serait à souhaiter que les cours souveraines ne soient pas composées en entier de nobles, mais que moitié des gens du tiers-Etat y soient admis, on ôterait par là bien des persécutions et des abus où l'on tombe pour favoriser la noblesse possédant des terres et seigneuries. Vit-on jamais une injustice et une tyrannie plus grande que l'Arrêt du parlement de Besançon '') qui oblige à tous les habitants
(i) Du 19 juillet 1775.
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des campagnes de mettre un billot à leurs chiens à peine de cinq, dix et vingt livres d'amende. Il est impossible dans son exécution : cependant on condamne des malheureux laboureurs à des amendes pécuniaires qu'ils payent; et d'ailleurs les habitants des cam[)agnes n'osent plus s'adresser à des tribunaux composés de noblesse pour avoir justice de droits seigneuriaux qui s'exigent sans fondement, sans titres et par la seule vexation du seigneur. A Confracourt, les seigneurs, depuis peu, se sont arrogé le droit de péage, droit qui ne peut être perçu que par le roi ; cependant dans ce lieu ils exigent deux sols par voiture de bois ; autrefois c'était quatre sols; autre somme pour voiture de pierres qui sortent du territoire : droit abusif qui doit être liboli.
Art. 7, La taille que les seigneurs perçoivent sur leurs sujets le doit être légalement. Elle a été introduite dans son principe pour payer les troupes que ces messieurs étaient tenus de fournir pour la défense contre l'ennemi : aujourd'hui ils en sont dispensés. C'est l'Etat qui fournit et soudoie les troupes par les subsides et impôts.
Art. 8. L'ambition des seigneurs est intarissable : ils se sont fait donner en ce lieu le triage dans leurs bois communaux, et cependant continuent encore à avoir droit dans les deux autres tiers restant aux communautés ; pourquoi avoir privé les communautés de ce tiers? C'est une restitution que les plaignants demandent et qu'il soit déclaré que c'est abusivement qu'ils l'ont obtenu, et permis aux communautés de rentrer.
Art. 9. Les habitants de Confracourt sont privés de cette portion de fonds si nécessaire aux cultivateurs, de prairie ; ils ont en plus un petit canton de trente faux de prés ; ils sont donc obligés d'aller au loin et à grands frais chercher des fourrages, ils ont quelques communaux engagés pour la portion congrue de leur curé, tandis qu'elle devrait être prise sur les décimateurs ; mais ce sont les seigneurs qui
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en jouissent et on n'ose les attaquer, crainte d'être ruinés par amendes.
Art. 10. Ils ont à la vérité des bois communaux, mais avec combien de Irais ne leur en coùte-t-il pas pour en jouir? Les officiers des lieux pourraient faire la marque des futaies à bien moins de frais.
Art. 11. Qu'il soit accordé à la province de Franche- Comté des Etats particuliers composés des trois états, et où l'on opinera par tête et non par état.
Art. 12. Que toutes banalités, mainmorte, corvée et tous autres droits qui peuvent gêner le public sauf aux Etats particuliers ou généraux à régler l'indemnité (sicL..
Art. 13. Que le tirage des milices soif aboli, sauf aux provinces à en fournir à l'instar de celle des Suisses ou dételle autre manière que les Etats généraux ou particuliers régleront.
Art. 14. Les frais de procédure étant dispendieux, il faut simplifier la forme et rendre l'instruction criminelle publique ; que le justiciable étant puni il n'en rejaillira aucun reproche sur les i)arents ; et (pi'il n'y ait point de dilVérence de peines pour la noblesse et {)Our le tiers Etat.
Art. 15. Qu'il n'y ait qu'un seul rôle d'impôt, cpie le prix de leur (juart de réserve reste à la province et (}u'il leur soit permis de le vendre, qu'il n'y ait dans tout le royaume qu'une même mesure, poids qui sera réglé.
Art. 16. Qu'il y ait une réforme dans les usines, qui sont trop abondantes dans la province.
Art. 17. Que la loi qui exclut le tiers Etat des emplois militaires soit supprimée.
Art. 18. Ajoutent les plaignants qu'ils demandent l'abolition du droit de volier pour leurs pigeons, qui est nuisible aux fruits des campagnes ; que privés de champoy ils soit permis aux habitants de profiter des bois qui viennent d'eux appartenant au seigneur pour y champoyer leur bétail lors- <iue les bois seront disposables.
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CONTREGLISE
Aujourd'lmi coiiimunc du canton d'Amancc. ai-ft de Vosoul.
Seigneur : M. Aynionct de (]()ntr(''<jlise.
Curé : M. Roussel. — Doyenuf' de Faverney.
Population : Feux, 74 ; habitants. 3o2 : charrues. -xG : chevaux. ;i") : h(eufs et vaches, 97.
Territoire: Fauchées de prés. i44'- journaux de champs, ion : ouvrées de vig-nes. 17 : arpents de bois, 279.
Taux de la taille, de la capitation et des vinirtiénies : .na I. en 1788(0.
Recensement de 1906: >.3o hab. ; 9(31 a.
Analyse du procè.s-verbal. Le 16 mars 1789, par devant Jacques Grandgirard. notaire royal à Amance ; copie sans signatures. — Jean-Xav. Thirion et Ignace Noirot, députés.
Sources: Arch. dép.. C. 349 : n>les d'impositions, B. 4210.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
CORBENAY
Aujourdhui commune du canton de Saint-Loup, arr* de Lure.
Seigneurs : Le roi, le prieur de Fontaine, M"'" de Rosen.
Curé : Paroisse de Saint-Loup.
Population: Feux, i34; habitants. 671 : ciiarrues. (ù : chevaux. 79: bœufs et vaches, 571.
Territoire : Fauchées de prés. 1022 ; journaux de champs, i i84 : ouvrées de vignes, ? arjx'iits de bois. 23. Taux de la taille 1)89 1. 12 s. 8 d.
— de la capitation. . . 1.117I.
— des vingtièmes . . . i..)oi 1.
Total. . . 3.607 1. 12 s. 8 d. en 1788. Recensement de 1906 : 1 134 hab. ; 1072 a.
;k)ft IîAILLlA(;i: 1) A.MOM
Analyse (lu j)rocès-verbal. Lo 19 mars 1789. ]iai' devant Joaii- Nic. Grosjean. notaire royal à Saint-Loup : copie sans sig-natures. — .Ih. Morel et Pierre-François Cliaon. cléj)ut(''s.
Sources : Ai'eli. <!é])., C. ?)5o ; rôles d'inijxisilicjns. B. i^^ij.
(Voir Ahbenans.)
Aux. 12. Les remontrants observeront qu'il y a trois justices subalternes établies à Corbenay, que chacune y multiplie des gardes en profusion, dont un particulier pour une seule échappée supporterait trois amendes pour le même fait.
Art. 13. Qu'ils ont quatre degrés de juridiction, par le démembrement qui a été fait de la seigneurie principale de Faucogney, par l'aliénation (}ue les seigneurs de cette terre ont faite, en se réservant la haute justice, droits abusifs et qui sont régaliens, et (jui doivent faire retour à la Couronne; ils sont donc justiciables de tous les seigneurs de Corbenay, qui ressortissent par appel à Faucogney, lie ce dernier lieu au grand bailliage d'Amont, et ensuite au Parlement, ce qui est des plus dispendieux.
AuT. 20. La suppression de la mendicité.
Art. 21. La réduction des droits de contrôle, centième denier, insinuations, amortissements, et la perception des droits sur les successions collatérales, totalement supprimés.
Art. 22. Le reculement des barrières jusqu'à l'étranger, et le commerce libre dans tout le royaume.
Art. 23. Qu'ils paient des droits exorbitants et abusiis à leurs seigneurs, dont ils sont serfs, qui consistent annuellement à plus de deux cents quartes en grains, indépendamment de la dime de douze et de quinze, des corvées et des cens taillables, corvéables, et amendes dont ils sont vexés. Le produit se porte plus haut que leurs impositions ordinaires, qui se portent en total à plus de cinq mille livres annuellement.
coiiitiKiîi: (i.a)
CORBIERE (La)
Aiijoiii'd'liui (■(miiiiiiiic (In ciiitoii de f.iixcuil. arr' dr Lure.
Seig'iKMii' : \j' (lue de I^anlïrciiioiil.
Cm-,' : (-.^
Population : Feux. 9.,").
Taux: de la taille, do la capilation cl des vin_<j;-tiùmcs : ()o I. i6 s. (id. ru ,;:î.
Ilfccnsciucnt de 1906: :40.) liab. ; i5 1 5 a.
Analyse du procès-vcrbal. Le 19 mars 1789, par devant Cl. -Aimé HoMi'ières. notaire royal à Sainte-Marie-en-Glianois : signatures de .lean-(;i. P^ii\i(\ ,[.-B. Roussel, Jh. Larèrc, J.-Fr. Grillot, Jacques Moiy. .I.-P. Lalloz. Biaise Duguet. Alexis Lalloz. .lli. Bolol, Jh. Cordier. J.-B. Tisserand. P. -Franc. Redoutey, Jh. Ouy. P. -Cl. Ilyelte. J.-F. Morey. Nie. Redouté, Adrien Tisserand. — Jacques Mourey et Jean-Fr. Grillot. déput('s.
Sources : Areh. di'p.. {]. !),")0 : rôles dimjiositions.
(Voir Abbenans).
Art. 22. Que les sujets du roi résidant dans les terres du seigneur auront la liberté d'en sortir pour s'établir ailleurs sans encourir la commise de leurs biens.
CORCELLES (nlins CORCELLES-LES-GRANGES)
Aujuurdhui commune du canton d"lI('ricourl, arr' de Lure.
Seigneur : Le roi.
Curé : Paroiss(^ de '^
Populatii.n : Feux, u) : habitants. 1:'),'): charrues. 1 ;'> : (dievaux, 24 ; hœuîs et vaches. 97.
Territoire : Fauchées de pré-s. 70 : jouiMiaux de chanqts, ;')49 : ouvrées de vignes, 4'"> : arpents de hois, 9.0.
392 baili.ia(;e damont
Taux de la taillo 200 1. 16 s. '.] d.
— de la capitation. . . 21- 1.
— des vingtièmes , . . 299 1.
Total. . . 7i(il. 16 s. :')d. enijSH.
Recensement de 1906 : i 1 1 iiab. ; ^ij a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789, par devant Gabr.- Franç. Gamet, notaire royal à Vellechevreux ; sio^natures de D . Dodolior. C. Dodelior. Ph. Javeley. Ch. Dodelier. Jacques Bardot. J. Chevrillon. F. F" rallier, Nie. Janneret. Jh. Cboulet. Jli. Paul. — Claude Dodelier et Desle Dodelior. le jeune, députés.
Sources : Arch. d(''p.. C. i5:7o : rôles diinixisitions. B. 421 5.
Reproduit les vœux énoncés des autres ocmmunautés» mais avec remarques justificatives.
CORDONNET (LE
Aujourd'hui comiiium' du caiiton de Ri(»z, arrt di> Vcsoul. R('((Mis(>ni('rit de 190(1 : 184 liait. : 104.") a.
Le procès-verbal d'assemblée et le cahier de cette communauté n'ont pu être retrouvés.
CORNOT
Aujourdiiui coinmuiit' du cautomle (]oml)(\-uifontaine. arrondissement de Vesoul.
Seigneurs: Lal)l»é dr Vennond. abbé de Clierlieu et xM'"^' de Mailly.
Cur.' : M. I)(>lailre. — Doyenné ilc Traves.
Population : Feux, 72 ; habitants, 335 ; charrues. ;^2 ; chevaux. 22 : b(eufs et vaches, 2.34.
Territoire : Fauchées de prés, 189 ; journaux de champs. i38i : (luvrées de vignes. 200 : arpents de bois, 16.
COUXOT
Taux (le la taille . . .
— (lo la capitatioii.
; — (les ving'tit'nios .
Total .
Recensement do 1906
: ■>.r)i liai). : 1
Analyse du procès-verbal. Le m mars 1789, ])ar devani (Courbet, g-rcfîier ; signatures de (]h. PouUenot, N. Bardey. .1. Marchai, Cil. Bardey, Ant. Simon. Baulot, Hubert Roussey. F. Mariette. C. Varret. C.-F. Marchai. .1. Montillot, A. Garnier. C.-F. Goillot, Et.-F. Richard, F. Bardey, P. -P. Jamot. C.-P. Mairot, J. Aillet, P. Hodille. Jh. Flajollot. E. Pidancet. P. Mairot, P. Prangey, Jean Molique, G.-F. Goulette. — Jh. Marciial et P. Flajoulot, députés .
Sources: Arch. dép., C. 3,")i : rôles d'impositions. B. ^-ii!).
Art. 1. Que les Etats généraux du royaume soient rassemblés pour le bien de l'Etat.
Art. 2. Que cette province jouisse du droit d'assembler des Etats particuliers.
Art. 3. Que les biens ecclésiastiques, soient laïcs, nobles, soient imposés comme ceux des roturiers.
Art, 4, Que la médiocrité du sel d'ordinaire qu'on leur distribue maintenant ne peut suffire à un village de soixante seize feux, et que dans le rôle de distribution ne sont point compris les enfants jusqu'à l'càge de huit ans ; ils n'ont que 86 pains sur lesquels on en donne 13 pains aux fermiers du seigneur, de manière que la plus grande partie desdits habitants n'en a pas pour la moitié de ses besoins en le ménageant beaucoup.
Art. 5. Que le casuel des curés soit supprimé, et que la servitude d'une quarte de blé, que lesdits habitants donnent à leur curé annuellement par chaque feu et ménage soit de même supprimée, comme droit abusif, ainsi que les dîmes novales soient encore abolies.
Art. fi. Que le tirage de la milice soit aboli.
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Art. 7. Que les officiers de justice résident dans le cheilicu de Cornot.
Art. 8. Que la mainmorte soit abolie dans tout le royaume et la réelle ecclésiastique soit supprimée sans indemnité.
Art. 9. Que les habitants de Cornot payent à Sa Majesté les deux vingtièmes, payent en outre au seigneur dudit lieu le dixième de toutes les graines qui se lient, ce qui dégoûte beaucoup les cultivateurs, de manière (jue l'on peut dire que dix ans en dix ans, le seigneur perçoit tout le produit des terres cultivées et le seizième du vin ; outre cela il a le douzième du prix des tonds (|ui se vendent dans l'étendue du territoire dudit Cornot; abus de la mainmorte ; avec encore ÔOOO livres pour son amodiation tant de ses terres, prés et 500 livres pour un moulin à lui appartenant.
Art. 10. Que la banalité des fours et moulins soit abolie comme une suite abusive de la mainmorte, de même que les corvées seigneuriales qui sont fort à charge aux cultivateurs.
Art. 11. Que les gardes des seigneurs n'aient aucun pouvoir de faire des rapports dans les bois des communautés, ni en raison des délits champêtres, attendu que les communautés ont leurs forestiers pour la garde de leurs bois, et <les messiers pour la conservation de leurs territoires ; et (pie lesdits habitants gémissent sous le j)oids des amendes depuis faites par lesdits gardes dudit seigneur, ce cpii leur est plus à charge que les payements des impôts royaux : attendu qu'il n'a pas ses triages dans lesdits bois dudit lieu.
Art. 12. Demandent la suj)pression des billots au col des chiens attendu que ces dits billots nuisent auxdits chiens, ne pouvant se défendre, ni eux, ni le bétail de leurs maîtres.
Art. 13. Demandent que les cens et tailles auxquels lesdits habitants sont tenus audit seigneur annuellement soient supprimés.
Art. 14. Que les habitants ayant droit de perce.voir le
prix provenant de leur quart de réserve vendu pour le prix de cinquante mille livres et au-delà, et à la faveur du sieur agent dudit seigneur sous un prétendu afï'ranchissement, lequel dit agent devait le mettre entre mains desdits habitants ; et ne s'étant j)as exécuté.
Aht. 15. Que la pèche soit amodiée au profit de la fahri- (pie dudit lieu sur l'étendue et le long du ruisseau tenant le long des prés dudit lieu appartenant auxdits habitants et que e garde du seigneur n'y ait aucun droit.
Aht. K). Que la redevance d'un sol par chaciue ménage à la bourgeoisie de la ville de Jussey par lesdits habitants soit abolie ; attendu que lesdits habitants payent toutes ces servitudes sans qu'il leur en soit fait mention d'aucuns titres sous quelque prétexte que ce soit.
x\ht. 17. Qu'il y ait dans tout le royaume uniformité de poids et mesures, et que les poids et mesures portés aux terriers des seigneurs seront réduits aux poids et mesures adoptés par les Etats généraux.
Art. 18. Que le seigneur n'ait aucun droit de vendre à son profit les biens des chefs morts sans hoirs ; et que ledit bien retourne à leurs parents.
Art. 19. Enfin, que la restitution des amendes faites par le garde du seigneur soit laite aux habitants par la justice des lieux depuis dix ans jusqu'à ce jour, lesdites amendes ayant été faites dans les bois communaux dudit lieu.
Art. 20. Demandent la cassation de deux sentences rendues contre les habitants au sujet de la quarte que lesdits habitants payent au sieur curé, pour partie de sa portion congrue; attendu qu'elle doit être perçue sur les dimes...
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COREE
Aujourdliui comiiiunc du caiiloii dr .lusscy, arr' de V('s(»ul.
Soigneurs : M. Maire de Boulignov. M. Vieilley, M. ViAAh' dr Clairefontaiuc.
Curé : M. .lannerol. — Doycnni' do Favornoy.
Population: Foux, i:vi-. habitants. ^>i~ : «"liai-rucs. 4-5 • ('li^-
Territoire: Fauch(''es de pri'-s. !) 1 1 : journaux ilc dianips. i».'».^ : ouvrées de vignes. 102 ; arpents de bois, jxtint.
Taux de la taille, de la capitation et des vingtièmes : i 108 1. 1 3 s. en 1 774 ! ;> 1 2 1 1. en 1 789.
Recensement de 1906 : ()i'> liab. : 914 ;»•
Analyse du procès-verbal. Le uo mars 1789, par devant P.-Jh. Gay. avocat en jiarloment, juge royal de Montdoré : signatures do Cl.-.lli. Clore. W Mongiii. L. Sommorisclle. N. Gille, J.-B. Nicole, Ch. Lacour. (1. Poriin. Xav. I.acour. J. Roy. P. Perrin. P. Maitrctot, E. Marlol. Laur. Flajoilol. .1. Mall.ejat. — .11.. Mathelat et P. Perrin. di'putés.
Sources : Arcli. dcp., C. .\').) : rôles dos impositions. B. 4'-^07. : 4'>. 1:").
La communauté de Corre, composée de 122 feux dont 48 de laboureurs propriétaires et tous les autres fermiers ou en tout ou en partie, paye au roi annuellement 4701 livres, et de Taux frais 420 livres, ce qui forme une somme de 5121 livres, laquelle somme répartie par journal de terre au petit arpent tel qu'il est ici de 240 perches de neuf pieds et demi et, laquelle somme prélevée avec le rentaire, le journal produit à peine au fermier une quarte de blé qui lui reste pour son entretien, ses frais d'exploitation et payer les impositions qui tombent à sa charge, ce qui réduit Corre
COHUE .U
îi la misère, d'autant plus (jue ses habitants sont sans ressources et bien grevés d'ailleurs <•>
1" Ils n'ont point de revenus de communauté, et très peu de pàtis communaux, peu de vignes.
2" Un de leurs sols, une partie de leurs prés, séparés du village par la rivière du Conev, sans pont, sujette à déborder, sur laquelle il n'y a qu'un bac appartenant au domaine du roi qu'ils payent annuellement tant pour le fermier du domaine que pour le passager quarante sous par feu et ménage, les débordements de cette rivière rendent le labourage et l'exploitation de cette partie très difficile ; leur moisson et leurs foins dans ce canton sont souvent de peu de valeur, étant gâtés et presque perdus lorsque ce sol est en jachère ; leurs moutons ne peuvent y aller pâturer, ils sont obligés de s'en défaire; dans les années pluvieuses, ils ne peuvent communiquer qu'à peine avec l'intérieur de la Comté ; les voitures ne peuvent passer celte rivière.
3" Leur seul revenu est le blé: les fermiers en ont à peine pour se nourrir; ceux (jui peuvent en vendre ont peine à le vendre, ils sont éloignés des marchés des routes publiques, tous les chemins de traverse dans leurs environs sont impraticables pendant tout l'hiver, seule saison qui leur donnerait le temps de sortir pour tirer parti de leurs denrées.
4" Ils ne peuvent guère commercer ; la rivière du (^oney les empêche la plus grande partie de l'année de pouvoir communiquer avec l'intérieur de la Comté, de toutes autres parts ils sont bornés par la Lorraine et la Champagne, avec lesquelles ils ne peuvent commercer, à cause des droits exorbitants d'entrée et de sortie et des marchandises prohibées.
5" L'usage des phujues aux chariots leur devient bit-n à
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charge; ces plaques se détachent et se perdent comme il arrive souvent, on se trouve en contravention, il faut composer avec les employés des fermes, il ne faut qu'une ou deux de ces compositions pour bien gêner un laboureur et commencer sa ruine.
0" Ils n'ont point de bois du tout, ils ne peuvent guère y en tirer que de la Champagne ou de la Lorraine; les droits de la ferme les leur rendent exorbitemment chers, et bientôt les bois manqueront dans ces provinces, parce que comme partout les forges, et verreries y sont Iroj) multipliées.
7° Ils sont surchargés d'impositions, à cause des biens situés dans leur territoire qui payent à la portion colonique.
8" Ils sont écrasés par les amendes auxquelles ils sont condamnés annuellement tant bien (jue mal, ils sont assujettis à deux justices, à celle du domaine du roi. et à celle du seigneur qui a justice sur ses fonds répandus par tout le linage de Corre.
9" Les bâtiments publics (|ui sont à leur charge leur deviennent très coûteux: comme ils ne peuvent être réparés sans des formalités dispendieuses, ils sont négligés lorsqu'ils tombent, qu'il faut les reconstruire, les formalités nécessaires et la bâtisse les ruinent.
10" Les procès sont si coûteux (}u'ils ruinent et les perdants et les gagnants ; les sages sont réduits à gémir sous l'oppression des méchants.
11° Les corvées les dérangent souvent de leurs travaux nécessaires.
12" Ils n'ont à peine que le (juart du sel d'ordinaire (jui leur serait nécessaire, ils sont ol)ligés de s'en pourvoir d'extraordinaire à grands frais.
13" Enfin, les droits sur le fer, sur le cuir, sur les étoffes les jettent dans des dépenses aussi ruineuses (ju'indispensables ; ce considéré comment pourraient-ils consentir et supporter de nouvelles inpositions malgré tout leur dévouement
pour leur l)on roi? Il leur serait inii)ossible. Que Sa Majesté soit humblement suppliée de diminuer les impôts sur le peuple, qui généralement est dans la misère, d'employer d'autres moyens pour [)ayer les dettes de l'état que des nouvelles impositions.
1" L'édit qui permet les clôtures est abusil': les riches closent des prés de grande étendue, desquels le reste des communautés est privé de la vaine pâture pendant qu'euxmêmes jouissent de celle de tous les prés des autres; t|u"il soit supprimé.
2" La noblesse et le haut clergé, qui ont de si belles et si
vastes possessions, doivent supporter pour toujours toutes
inpositions proportionnément à leurs propriétés et lacultés.
3" Ne pourrait-on pas simplifier la recette des deniers
royaux V
4° Les domaines de Sa Majesté ne pourraient-ils pas être améliorés ?
5" Toutes les fermes ne seraient-elles pas susceptibles de grandes réformes ?
6" Combien de pensions non méritées devraient-ètre supprimées '? combien de trop considérables devraient être réduites ?
7" Pourquoi les ministres des finances s'enrichissent-ils impunément ou emploient-ils imprudemment les deniers de Sa Majesté ?
tS^ Pour([uoi les traitants et les fournisseurs trompent-ils et volent ils Sa Majesté également impunément ?
9" Un pont à Corre sur la rivière du Coney serait bien nécessaire, il faciliterait le commerce de (^orre et des autres villages enclavés dans la (Jiampagne et la Lorraine avec l'intérieur de la Comté, et alors une route depuis S' Loup à Bourbonne, où les routes de la Champagne aboutissent, serait facile à construire, qui serait bien utile pour le transmarchement des troupes de la Cham[)agne en Alsace. Corre
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ne peut construire ce pont. Ne serait-il pas fondé à le demander au roi, puisqu'il paye à son domaine un péage pour passer cette rivière.
10" Pourquoi des laboureurs qui ne voiturent que leurs denrées sont-ils sujets à l'usage des phujues sur les voitures ? Il ne doit regarder (jue les voitures de profession (li.
11° Eu ne laissant pas sortir le fer et le verre du royaume, la moitié des forges et verreries (jui existent seraient plus que suffisantes pour le fouriiir : il faut de toute nécessité les réduire.
12" Une ordonnance, qui abrège et rende moins coûteuses les procédures est nécessaire : les justices des seigneurs demandaient des réformes : plusieurs vn abusent au détriment des sujets du roi.
13" Sur une simple délibération, les comnnuuuilés devraient ètrc' autorisées à réparer et à reconstruire les bâtiments (jui tombent à leur charge.
14" Si les corvées étaient converties en impositions, nous ne pourrions payer; ne pourrait-on pas les lïiire faire par les troupes, surtout en temps de paix ? Les soldats, accoutumés à la fatigue, seraient plus robustes et meilleurs soldats.
lô" Une nouvelle répartition du sel d'ordinaire est nécessaire j)Our Uorre ; et bien d'autres localités se sont accrues depuis la dernière.
1()" En faisant des réformes dans li's fermes, ne jjourraiton pas diminuer les droits sur le fer, sur le cuir, sur les denrées de toutes espèces qui ruinent le laboureur?
17° La dîme sur le territoire de Corre emporte la treizième partie.
18" 11 y a neuf colombiers dans le lieu de (^orre, dont trois .sont remplis de pigeons (jui dévastent la campagne ; (pi'il
il) H('i)<'lilion.
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convient (de) les tenir enlennés soit pendant les semailles, soit pendant la maturité des grains.
Sa Majesté est suppliée par les habitants de Corre d'accorder l'accensement de son Bois Lassée tel qu'ils l'avaient du temps du roi d'Espagne.
COTE (LA) (filins LA COSTE)
Aujoufdiuii comimiiic du cautou do Linc.
Seigneur : M. Bouvier.
Curé : Paroisse de Royo.
Population: Feux. 49 ^ luihitauts. 176: charrues. 11; che- A'aux, .\ : hoMifs et vaches, iij.
Territoire : Fauchées de prés, 247 ! journaux de ciiamps. '.V.\o : ■ouvn'os de viornes, iVi ; arpents de bois, 3o6. Taux de la laillc ■< 11 1. !> s. !> d.
— de la capitation. . . ■>.?):>. 1.
— des vinu-tièin(>s . . . '.\i^\.
Total . . . 7,J7 I. i s. ;') d. en i78()(').
Recensement de 1906 : ."ioo hah. : 693 a.
Analyse du procès-verbal. Le 19 mars 1789. par devant Gabr. Labbé, notaire à Roye : signatures de J.-P. Michon, B. Pierre. Xav. Clerc. Y. Piguet, Véjus, N. Matherot, Jli. David. Jacques Boussey. D. Chrétien, D. Oudot. .1. Pochey. V. Bron, .1. Bron. .l.-Cl. Roug-e, S. M(mtagnon. P.-(]. P(»irey. X. Ro(|uillct. — .lean-Fianç. Bi'on et .Ican-Pirrrc Michon. di''[»ut(''s.
Soui-ccs : .Vi-(li. (Ic|».. ('.. ,).")4 : r(Mcs (h's iiii|)()siti(»iis. B. 4''''>-
Abt. 20, Que les Etats seront autorisés à faire régler le niveau et la hauteur des seuils de toute rivière ainsi que de toutes digues, écluses, arrêts d'eau, de manière à empêcher le reflux des eaux dans les terres et prairies et les
I) ToUil ; «70 I. î s. K (1. on 1790.
4o'ï BAII.I.IACE D AMONT
dégâts occasionnés par la trop grande élévation desdits seuils.
Art. 22. Qu'il ne pourra être construit à l'avenir dans la province de Franche-Comté aucunes forges, fourneaux et usines ; Sa Majesté étant sup[)liée de n'accorder aucune concession.
Art. 23. Que les droits d'éniinage et autres qui se perçoivent sur les foires et marchés gênant le commerce et l'agriculture, contraignant les hahitants à chercher les denrées de première nécessité au loin, Sa Majesté est suppliée d'en ordonner la suppression particulièrement celuiqui se perçoit à Lure au profit du chapitre, (jui n"a aucune concession de Sa Majesté.
Art. 21. Que l'arrêt (jue le seigneur de La Coste a obtenu de la chambre souveraine des eaux et forêts le (}uatre février dernier, (jui condamne les habitants dudit La (^oste à le comprendre dans les rôles de distribution des bois taillis et futaies des assiettes annuelles à raison des accjuisitions faites par lui et ses prédécesseurs, (jui est totalement opposé à l'arrêt antérieur du Conseil en date du 2 Mais 17()<S, (jui l'exclut de tous droits dans les bois de la communauté, eu égard à la cession de 100 arpents de bois pour son triage, ledit arrêt obtenu par le seigneur soit déclaré nul et comme non avenu.
Art. 25. Qu'attendu (jue ledit seigneur n'est pas décimateur dans leur linagc, (ju'il soit ordonné [)ar lesdits Etats que son volier de pigeons courants soit entièrement abrogé, lesquels pigeons sont une charge très onéreuse aux cultivateurs dudit La Coste au temps des semailles tant d'automne que de Carême.
Art. 26. Qu'aucun particulier ni même le Seigneur ne puissent en aucune manière quelconque anticiper sur leurs communaux, et que ceux qui y auront anticipé soient tenus à s'en déguerpir.
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Art. 27. Que les eaux qui sécoulent du biei" du moulin situé au village dudit La Coste, pour arroser et améliorer ladite prairie, soient dispersées de manière que chaque particulier en puisse profiter ; (jue défenses soient faites tant audit Seigneur (ju'au^c particuliers de les retenir au préjudice du bien de chaque particulier ; de même (jue celles des ruisseaux servant au même usage.
Art. 27 (sicL Que le sieur curé de Roye soit mis et rétabli à la portion congrue, comme étaient autrefois les anciens curés dudit Roye, en payant audit sieur curé ladite portion congrue telle qu'elle sera réglée par sa Majesté ou par ses cours souveraines, ou autres ayant droit.
Art. 28. Que le casuel et la quartotte, de même que la gerbe que ledit sieur cu)é exige des cultivateurs et autres par journal sur toute la paroisse, tant à Roye qu'à La Coste soient entièrement abrogées et supprimées moyennant ladite pension.
Art. 29. Que le volier dudit sieur curé de pigeons courants soit aussi abrogé, attendu que ses pigeons portent un dommage considérable aux cultivateurs, comme il est dit à l'article 25 ci-dessus, et qu'il n'en puisse garder que des pattus.
COULEVON
Aujourdliui cDmiuunc du canton (le Vesoul.
Seigneur : Le roi.
Curé : Paroisse di> Vesoul.
Population: Feux. 38; habitants. 162; charrues, 16: chevaux. 6 ; bœufs et vaches, 166.
Territoire : Fauchées de prés. ic.'S : journaux de champs. 472 ouvrées de vig'ues. 224 ; arpents de bois, point.
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Taux (le la (aille .')-(i 1. us.
— (le la (•aj)ilali«)li ... 4i4 1. i() s.
— dos viiiyliriiics . . . 4^^^^ 1- 4 ^- <^ *'•
Total. . . I .•>,-)7 1. II s. 8 (1. en 1781).
Hrc<'nsciiiciil .le !(,()(; : i(ÙS liah. : .Uio a.
Aralvsc (lu procrs-vcrhal. I.c ■>.■>. mars iJiSç). 1 ar devant CJ.-Fr. Bourgoiiin'. notaire ntyal à X'esoul : e()])ie sans signatures. — (Ji. Bolin et Baltli. Midielol. dc-pules.
Sources: Areli. dc-p.. C^ .V").') : nMcs des iui|Misi|i(.iis. li. \>.\î^.
(Voir Al)l)cnans.)
Aht. 22. Que dans les villages où i! y a surfisainnu-nl de biens ecclésiastiques en fonds, dîmes, etc., il leur soit accordé un desservant, surtout lorsciu'il y a de grands obstacles pour arriver à la mère église.
Aht. 23. Qu'auparavant la nouvelle conlection des rôles, 1 soit procédé dans chacjue communauté à un nouveau terrier des piés, cliamj)s, vignes, bois, |)àlurages, communaux, [)onts, et (|u'il puisse être contredit par tous ceux tpii y ont intérêt.
AuT. 2A. Qu'une partie des amendes soit employée à la réparation des ponts et cbemins.
Aht. 25. Que tous les ponts avoisinant les villages et aboutissant à des cbemins publics soient construits et réparés à Irais communs des villages (jui en ont le libre passage.
Art. 2(). Que les amendes laites en quart de réserve des bois soient fixées dorénavant à la somme de dix livres, et les dommages ; les bois sont dégradés, et les lorestiers ne font j)oint d'amende parce (ju'ils craignent de ruiner les délin(|uants.
Art. 27. Que tout colombier soit fermé : les pigeons font un dégîU qui n'est pas appréciable ainsi que la trop grande quantité de gibier.
Am . 28. Qu'il soit fait défense aux proj)riétaires, à la
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rénovation des l)aux pour leurs termes, de charger les fermiers d'aucune imposition quelconque ; c'est une dette à laquelle un pauvre fermier qui ne veut pas demeurer oisif ne fait presque jamais attention, qui est la source de sa ruine. Le maître retire toujours tout ce qu'il peut, et les impositions, quoiqu'en clause, ne diminuent jamais rien du canon du bail, et surtout s'il y a de nouvelles impositions, (jue ce soit le propriétaire qui les supporte, quelles que soient encore à ce les clauses contraires portées dans les baux.
Art. 29. Que toutes les nouvelles surcharges d'impôts à faire sur les biens ecclésiastiques soient supportées par les propriétaires quelles que soient les clauses des baux prévus et non prévus.
Art. 30. Que tous les contrats de quelque espèce qu'ils soient, participent à l'imposition en faveur de celui qui en paye la rente, quelques clauses apposées à ce dit contraires.
Art. 31. Que tous ceux qui perçoivent les regains au préjudice des propriétaires aient à justifier leurs droits par lettre et non par reconnaissance d'habitants qui ont presque toujours été intimidés ou gagnés ou mandés.
Art. 32. Que les frais de justice seront considérablement diminués ; ils occasionnent la désolation et la perte de toutes les campagnes.
Art. 33. L'abolition des octrois à la porte des villes, où un pauvre voiturier est obligé de donner l'argent de son repas.
Art. 34. Que les assignations soient portées dans les différents villages par les commissaires à la subvention, comme il se fait à la subdélégation, et remis aux maires pour être remis aux particuliers, afin d'éviter les frais énormes des huissiers et leurs vexations.
Art. 35. Que nécessairement les droits du contrôle soient fixes, et ne soient plus à l'arbitrage de fermiers, surtout pour successions, testaments, etc.
Art. 36. Que les contestations à naître parmi les gens de
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campagne, et surtout lorsqu elles pourraient occasionner des descentes, soient jugées par des prudhonimes pris sur les lieux auparavant (jue d'être portées au bailliage.
COURBENANS
Aiiiniii'iriiui |i;irli(' (\o la coiiiinuiic de VcllcciicviTux. eaiilon de Villcrscxcl. arniiHiissoiiM'iil dr Lui'c.
Sci^Mciir : .M. de (iraiiniioiit.
Cnvr : Paroisse de \'(dlrclicvrcux.
I*o|)ulalioii : Feux. \~ : lialiilaiits. <S<S(' : chan-ucs. lo: clievaux. 18 : Ixinifs cl vaclies. '.}~.
Territoire : Fauchées de pi-é.s. loii ; jouriiaiix de cliainits. 4'<> : outrées de vignes, i ;")4 '• arpenis do liois. 44- Taux dr la taillr ''.oo I. i(\ s. :', d.
— de la capitalioii ... M i 1.
— des vinglièiiies . . . 399 1.
Total . . , 710 1. if) s. .'> d. .'1. 17S.S.
UcceiisiMiicnt de 1906 : ?
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789. par devant Isidore Laude. nolairr royal à Courhenans ; C()pie sans signatures. — .lean-Claudc Toil<.l. d('i.ulé.
Sources : Ai-eli. d.'p. . C. :)."i(i : rôles des iui|.osilions. B. 4'.<i.").
(Voir Abbenans).
Art. 14. Que nous avons un curé (pii amodie ses terres et outre cela il nous fait payer les coups de charrue ; et outie de cela il tire une partie de nos dîmes tant en graines qu'en vendange et d'ambre ; et outre cela on y i)aye encore le vin des burettes, on y paye encore deux livres pour la procession des Rogations, et encore un boisseau de blé par chaque ménage, et encore une gerbe de blé par chaque ménage aussi pour le récit de la Passion.
(i) On (17 (Arch. (lép.).
COURBOUX
Aujoiii'il'liui |i;ii'li(' (le la cMiiiiiiimc de Pciincssi('rcs, (•aiit<iii de Hioz, arroïKlissciiiciit de N'csoul.
Seig-iu'iir : M. de llosirrcs. sciniiciir de N'cUd'aiix.
Cuvr : Pai-oissc do Poiiiicssières.
pKpiilaliiiii : b"('u\. !k) : habitants. i(v>. : cliarrues. i ;") : Ixinifs
Tci-i'ildiiT' : P'auchccs de pri's. - : jduriiaiix de cliamps. !)7() ; ouvi'iM's de vi^'iics. (i : arpciils de hois. j4- Taux de la taille i^'jA. u s. <S d.
— de la t'apitalion . . i6o 1.
— des vinolièiiK^s ... ai4 1.
Total . . . ;n6 1. i i s. 8 d. en ijS.S.
Analyse (In procès-verhal. [>e i(,)niars i J'Sç). pai' devant Jacques Costille. gi'elUer de la justice de Courboux ; si<.;-natui-es de Jean- Ci. Cachet. Pierre Megnin. (]. Montagnon, Et. Montagnon. Antide Charicr. P. Costille. Cl. I.eniuhot, Simon Alquin, J.-B. Montagnon. B. Costille, Jean Lemuliot. J.-B. Duvernoy. Henri Lemuhot, J. Costille. — Jean-Cl. Cucliet. ('chevin, déi)uté.
Sources: Areli. d(''|t.. (',.!).")(): l'ôIes des impositions. B. 4'-'-''^-
Il y a environ vingt ans que les remontrants ne formaient qu'une paroisse avec Quenoche, Hyet, Penessière, Ruhans, LaVille Dieu, Milaudon. Le sieur Butïe, leur curé alors, les avisa de telle seule paroisse en faire trois. Ensuite de cet avis, il y eut délibération de prise, entre tous ceux qui composaient cette paroisse. Il fut résolu de bâtir deux églises, outre l'ancienne située à Quenoche chef-lieu de ladite paroisse ; l'une de ces églises serait bâtie à Ruhans pour les villages dudit Rubans, Milaudon et La Ville Dieu; l'autre, bâtie au lieu de Penessière, pour ce dernier lieu et Courboux, ville des remontrants. Pour y parvenir, il fut fait vente de
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certains cantons de bois que les autres communautés avaient^ et les remontrants n'eurent que la voie du répartiment ; ces églises furent mises à leur pertection, et le sieur curé voulut avoir le droit exclusilde renommer à ces nouveaux bénéfices ou d'en faire la desserte par lui-même. Il se réserva encore le droit de percevoir tous les anciens droits sur la généralité de ladite ()aroisse, et aujourd'hui les paroissiens de ces nouvelles paroisses sont également obligés envers le curé primitif qu'envers leur desservant. N'est-ce pas une injustice à des paroissiens d'avoir deux curés, et deux curés à entretenir ; il conviendrait (jue chaque curé soit réglé en argent, (jue chacjue i)aroisse entretienne son curé, et que les curés primitifs qui sont dans ce cas subsistent avec leurs revenus, plus que suffisants, et qu'ils fassent vie de curé, et non pas de seigneur. Les droits des curés devraient être sujets à la prescription, et la jurisprudence veut le contraire.
Les remontrants sont de la seigneurie de Vellefaux, appartenant à Monsieur de Hozière, seigneur dudit lieu. Ce seigneur exige des habitants une mesure de blé, à celle de Vesoul, du poids de soixante livres, une d'avoine par chaque feu et ménage avec deux corvées de bois et une poule plus, valeur d'un sol étevenant ; cette corvée est de deux jours de moisson cha(|ue année, outre et pardessus deux gerbes de blé par journal de blé et deux gerbes d'avoine par journal de carême ; le sol étevenant est un sol par chaque journal de terre sur tout le territoire dudit Courboux. * ' >
Toutes ces redevances mises ensemble forment une somme de mil deux cents livres, y compris quelques fonds dont il s'est emparé sur le même territoire.
Le seigneur dudit Courboux possède, outre tout ce que devant dit, la quantité de cent (juatre vingt dix arpens de
(i) KtcvciiJiiit ; iii(iiiiiai(> éleveiiaiile de rarclit'vtkiiu' do Hesiui(;un, portant l'image tl'imc fclicnic, le liras de saint Ktieniif.
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bois, qu'il a usui[)ée à la communauté des remontrants, aux(juels il ne leur a laissé pour tous leurs besoins chaufïage et atîouage, ainsi que pour construire et entretenir leurs maisons, que quatre vingt deux arpens, tant en nature que vide ; tous les bois que le seigneur a extorqués aux remontrants étaient la propre aux habitants, par rapport aux charges, servitudes et payements ci devant énoncés.
Outre cette quantité d'arpens que le seigneur a pris aux dits habitants, il a encore usurpé la quantité de neuf Taux de prés et cent deux journaux de terre.
Le seigneur veut que les remontrants soient censitaires, il est certain qu'étant censitaire, le seigneur ne peut rien répéter sur le territoire dudit Courboux, où l'accensement n'est pas général ; si ce n'est qu'un accensement particulier, c'est au seigneur à connaître ceux à qui il a transféré des héritages ; comme qu'il en soit, il doit produire des titres de propriété comme la généralité du village et territoire de Courl)oux lui appartient, sinon il doit restituer tous les bois et les héritages qu'il possède audit lieu finage et territoire d'icelui.
Les remontrants espèrent de la bonté paternelle de Sa Majesté, de la bonne justice de nos seigneurs qui assisteront aux Etats Généraux, ainsi que de Messieurs les députés, la restitution entière tant desdits bois que des susdits héritages dont a fait ci devant le détail, avec une décharge entière de tous les injustes droits mal acquis, que ledit seigneur exige très injustement
Les exposants sont sans i)àturage et sans pasteur ; outre que ledit seigneur jouit impunément des bois et autres héritages susdits, il ne leur est pas permis de pâturer sur ce qui leur est propre, sinon dans un temps qui ne peut leur servir qu'est à dire les bois étant prêts à couper. Le moyen le plus sûr est de tout refondre les biens de cette communauté pour être divisés entre tous les habitants qui la composent.
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Les remontrants se plaignent en ce que plusieurs arrêts du parlement de Franche-Comté qui sous couleur de police et de bien public sont ruineux au peuple, et ne sont été imaginés et conçus que pour l'intérêt des seigneurs, et la ruine de tous les peuples ; ces arrêts consistent en ce (jue sous le motif de police, les officiers des seigneurs sont autorisés à faire visite dans les maisons des particuliers, s'ils ont des lanternes, s'ils n'ont point d'armes à feu, si les cheminées des maisons sont en état < ' ). N'y a-t-il pas des échevins en clnupie communauté chargés de la police? Les pîîriiculiers à (pii apparliennenl les maisons ne sont-ils pas intéressés à les conserver? Opendanl les gardes du seigneur el leurs officiers font des rapports considérablement, à tort ou à droit : nul habitant n'en peut être cpiillt'.
Autre arrêt de règlement (pii autorise les gardes des seigneurs à faire des rapports des bêles cju'ils trouvent champoyant dans leur finage : ce fait est une injustice atroce ; cette invention porte plus de perte au peuple (jue le quart des tailles ne peut se monter. N'est-ce pas frustrer des i)ropriélaires de leurs parcours, (jui est au-delà de la moitié de l'entretien des bestiaux ?
Encore autre arrêt, (pii permet aux gardes des seigneurs <le faire rapi)ort des délits qu'ils trouvent dans les bois des communautés : peut on chose plus injuste, après avoir enlevé iuiK habitants tout ce cju'ils avaient de Ijon, en nature de bois, de ruiner ces mêmes habitants dans le restant qu'ils n'ont osé prendre? Les forestiers de chaciue communauté sont responsables des délits de leurs bois communaux ; les messiers de tous les fruits et grains également ; c|uelle nécessité d exécuter semblable arrêt, arrêt qui mérite révocation, e[ que l'on espère être sans exécution ?
(i) Hègleinciit du i) jiiillt'l 1753 : Hcciwil îles (-(lils du l'arlimi'ul de lie .sancDii. 1778. I. IV. |>. Toi.
La i)rohil)ition des nnius à IVu n'a servi et ne sert (jii'à la conservation des gardes des seigneurs, (jni sont sans exception gens sans aveu, sans loi et sans religion. L'usage des armes à l'eu est très utile aux peuples des campagnes, surtout aux laboureurs : un chien enragé, une bête féroce, peut-on les arrêter ou s'en défendre à coups de pierre ? Un finage ravagé parles sangliers, si communs, et autres grosses bêtes, auxquelles il n'est pas permis de toucher, qui sont réservés aux seigneurs, que peut-on de plus misérable que de voir les fruits de ces travaux perdus en moins de huit jours '?
Il y a une infinité d'objets qui traversent les peuples, ([ue l'on ne peut pas tous ici étaler, la rareté du sel, si abondant pour les seigneurs, la misère dans la plantation des tabacs, qui occupe toutes les bonnes terres de cette province, cjui cause la rareté des denrées, et qui menace d'une famine l)rochaine, l'exportation des denrées dans les pays hors de l'obéissance de Sa Majesté, qui ne provient que du fait du seigneur pour vendre leurs denrées plus du double de la valeur du juste prix. Tout concourt à la perte et à la ruine des peuples ; à bien examiner, il semble que les seigneurs ayant juré la désolation des peuples, appuyés par les arrêts du parlement, il est bien temps de remédier à ce désordre, autrement le peuple ne peut plus résister.
Toutes les charges et servitudes que les seigneurs exigent de leurs sujets devraient être consolidés par des actes de propriétés, constatant qne la totalité des villages et territoires leur appartient : ils en sont bien éloignés ; le seigneur des remontrants, tant par son fait que des seigneurs ses prédécesseurs n'a d'autres titres que des actes forcés, fondés sur arrêt injuste, et sur des jugements iniques ; aussi espère-t-on que tous les actes frauduleux et injustes seront proscrits.
Les remontrants ont le malheur d'être dans un mauvais climat, sans prés ni vignes, n'ayant que des terres peu abondantes ; car après qu'ils ont acquitté les charges seigneuriales.
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payé les im|)ositions royales, ils ne sont plus en état de pouvoir subsister. >
Dans les impositions extraordinaires, il se trouve tant d'objets que l'on ne [)eut plus payer ; quantité de ces objets sont très inutiles. Les cavaliers de maréchaussée, établis nouvellement en plusieurs villages de la campagne, auxquels on a acquis des logements fort chers, et qui jouissent de pensions considérables, à quoi servent-ils ? (^est une invention toujours provenant des seigneurs et du parlement, qui ne sont coûteux qu'au pauvre peuple. L'on fait répartir de fortes sommes pour le soulagement des pauvres : ne serait-il pas mieux que chaque ville, bourget communauté soient tenus à nourrir ces personnes que d'amasser des sommes considérables desquelles on ne rend jamais de compte :'
Chaque subdélégué exige de chaque communauté six livres par an, tant pour vérification des rôles que pour les comptes : quelle nécessité d'obliger un échevin à leur porter des comptes qui ne contiennent (jue ce qu'il a payé à la recelte? C'est une méthode (pii coûte à chaciue communauté au moins vingt livres par an.
Il ne faut pas être surpris après un détail comme celui-ci. que les pauvres habitants des campagnes soient tous réduits à la misère; il est plus (jue temps que l'on remédie aux abus, autrement les peuples sont perdus. C'est dans cette espérance où les remontrants se trouvent d'être restitués dans leurs anciens droits, franchises et privilèges que la bonté paternelle de Sa Majesté, par les soins et travaux que nos seigneurs les élus et députés des Etats Généraux veuillent bien prendre pour la grande affaire, de faire renaître la justice et l'abondance dans le royaume : c'est à cette occasion (jue les plaignants élèvent leurs voix et leurs cris au ciel pour demander à Dieu la réunion des esprits, une paix durable, la prospérité de l'Etat, et surtout la conservation du roi et de la famille royale, les lumières à tous ceux qui travaillent à
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la grande afîaire, une véritable concorde entre les peuples pour linir toutes discussions entre les difïérents ordres, et sera justice.
COURCELLES
Aujourd hui portion de la commune dEf|U('vill<'v. cinto!! de Port-sur-Saône, arrondissement de Vesitul.
Soigneur : Le marciiiis de (llieylard.
CuiV. : v
Poimlatiitii : Feux, '.o : lial)il;uils. -'.] : eliarrues. (S : chevaux. (?) bœufs et vaches. -S.
Terri t(
)irc : FaucJKM's de
près. V
: journaux
arpents
de bois. '^'^o.
Taux <1
le la taille. . . .
le la capilalion. .
les ving-tièmes . .
Total . .
. -..kS 1.
Analyse du procès- verbal. Le 21 mars 1789, par devant Gcoro^es- Louis Dufour. notaire royal à Rig-ney ; signatures de .)ean-Franç. Chaillard, N. Allemand, C.-Jh. Grémion, Et. Bideaux, Et. Grémion, .b\an Rigoulot. .Ih. Bouvet. Fr. Humbert, Et. (iodinot. Ch.l\ (iodinot. — Cl.-.lh. Grémion et Et. Bideaux. d('>|)ut(''s.
SoiUTcs : Arcli. d(''p.. C !).")(S : rôles (l<^s inij)osilions. B. 4-^-''">-
La communauté de Courcelle est composée de vingt feux ou ménages dont une partie sont grangers et vignerons de Monsieur le manjuis de Ghelard, à présent seigneur de cette terre ; une autre partie de cette communauté sont anciens résidents, propriétaires et particuliers habitant de ce village, une autre partie sont censitaires et aussi anciens résidents dans ce lieu.
Art. 1. Que pour remontrer clairement les doléances, le mauvais ordre, les abus, les injustices et les misères dont
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cette coiiiinLinauté est assaillie, il faut remonter jusqu'au temps où cette communauté et ses habitants étaient vrais possesseurs d'un grand nombre de bois communaux ainsi que prés, parcours et pâturages, et quils en ont joui un temps immémorial à l'exclusion de tous autres, et qu'ils sont en état de le prouver. Cependant le feu sieur de Chafîoy, ancien seigneur de cette terre en 1717, a lait par une injuste usur[)ation dépouiller ses pauvres habitants de tous leurs bois communaux ainsi que des autres communs dont les pauvres habitants sont entièrement dépouillés, après en avoir joui un temps immémorial.
Akt. 2. Le sieur de Chalïoy, pour réussir dans son entreprise, il n'y a sorte de manœuvre (juil n'ait mise en usage : il a fait détacher certain nombre d'habitants du corps de la communauté, tous grangers et vignerons ou censitaires, lesquels ont eu la lâcheté d'adhérer et consentir à ses fins. Ces mesures prises, le sieur de Challoy a fait rendre un arrêt à la Chambre souveraine du parlement de Besançon, le 21 juillet 1717, par leciuei l'inlérèt public et celui de Sa Majesté sont attaqués, une communauté d'habitants dépouillée des bois communaux qui leur ont toujours appartenu et dont elle a joui par une possession perpétuelle et constante, l'injuste et violente usurpation d'un seigneur a été soutenue et la faiblesse d'un nombre d'habitants a succombé; enfin les ordonnances du royaume ont été foulées aux pieds; en vain fut-il ordonné au sieur de Chaffoy de produire les terriers de la terre de Courcelle ; il en a toujours fait refus, quoique litre commun entre lui et ses sujets; mais il sait (ju'ils sont contraires à sa volonté et qu'ils sont directement o[)[)osés à sa prétention. La vérité lui fait peine en sa rencontre et il en sent le poids, et il a émis appel de cette sentence; enfin la Chambre souveraine du parlement de Besançon a fait éluder tous les obstacles, titres, pièces et représentations des habitants, (juoique bien
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décisives et loiuices en [)ossession, pour coiulescendre aux volonlés du sieur de (dialîby, et l'on a mis ces pauvres habitants hors de cours et de procès ; en réservant néanmoins le droit des habitants, tant de chauiïage (ju'aiïouage ainsi que i)àturage et panage. Le sieur de Chaflby, (juoique usurpateur de ses communes, leur a accordé de son temps un usage assez modique.
Art. 3. Le 19 mars 1755, M. de Chaffoy vendit à M. le marquis du Chélard la terre de Courcelle, dans laquelle vente il a réservé les droits des habitants, laquelle terre il a déclaré, mouvoir, dépendre et relever du prince des Anguins '), seigneur de Montfaucon et autres lieux : il Faut remarquer que toutes les communautés qui sont de la directe de Montlaucon ou qui en relèvent ne sont pas assujetties au droit de mainmorte. La communauté de Courcelle est assujettie à toutes les servitudes de luainmorte qui sont droit de scel au tiers denier, consentement, dissentiment ou retenue, taille, poule, corvée, ([uartes de four, amende et autres de cette espèèe ; quant au droit d'usage et de desuage et pâturage réservé par le sieur de Chaffoy malgré (ju'il venait de dépouiller cette communauté de ses bois il leur en a laissé un usage assez modique du temps qu'il en a été possesseur.
Art. 4. Depuis que la seigneurie a passé en mains de M. le marquis du Chélard, l'on a bien restreint la quantité et la valeur de ces usages. L'on ne leur a donné pas la quinzième partie de leur nécessaire pour leur chauffage seulement. Quant aux parcours de la vaine et vive pâture pour les bestiaux, ces pauvres habitants en sont presque entièrement exclus, parce que le seigneur fait couper ses forêts à l'âge de douze ans ou environ, et que très souvent
(i) D'Issenghien.
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les bestiaux n'ont pas pâturé depuis la dernière exploitation, ce qui met les pauvres habitants bors d'état de pouvoir tenir nourrir ni élever des bestiaux pour l'usage de leurs cbarrues, n'y ayant aucun parcours ni pâturage.
Aht. 5. Quant à la justice subalterne du seigneur, elle est exercée dans toutes les rigueurs. Le seigneur ou ses Fermiers tiennent un grand nombre de gardes, qui la plupart sont des vagabonds : l'on ne sait par (juelle expression s'exprimer, car ils font plus de ravages dans les campagnes et sur ses pauvres babilanls (jue les loups dans une bergerie de moutons ; quant aux autres ol'liciers de ces tribunaux, tout y est juge et partie, car il faut condescendre aux volontés des seigneurs, ou à celle de leur fermier, ou renoncer à son emploi, de manière que les j)aiivres habitants ne peuvent pas jouir de leur propre bien. L'on ne peut pas sortir de sa maison que l'on ne soit répréhensible.
Aivr. (). Quant aux ouvrages communs, ces pauvres habitants se trouvent dans la dernière misère ; soii pour le rétablissement de l'église, comme ils viennent de le faire, ils ne sont i)as comme les communautés leurs voisines (jui ont des bois et revenus communs : ces pauvres habitants n'ont d'autre ressource que faire des répartements, comme pour les deniers de Sa Majesté ; si un malheur d'incendie ou de grêle tombait sur ces pauvres habitants, ils se trouveraient dans la dernière indigence : point de j)euple dans la dernière extrémité de la terre né dans un plus grand esclavage (jue cette pauvre communauté.
AuT. 7. Le seigneur tient une volière de pigeons ou colombier au lieu de (^ourcelle que l'on aj)pelle pigeons fuyards, qui vont pâturer dans les campagnes et tinages dans le temps de la semaille et de la moisson, qui mangent, qui déciment et désemplantent les graines que les pauvres habitants ont bien de la peine à ensemencer.
Art. (S. Que peut-on voir de plus odieux qu'une autre
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représentation qui n'est pas moins désagréable que la précédente, qui est la chasse ? Ces mêmes seigneurs chassent et font chasser avec un grand nombre de chiens et de chevaux à travers les campagnes, dans les champs, prés et vignes et quand ils sont en valeur, cassent, brisent et foulent aux pieds les récoltes, tandis que les pauvres habitants n'ont pas le crédit de tenir un chien pour la garde de la maison et de son bétail. Quoi de plus cruel?
Art. 9. Quant aux ecclésiastiques nous avons de bons pasteurs dans nos paroisses qui nous servent bien, rien de si juste que de les entretenir. Cependant il est bien douloureux pour des enfants et des parents qui perdent leurs père et mère, frère ou sœur, de payer des enterrements et des casuels à leur pasteur, des sommes considérables, en venant de perdre ce qu'ils ont de plus cher. Il y a bien d'autres moyens dans l'état pour faire vivre les pasteurs : nous avons <les autres ecclésiastiques bénéficiers qui ont revenus en surabondance pour faire vivre tous les curés et pasteurs des paroisses. Ces bénéficiers sont les moines, les couvents de religieux et autres de cette espèce : que ces moines, qui sont ceux de Bellevaux, sont décimateurs dans notre paroisse et en beaucoup d'autres endroits, et viennent enlever annuellement une partie de nos récoltes et de nos moissons. Comment supporter de pareils droits ?
Comment les pauvres peuples résisteront-ils '? Comment pourront-ils subvenir à payer le tribut à Sa Majesté, après avoir souffert et payé toutes ces censés et les charges que les seigneurs les ont affecté et forcé ? Si Sa Majesté ne réprime tous les abus, surtout pour cette pauvre communauté, qui se trouve sans aucune ressource par le dépouillement de leurs bois communaux et autres : c'est pourquoi il recourt à l'autorité souveraine pour qu'il soit admis à faire reconnaître les moyens qu'ils ont de les recouvrer. Ils soni fondés par leur mémoire, titres, papiers et enseignement et encore
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par les terriers et reconnaissances de la terre de Courcelle ; le conseil en fut déjà informé il y a longtemps par le ministère public : jamais affaire ne fut plus digne du conseil. Ils supplient Votre Majesté d'accorder quelque attention à ces remontrances et ils offrirontdes vœux au Tout-Puissant pour la conservation de Sa Majesté.
COURCHATON ^nlms COURGHATTON)
Aiiimii'l'liui coiiiirmiic du caiiloii de Villorsoxol. arr' do Lure.
Seigneur: M. .leaimot, conseiller au parlement de Besançon.
Curé: M. Basson. — Doyenné de Rougemont.
Population: Feux. 169; habitants. ~o[\ : (•liarrues.^.>.4 ; idievaux. 106 : breuîs et vaches. 9. 1 1.
Teriitdii-e : Fauchées de prés. 291 ; journaux de rhaMij)s. i i(Si : ouvrées de vignes. i6.54 : arpents de bois. 711S.
Taux de la taille, de la capitation et d(>s vingtièmes. i'M].>. 1. 12 s. 3 d. en 177H.
RccensemfMil de 1906 : 6!54 bal). : i9o(i a.
Analyse du procès-verbal : Le 17 mars 1789, par devant Louis- Jh. Laude. plus ancien praticien de la justice de Courchaton : copie sans signatures — Claude Morel et .lean-Cl. Parrin. députés.
Sources : Arcli. dép.. C. ^07 : rôles des impositions. B. 49.o3 ; 421 J.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
COURMONT
Aujourd'hui commune du canton d'Héricourt, arr' de L Seigneur : AL le prince de Broglie.
Curé : Paroisse de Lomont.
ure
COLItMONT 419
Population: Feux, ,")7 ; haljitants, 36j : charrues. i5; bœufs et vaches. 101 .
Territoire: Faueliéos de prés, 65 : jimniaux de champs, i4o ; ouvrées de vio-nc^s. (?) ; arpents de bois, indivis avec Lomont. Taux de \a taiUe i-îo 1. 9s. ad.
— de la eapitation . . . i,)6 1. 11 s. 4 '1-
— des vingtièmes ... 180 1. 11 s. ^ d.
Total 4^7 1. IIS. 10 d. (i).
Recensement de 190G : 248 hab. ; 639 a.
Analyse du procès-verbal. Le 20 mars 1789, par devant Jean- Ch. Tarie, maire et sergent ; signatures de Jh. Mourey, R. Hennequin, Cl.-Jh. Cossey, C.-A. Hennequin, Nie. Terrie, P.-Jh. Lavallette. J.-B. Laine. Fr. Pagnot, P. Hennequin, H. Remby. — Jh. Mourey, député.
Sources : Arch. dép.. C. 807 ; rôles des impositions. B. 4^1 5.
(Voir Abl)enans.)
Art. 18. Qu'il plaise aux Etats qui seront accordés à la province de jeter un coup d'œil sur la situation accablante où se trouvent les remontrants pour les surcharges où ils se trouvent réduits à l'égard des impôts; leur territoire est situé dans la circonférence d'une montagne appelée la Côte de Vaudrey, appartenant à M. de Broglie, leur seigneur, envers lequel ils sont mainmortables ; leur finage et territoire est rempli de vallons, ravins, rochers et terres incultes, qui ne produit que très peu, encore de mauvais grains ; que presque toutes les maisons sont isolées, sans aucune forêt pour leur fournir leur affouage, quoiqu'ils soient entourés, tant par les forêts de S. A. le prince de Montbéliard, que par celles d'autres seigneurs, ce qui cause leur ruine par des amendes lorsqu'ils sortent de leur domicile, de façon que le gouvernement les trouvant hors d'état de supporter les
(i) Tolal : \î8 1. 9 s. 7 d. en 1788.
charges d'une communauté particulière, les avait autrefois réunis à la communauté de Molïans, avec laquelle ils payaient trente livres pour leur quote-part des impositions ordinaires ; ensuite avec celle de Lomont, avec laquelle ils ont payé quarante livres ; présentement qu'ils ont leurs rôles séparés par l'instigation de cette dernière communauté, ils se trouvent présentement cotisés pour l'imposition ordinaire à cent vingt livres et au delà ; néanmoins leur territoire se trouve actuellement grandement diminué au lieu de s'être augmenté, par la quantité de terrains qu'ils ont été contraints d'abandonner à leur seigneur, qu'il a unis à ses i"orèts et pour légères causes, de façon qu'aulrelois ils avaient quelque peu de iorèts, présentement ils en sont entièrement dépourvus.
Art. 19, Que le sanglier est plus nuisible dans nos contrées que le loup, surtout aux remontrants, à cause des forêts immenses et seigneuriales qui les environnent ; que pour en arrêter les ravages que ces animaux causent dans les héritages, il conviendrait autoriser les communautés à demander au seigneur de les faire détruire, dans le cas contraire accorder permission aux habitants de les tuer.
CREUSE (LA
Aujourd'hui coinniune du cauloii de Saulx. arr' dr Lure.
Seigneur : L'abbé de Bithaine.
Curé : Paroisse de Pomoy (avec Le Mouliney).
Population: Feux, 5o ; habitants, 219; charrues, lU ; chevaux, 37 ; bêtes à cornes, 137.
Territoire : Fauchées de prés, 227 : jouruaux de champs. 629 ; ouvrées de vignes i36 ; arpents de bois, 373.
Taux de la taille, de la capitation et des vingtièmes : 398 1. i3 s. 7 d. en 1734 ; 1672 1. i5 s. 4 d. en 1789.
CREUSE (la) 4>I
Reconscmcnl do 1906 : 160 liali. ; ,'7o4 a.
Analyse du procès-verbal. Le \G mars 1789, par devant Cl.- Franç. Froissardey. notaire royal à Corravillers ; signatures de J.-C. Prêtre jeune. N.-C. Chapelet, J.-B. Bulland, J.-C. Jamey, Nie. Boisnet. Franc. Lue, J.-B. .loly. H. Tavernier, C.-F. Petit, J.-Cl. .lamey, Jean Lagirarde, J.-B. Mourey, Jh. Rapin, Fr. Clerc, F. Boillaud, J. Foliguct, J.-G. Simon, J.-B. Prêtre. Cl.-Fr. Boillaud. — J.-B. Joly et J.-Cl. Prêtre jeune députés.
Sources : Arch. dép., C. 3:")8 ; rôles des impositions. B. 4^1 5.
(Voir Abbenans.)
Art. 22. Que les habitants de la Creuse sont composés de cinquante feux : il y a seulement dix particuliers qui soient cultivateurs, attendu que les moines de Bithaine, de l'ordre de S. Bernard, ont tellement vexé lesdits habitants parles amendes, contraintes, toutes les années, en employant nombre d'huissiers et cavaliers de la maréchaussée, qu'ils ont réduit les trois quarts desdits habitants à la misère et à la mendicité.
Art. 23. Que les habitants dudit La Creuse sont affectés dans la généralité de leur finage de dix gerbes l'une de leurs grains qui se lient pour la dîme, et celle des vignes de deux différentes façons, la première de treize bottées l'une, et l'autre de onze l'une, avec un accensement, terres emplantées ou non emplantées, de la quantité de quarante-huit paires, payables par chaque année ; et les quartes de terre dudit finage sont à 90 perches pour la quarte, et pour la livraison mesure de Luxeuil ; on ne peut tirer qu'environ seize gerbes par chaque quarte de; terre, attendu que le finage est en pente de tous côtés, les eaux écoulant emmènent annuellement les terres dans la prairie, la gâtent au moins les deux tiers ; et souvent une bonne partie des foins et regains sont entraînés par les inondations ; joint à dix livres de taille que cette prairie est affectée par chaque année.
Art. 2'i. Que les terres, prés, meix et maisons, généralement tout ce que lesdits habitants possèdent au village et finage dudit La Creuse, est affecté en cas de vente de six deniers l'un de lods, et de relods de quarante l'un, commises, retenues, amendes, consentement, etc., et la mainmorte le cas arrivant. Nota. Il faut observer que le tiers de ces terres ne valent pas le deffrerye 'Oet la culture, même que la 1" classe des bonnes quartes de terre dudit lieu ne valent pas la médiocre des villages voisins.
Art. 25. Que les habitants dudit La Creuse doivent aux moines de lad. abbaye des corvées de bras de deux jours par chaque feu, ainsi que de leur mener aussi par chaque feu qui ont harnois une voilure de bois.
Art. 26. Que les moines de l'abbaye de Hilhaine viennent d'usurper aux habitants de La Creuse la quantité de soixante arpents de leurs bois communaux, en deux différentes fois : la première, trente-trois arpens en 1715, dont ils ont déjà coupé le bois quatje fois, la deuxième, vingt-sept arpens provenant de même de leurs forêts, en faisant ditîérents procès à ladite communauté, (jui n'a pas été en son pouvoir de se défendre, ce qui l'a forcée de céder à ces religieux tout ce qu'ils ont demandé, même de leur fournir des bois de service, en cas d'incendie, pour la reconstruction de leur sacristie et clocher, on apprécie les fonds cidessus avec les levées d'icelui à la somme de trente-six mille livres et plus.
Art. 27. Que les fermiers des moines dudit Bithaine, à qui ils ne donnent point de bois, se jettent dans le restant des bois de la communauté, les dégradent une grande partie ; les forestiers en exercice étant contraints d'en faire leur rapport au greffe de la justice de cesdits moines, et le juge de ces derniers les renvoie sans amende ni dépens; et les
(i) D('fri(iiement.
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<nis habitants se voient l'ruslrés des intérêts des délits commis dans leurs bois.
Akt. 28. Que ces mêmes moines de Hithaine ont lait marquer par un architecte une route pour aller en leur abbaye en longueur de trois quarts de lieue, dans laciuelle il y avait plusieurs [)entes et acjueducs, ce qm aurait pu coûter une somme de douze mille livres, et (|u'il était impossible au village dudit La Creuse d'exécuter ; malgré cette injuste vexation, le procureur d'office de cette justice n'a pas laissé d'obtenir une requête de Monseigneur l'Intendant pour se faire payer par cette communauté les frais de cette prétendue route, sans avoir pu la faire exécuter.
Akt. 29. Que les habitants de La Creuse doivent annuellement huit livres de cire à hi baronnie de Faucogney, pour anciens droits seigneuriaux ; et aujourd'hui nous sommes sous la directe des moines de Bithaine ; c'est pourquoi nous demandons que ces derniers aient à nous produire leurs titres.
Art. 30. Qu'ily a un moulin au village de La Creuse, qui gâte la prairie dudit lieu, par les arrêts d'eau qui surviennent ; les moines dudit Bithaine tirent de ce moulin pour le cours d'eau, la quantité de treize quartes et demie de blé mesure de Luxeuil, avec quatre poulets et une livre de cire, le tout par chaque année.
Art. 3L Que les seigneurs de Bithaine possèdent sur la prairie dudit La Creuse le quantité de soixante voitures de pré, desquelles la communauté en supporte toutes les impositions, avec douze voitures aussi de pré, que ces moines ne sont imposés qu'à la portion colonique, ce qui écrase et surcharge de beaucoup cette communauté.
Art. 32. Qu'il y a quelques années que la communauté de La Creuse était liée avec celle de Mouliney, ne formant qu'une même communauté pour payer les impositions royales ; aujourd'hui étant divisés d'avec ledit Mouliney,
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et cependant le village dudit La Creuse se trouve surchargé de plus d'impôts que dans ce temps ; ce qui fait conjecturer qu'on a oublié d'ôter au village de La Creuse la part des impositions que doit supporter le village dudit Mouliney.
Art. 33. Que les habitants de La Creuse, hameau qui forme une partie de la paroisse de Pomoy, doivent à leur sieur curé, savoir pour ceux qui font leur charrue un boisseau de blé, les demi-charrues un ([uart comble, et pour ceux qui ne sèment rien un quart sans comblure, avec une gerbe de passion par feu et ménage ; ledit sieur curé possède sur le finage dudit La Creuse un pré de la contenance de cinq voitures et demie, avec un champ de la contenance de onze quartes, qui ne sont imposés qu'à la portion colonique.
Art. 34. Que les moines de Bithaine ont un volier peuplé d'un grand nombre de pigeons ; on supplie très humblement Sa Majesté d'ordonner à ces moines de les enfermer pendant le temps des semailles et autres saisons ordonnées dans les anciennes ordonnances de cette province, sinon qu'il soit permis aux suppliants de les tuer.
Art. 35. Que lesdits moines de Bithaine ont des chasseurs qui chassent avec beaucoup de chiens dans le territoire dudit La Creuse, même dans les vignes, lorscjuc tout est en maturité, ce qui cause un préjudice considérable à ladite communauté.
Art. 36. Que les moines dudit Bithaine se sont encore réservé, par arrangement avec lesdits habitants dudit La Creuse, de leur céder trois places de cochons dans les bois et embouchures pour la glandée dudit lieu, ce qui préjudicie ladite communauté.
CREVANS
Aiijourd'luii communo du canton do Villorsexol, arr* de Luro. Seigneur : Le prince de Monthéliard.
Curé : Paroisse de Grange-la-Ville.
Population: Feux, 36; habitants, 177; charrues, 22. Territoire : Fauchées de prés, 172 ; journaux de champs, 493 '. ouvrées de vignes, 5o ; arpents de bois, indivis avec la paroisse. Taux de la taille ii86 1. 4 '^^
— de la capitation . . . 307 1.
— des vingtièmes ... 4^9 1-
Total 1.022 1. 4 s. en 1789.
Recensement de 1906 : 243 habitants; 283 a.
Analyse du procès-verbal. Le 19 mars 1789, par devant Gabr. Franc. Gamel, notaire royal à Vellochevreux ; signatures de P. -F. David, P. -P. Parrenin, J.-F.-Xav. David, P.-L. Parrenin. Jean David, J.-B. Oudot, J.-B. David, J.-C. David, J.-P. David, C.-F. David, Et. David. — Etienne David et Cl. -Franc. David, députés.
Sources : Arcli. dép.. C. .\jy ; rôles d'impositions, B. 4210.
(Voir Abbenans.)
Art. 20. Ladite communauté de Crevans étant composée de quarante feux et ménages, partie de franchise et partie mainmortable, une partie sujette au moulin banal du prince de Montbéliard, seigneur étranger, haut justicier dudit lieu, qui est un territoire peu étendu, bien marneux et marécageux, sujet aux chareins, qui endommagent considérablement le territoire, qui ont des coteaux et fortes terres très difficiles à cultiver.
Art. 21. D'ailleurs les sujets mainmortables dudit lieu sont obligés d'avoir faim sur leurs propres biens de mainmorte, attendu qu'ils n'ont pas la liberté d'en vendre aucunement pour leur subsistance, n'ayant aucun parrain pour
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les soulager, attendu que les seigneurs ne veulent pasleurpermcttre d'en vendre seulement une quarte de mainmorte pour les aider à subsister dans leur vieillesse, après avoir bien fatigué dans leur jeune âge, pour amasser du bien à des seigneurs; au contraire, s'ils avaient la liberté de remettre leurs biens après eux à leurs parents ils se trouveraient bien gouvernés et soulagés en leur vieillesse.
Aht. 22. Kl sitôt après leur mort les officiers des seigneurs vont se transporter dans leurs maisons mortuaires pour sceller et enlever ce que des pauvres mainmortables ont laissé après leur mort, même avant qu'ils ne soient enterrés : encore menacent-ils de les mettre à la rue si le curé ne veut pas les enterrer incontinent, de la joie qu'ils ont <l"enlever leurs efVets promptement, à la grande tristesse des parents.
Aivr. 23. L'on a déjà vu audit lieu des enfants propres être obligés de racbeler des mains des seigneurs le propre bien de leur père après leur nujrt et même des biens francs qu'ils avaient déjà cédé à leurs enfants par arrangement et dont ils s'en étaient réservé la jouissance leur vie durant, trait bien affligeant pour des pauvres enfants de se voir obligés de racheter les peines, sueurs et fatigues du jeune âge de leurs pères, retournés à des seigneurs, tandis que des pauvres enfants se trouvent dans l'indigence le reste de leurs jours.
AuT. 24. Cette communauté n'a aucun pâturage pour leur bétail dont ils ne peuvent conduire en pâture qu'après les récoltes finies ; encore les seigneurs ont-ils plusieurs gardes qui lui font des amendes très considérables tant dans leurs bois que dans leurs territoires et même ledit bois de la communauté étant fort éloigné du village, puisqu'il en faut traverser le bosq de Granges pour y aller et dont les chemins sont très difficiles et dont l'éloignement y cause des dégâts 1res considérables soit en délits soit en pâture par les com-
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iiuinaulés voisines, cv (jui dcvicnl l'oii ;i cluirge })Our leurs gardes et la ruine entière de leurs bois tlont ils n'ont de bois que moitié de ce qu'il leur en ("aul pour leurs usages.
Art. 25. Quant aux dinies, elles se relèvent audit lieu de douze gerbes l'une dont M. le prince de Montbéliard, seigneur haut justicier audit lieu, en lève deux parts de huit annuellement.
Art. 26. M. le curé de Clcrval, décimateur ecclésiastique, en relève aussi deux parts de huit annuellement.
Art. 27, M. le curé de P'rontenay, décimateur ecclésiasique, chapelain de la chapelle Saint-Nicolas, érigée en l'église de Granges, en relève aussi trois part de huitannuelement.
Art. 28. M. le curé de la paroisse de Bregille de la ville de Besançon, aussi décimateur ecclésiastique, en relève une part de huit annuellement, et tous ne payent qu'à la portion colonique.
Art. 29. Le prince de Montbéliard, seigneur haut justicier audit lieu, possède un pré de dix fauchées, de bonne valeur, et un champ de douze quartes, qui ne payent pour impôts que la colonique.
Art. 30. Monsieur le prince de Broglie, seigneur en partie audit lieu, y possède environ trente quartes de prés et quatre vingt quartes de champs qui ne sont même imposés qu'à la colonique.
Art. 31. Monsieur le curé de Bregille, de la ville de Besançon, possède audit lieu environ quarante quartes de champs, qui ne sont imposés aussi qu'à la colonique.
Art. 32. Monsieur le marquis du Chàtelet Laumont possède encore audit lieu environ trente quartes de champs à la colonique.
Art. 33. Monsieur le curé de Granges possède encore audit lieu environ quarante quartes de champs et environ vingt quartes de prés des meilleurs du lieu tout à la colo-
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nique, sauf quatre ou cinq quartes de ses champs qui sont biens de familiarité qui payent en plein.
Art. 34. Il y a audit Crevans quatre seigneurs et trois décimateurs ecclésiastiques qui dîmenl à la douzième des grains qui se sèment en automne et qui se lient.
Art. 35. Ladite communauté doit au seigneur décimateur et autres distribués sur presque toutes les familles, tailles, poules, cire et autres censés converties en certaines sommes payables inégales et annuellement ; même le seigneur haut justicier perçoit sur ses serfs une quarte de guet, étant mainmortable envers son seigneur.
Art. 36. Ladite communauté supplie Sa Majesté de vouloir bien ordonner les dîmes de leur territoire à raison d'une gerbe par journal et d'abolir à jamais les gardes-haras, qui ne sont que ruineux aux communautés par les exemptions qu'ils veulent jouir des corvées des grandes routes et autres privilèges et encore une pension annuelle de cent livres, trois livres par jument et un boisseau d'avoine annuellement et encore ne tiennent-ils des haras qu'on ne peut pres(iue point avoir de poulains ; qu'au contraire, si l'on avait la liberté de garder des haras chacun chez eux Ion aurait beaucoup plus de poulains et moins dispendieux.
Art. 37. Que tout seigneur , tant ecclésiastiques que laïques et autres de quelque qualité et condition qu'il soit ne puissent prétendre aucune redevance à l'avenir que ce qu'il plaira à Sa Majesté leur intimer.
Art. 38. Qu'il n'y ait plus à l'avenir aucune personne exempte des charges personnelles non plus (juepour le tirage de la milice.
Art. 39. Cette communauté, située sur une route royale, est éloignée d'environ trois-quarts de lieue de leur église paroissienne à Grange-la-Ville ; elle désirerait d'avoir permission d'en établir une nouvelle chez eux pour Crevans, Secenans et La Chapelle, à cause que dans le temps des
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inondalions d'eaux ils ne peuvent pas du tout aller à leurs églises, ce qui occasionne bien souvent à perdre les oHices divins.
CREVENEY
Aujourd'hui commune du canton de Saulx, arr' de Lure.
Seigneurs : MM. de St-Mauris-Cliàtenois et labho de Bitliaiue.
Curé : Paroisse de Saulx.
Population: Feux, 3^ ; habitants. 172; charrues, 9; chevaux, 9 ; bœufs et vaches, 66.
Territoire: Fauchées de prés, 5i ; journaux de champs, 168 ; ouvrées de vignes, 33 ; arpents de bois, 35. Taux de la taille 170 1. 19 s. 2 d,
— de la capitation. . . 194 1-
— des vingtièmes . , . 260 1.
Total . . . 629 1. 19 s. 2 d. en 1788.
Recensement de 1906 : 1 17 hab. ; 243 a.
Analyse du procès-verbal. Le 21 mars 1789, par devant Cl. -Et. Froidot, notaire royal à Saulx ; signatures d'Et. Chobard, E. Herriet, 0. Besançon, Paul-Fr. Damour, J.-P. Janney, Fr. Besançon, Ant. Py, P. Chobard, P. Besançon, J.-B. Croix-Dessus (sici, Et. Py, Ferd. Maillarboz, Desle Chobard, Philippe Py, Cl.-Fr. Besançon, P. Jouffre, Fr. Varney. — Jean-P. Janney et Et. Chobard, députés.
Sources : Arch. dép., C. 36o ; rôles d'impositions, B. 4210.
(Voir Abbenans.)
Art. 19. Les habitants de ce lieu et d'autres communautés sont tous souvent vexés par le nombre exorbitant des gardes que les seigneurs mettent dans leurs terres ; le leur en a même établi jusqu'au nombre de dix dans la sienne, qui n'a qu'une lieue d'étendue en tous sens.
Art. 23. Lesdits habitants de Creveney payent à leur sei-
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gneurdes redevances de toutes sortes de droits odieux dont ils demandent l'abolition ; ils lui doivent aussi des redevances du four banal, en grains, chaque individu payant depuis l'âge de cinq ans six coupes de blé : ils supplient Sa Majesté d'ordonner que ces redevances excessives seront modérées au même taux que celui que règlent les assemblées de la province pour l'abolition des banalités, et que toutes autres redevances qu'ils doivent également et qui seront trouvées (in)justes soient aussi diminuées, suivant le taux que lesdits états de la province régleront pour la suppression de redevances semblables ; que les traités qu'ils peuvent avoir laits par surprise de leur seigneur, ont été faits dans un temps où les grains étaient à un bas prix, et où le village n'était pas composé de moitié des personnes qui y sont aujourd'hui ; que les lods, qui sont un tiers sur les ventes de fonds de leur territoire, seront réduits au douzième.
Art. 29. La communauté de Creveney est dans l'arrondissement du bureau de Montjustin pour le contrôle, dont elle est éloignée de plus de trois lieues ; les chemins sont des chemins de traverse impraticables et dangereux dans les mauvais temps et à raison des rivières et ruisseaux les habitants sont obligés de porter leurs actes au contrôle et d'y aller souvent pour y payer les droits et y faire des recherches. Cette communauté n'est éloignée de Vesoul que de deux lieues ; il y a une route royale pour y aller. Elle supplie Sa Majesté d'ordonner que dorénavant elle sera de l'arrondissement de ladite ville de Vesoul, et que les notaires (et) huissiers de la résidence de Saulx y feront contrôler leurs actes.
CROMARY
Aujourd'hui commune du canton de Riez, arr' de Vesoul. Seigneur : Le marquis de Sorans.
Curé: M. BocriHot (1789.).
Population: Feux. 82; habitants, .'^77; charrues, .'^i : chevaux, 16; bœufs et vaches, i36.
Territoire : Fauchées de prés et chenevières, 35 1 ; journaux de champs, 694 ; ouvrées de vignes, 499 ! ai*pents de bois, 264 (y compris 90 sur Sorans).
Taux de la taille 55o. 1. i5 s. 6 d.
— de la capitatioii . . . ^19 1.
— des vingtièuK^s . . . 834 ^■
Total ... 1 .905 1. 10 s. 6 d. en 178a. RecenseuKMit de 1906 : 208 hab. ; 536 a. Sources : Arch. dép., C. 36o ; rôles d'impositions. Le procès-verbal d'assemblée et le cahier de cette communauté nont pu être retrouvés.
CUBRIAL
Aujourd'hui commune du canton de Rougemont, arrondissement de Baume-les-Dames (Doubs;.
Seigneur : M. de la Rochelle.
Curé : Paroisse de Cuse.
Population : (?)
Taux de la taille ....
IIS. 8 d.
— de la capitation. .
— des vingtièmes . .
Total. .
IIS. 8 d.
Recensement de 1906 : 247 liab. : 593 a.
Analyse du procès-verbal. Le 1 7 mars 1 789, par devant Jean- Franç. Grivet. notaire royal au Moulin-des-Prés. territoire de Cuse; copie sans signatures. — J.-B. Naudey et Denis Vuillin. députés .
Sources : Arch. dép., C. 36 1 ; rôles d'impositions, B. 421 5.
(Voir Abbenans).
4^2 ({AILLtACK d'amont
GUBRY-LES-ROUGEMONT (alias LES-OUBRIAL)
Auj(jiir(J"liui canl(jn de Rout^emont iDoubs , arrondissement de Baume-les-Dames,
Seigneur : Le marquis de Mouslier.
Cun'' : M. Tripard 1 1782 . — Doyenné de Rougemont.
Pijpulation : Feux, 4^ ; habitaiils. 216; charrues, 10; chevaux, 16; bètes à cornes. 6H.
Tcrriloire : Faucliées de prés, 99 ; journaux de champs, 334 ; ouvrées de vignes, 189 ; arpents de Ijois, i33.
Recensement de 1906 : 3o3 hal) ; .")4 1 a.
Sources : Arch. de Vesoul, BB. — Alnidnach de la Franche- Comté pour i'jS2.
(Voir Abl)enans.)
Aht. 23. Que la })nrlie contentieuse des eaux et forêts soit attribuée pour en diminuer les Irais aux juges des lieux.
Art. 24. Lesdils habitants de ('.ubry disent que les droits ■de banalité, servitudes et charges réelles et personnelles dont leurs personnes et biens sont affectés envers leur seigneur, consiste à deux quartes de froment léal et marchand, chacun une poule, ceux tenant charrue chacun six corvées de charrue et ceux n'ayant pas de charrue chacun trois de bras, le tout par chaque année, et que ledit seigneur perçoit sur toutes les terres labourables et vignes du territoire dudit Cubry une dîme de quinze l'un, et que tous les fonds dépendant de la directe dudit seigneur au village et finage dudit Cubry, sont de mainmorte affectés envers ledit seigneur de lods au tiers denier, droit de consentement, retenue, échute €t commise, à la mainmorte le cas arrivant.
CUBRY-LE3-FAVERNEY
Aujourd'hui commune du oaiilon de Vauvill(M-.s, ari-t de Lurc.
Seigneur : L'abbé de Faverney.
Curé : Paroisse de Mcnoux.
Population: Feux. 4'^: liabitants, :>-4-i ; cliarrues, 19; che- Taux. 'M\ ; l)œufs et vaehos. i54.
Territoire : Fauchées de prés. 1 13 ; journaux de champs, 6o4 ; •ouvrées de vignes, 46 ; arpents de bois, 286. Taux de la taille. . . . 44^ 1- '6 s. 8 d.
— de la capitation. . 002 1.
— des vingtièmes . . 674 1-
Total. . . 1.617 1. 16 s. 8 d. en 1788(0.
Recensement de 1906 : 186 hab ; 009 a.
Analyse du procès-verbal (formule imprimée). Le 20 mars 1789, par devant Cl. -Ferd. Doyen, notaire; signatures de J.-B. Simonin, C. Vuillemey, J.-C. Thomas, Hanryot, J.-F. Gauthier, Nie. Bruley, P. -P. CoUot, Cl. Marie, J.-F. Richard, Queminet, B. Lamy, J.-C. Follet. B. Vullirot fils, P. Garaud, B. Bousson, G.-B. Brune, Besançon. Cl. Gauthier. — Hanryot et Queminet, ■députés .
Sources: Arch. dép., C. 36i ; rôles des impositions, B. ^ii5.
Art. 1. Ils payent à Sa Majesté annuellement une somme de deux mille deux cents livres pour toutes impositions, malgré la petite quantité de tonds qu'ils possèdent qui est de six cent septante deux journaux tant champs et petite quantité de prés dont il y en a quarante-trois journaux appartenant aux révérants pères bénédictins de Faverney, seigneurs audit lieu avec servitudes auxdits habitants de les faire valoir par trois jours de charrue à chaque laboureur, et
(0 Total ; i.5t5 1. i5 s. en 1787 ; -i.ioo 1. en 1789.
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une journée de moisson chaque manoeuvre, et qui ne paye qu'au tiers des autres.
Art. 2. Lesdits seigneurs possèdent un moulin portant revenus de trois cent soixante livres par an avec servitude d'y aller moudre, ce qui porte un préjudice considérable aux habitants, à raison de son insuffisance d'eau, (jui ne payent qu'au tiers de ce qu'ils devaient payer.
AuT. 3. Lesdits seigneurs possèdent un four i)()rlant revenus de trois cent cincjuante livres, qui ne paye (juau tiers de ce qu'il devait payer, avec servitude pour les habitants d'y aller cuire, malgré que les susdits habitants font la fourniture du bois pour le chaulTage.
Art. 4. Les habitants ne sont j)as proi)riétaires de tout lesdits fonds ci-devant nommés, à raison jde la treizième partie, qui cèdent audit seigneur, par dîme (jui porte revenus de douze cents francs par an, qui ne paye cju'au tiers de ce qu'il devrait payer, et en tire le bois, et sel pour le plein.
Art. 5. Lesdits seigneurs bénédictins possèdent audit lieu une ferme de cincjuante journaux tant champs ([ue prés, de roture, et indépendamment tles terres de la seigneurie, dont ladite ferme ne paye point de vingtième, ce cjui fait une charge pour les habitants.
Art. 6. Lesdits habitants sont encore chargés de payer auxdits seigneurs bénédictins la somme de trente livres pour tailles toutes les années.
Art. 7. Supplient en consécjuence d'abolir les banalités, et toutes corvées envers les seigneurs, et toutes servitudes, et même les billots aux chiens, et qu'ils ne peuvent être réputés chasser qu'ils ne soient suivis et appuyés par {{uehjuun armé.
Art. 8. Que tous les droits onéreux soient rédimables comme la dîme de treize gerbes l'une, par l'abandon du treizième des londs sujets à la dîme.
Art. 9. D'ordonner aux seigneurs de déi)oser entre les
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mains d'un notaire les minutes de leurs reconnaissances, titres et terriers, pour en délivrer copie aux habitants de leurs directes, aux frais de ces derniers, pour qu'ils puissent connaître la sincérité de leur redevance, laquelle copie sera remise aux échevins de la communauté, que tous droits perçus jusqu'à ce jour, qui ne seront revêtus des formes prescrites par les ordonnances, seront regardés comme abusifs et usurpation.
Art. 10. Que les gardes des seigneurs ne pourront garder, et faire rappeler que dans leurs bois.
Art. 11. D'abolir le casuel des curés, et d'augmenter leur portion congrue sur les dîmes et les bénéfices simples.
Art. 12. De donner la tribution de la marque des ballivaux, et rendre les bois de la communauté aux officiers de la justice du lieu.
Art. 13. D'ordonner la formation des états particuliers de la manière dont elle est demandée par le tiers état de la province de Franche-C^omté.
Art. 14. Que les appellations de la justice du seigneur ressortissent aux bailliages.
Akt. 15. D'ordonner un seul et unique impôt, pour être réparti également sur tous les fonds, soit du clergé ou des seigneurs, situés sur le territoire dudit lieu, suivant leur rapport, ou qui peuvent rapporter sur les contrats de rente, ou autres effets portant rente, et les fonds dans les commerces à raison de cinq pour cent des produits.
Art. 16. Enfin qu'il soit ordonné aux communautés de travailler à l'entretien des grands chemins, comme ci devant. Suppliants enfin Sa Majesté de leur permettre de lui renouveler l'espérance de leur amour, de leur fidélité, de leur soumission entière, et de l'assurer qu'ils sont prêts à sacrifier leurs fortunes et leurs vies pour maintenir la couronne de France sur sa tête et dans son auguste maison, suivant la loi de l'empire français et les vœux de ses fidèles sujets.
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CUBRY-LES-SOING
Aujourd'hui commune du 'cLUitoii de Frcsiic-St-Mumès iarrondissement de Gray).
Seigneur : Le marquis de Mousticr.
Cure : Paroisse de Soing.
Population : Feux, 48 ; habitants, ■>.■>.■>. : charrues. ;'.4 : «'hcvaux, 6 ; bœufs el vaches, 248.
Territoire : Fauchées de prés. 269: joui-naiix de cliaiujjs, 66- : ouvrées dr vignes, i'^ ; arpents de i)()is, ;)4(). Taux de la laiUe M) 1. i 1 s. 8 d.
— de la capilation . . . 4^4 1-
— des vinurtièmes . . . îiS'i 1.
Total . . . 1.3991. IIS. <S d. en 1787 ' •
Reccnseinoat de 1906 : 167 hab. ; 8^7 a.
Analys!^ du procès-verbal. Le 20 mai-s i7'S9. par devant Pierre Lcscoriiel. iKilaire royal à Fédry ; signatui't^s de .l.-dl. Ilcnard. Ch. Chassard, Cliarpentier, Louis Tisserand, (lli. Quivogiie, Moutier, Ch. Chassard, J.-P. Rémond, Jh. Marvillel. Gabr. Poisscnot, Nie. Tisserand. — Jean Charpentier, député.
Sources: Arch. dép.,'C. 36^; rôles des iinjxtsitions. B. ^ii!).
1. L'abolition de tous privilèges réels et ])crsonnels, féodaux, ecclésiatiques et d'office en matière d'impôts, soit royaux, soit provinciaux, soit locaux.
2. La réduction de tous les impôts directs ou indirects en un seul.
3. La perception de cet impôt unique par les Etats de chaque province, en sorte que tout office de finance soit supprimé, ainsi que toute commission.
L'égalité du nombre et de suffrages pour le tiers Etat
(i) Total ; 1.898 1. Il Si. en 1786; i.oiS 1. 1 1 s, en 1789. Voir le cahier, article 40.
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sur les deux autres ordres réunis, tant dans les Etats généraux que dans les Etats provinciaux.
5. Une commission intermédiaire des Etats généraux, composée de trente-deux membres, dont moitié du tiers Etat, toujours en activité à Versailles, pour surveiller l'exécution des décrets nationaux, vérifier par provision les lois et surveiller l'emploi des finances, latjuelle commission sera renouvelée tous les trois ans.
6. L'abolition de toutes lettres de cachet, à la réserve de celles demandées au roi par une assemblée de famille.
La liberté de la presse
8. La suppression de tous les tribunaux extraordinaires et d'exception.
9. L'abolition de la vénalité de tous offices de maîtres des requêtes, présidents, conseillers, et gens du roi dans toutes les cours et dans tous les bailliages et sénéchaussées du royaume ; sauf à laisser en titres vénaux les autres offices de greffiers, notaires, procureurs et huissiers par provision et jusqu'à nouvel ordre.
10. La nomination aux offices de présidents, conseillers gens du roi, tant des tribunaux supérieurs que des tribunaux royaux inférieurs, par la voie du concours et du choix de trois sujets, dont Sa Majesé en retiendra un.
IL L'inamovibilité de tous les offices, tant des tribunaux royaux, (jue des justices des seigneurs, dont les juges seront gradués, si ce n'est dans le cas de la forfaiture jugée dans les formes.
12. Pour effectuer lesdites suppressions, qu'il soit fait addition de prix des offices à supprimer à la dette nationale, elles ne seront remboursées qu'après l'extinction des titulaires, ou leurs démissions.
13. Que la présidialité soit abolie dans tous les cas, tant civils que criminels ; en sorte que pour l'équivalent, les bailliages royaux soient autorisés à juger en dernier ressort.
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en toutes matières civiles jusfju'à la somme de deux cent cinquante livres.
14. Qu'il soit fixé des gages honnêtes et raisonnables à chacun des officiers, tant des cours supérieures que des bailliages et sénéchaussées royales, de manière qu'ils ne puissent percevoir aucuns honoraires ni épices à la charge des parties ; si ce n'est leurs déboursés dans les voyages, lesquels seront réglés à tant par jour, suivant le prix des vivres et des denrées dans les différentes provinces ; ou fixer le prix des épices.
15. Que tous les bénéfices simples (jui n'exigent ni service personnel, ni résidence, soient réunis par les ordinaires diocésains aux cures, en sorte (ju'il ne soil j)lus payé aucune rétribution annuelle aux curés.
16. Que les pragmaticjues sanctions tant de Saint Louis que de Charles VII et l'élection aux bénélices de cathédrale soient rétablis de telle sorte (jue l'on soil obligé d'y élire un noble et un homme du tiers Etat alternativement.
17. Que tous les bénéfices qui dans la province sont conférés par le pape comme étant en possession de le faire le soient désormais par les archevêques et évêques, que les induits leur soient accordés pour toutes sortes de dispenses, sans qu'il soit besoin de recourir à Rome.
18. Que le tirage des milices soit abrogé, à charge par les communautés de fournir elles-mêmes, chaque année, le nombre d'hommes nécessaire, et qu'il n'y ait plus d'exemptions.
19. Que les corvées de grands chemins soient abolies, sauf aux Etats provinciaux à y pourvoir sur les fonds particuliers de chaque province.
20. Que l'impôt unique demandé par lart. 2 soit réparti au tiers sur l'industrie, et le commerce, dans laquelle classe seront compris les manouvriers qui n'ont aucune propriété, à raison seulement de six journées de leur travail par an.
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<^'valiiées à uni' Hmc parjouniét' ; les (l()nu'sli(|ucs de maison à livrée, à niisoii de douze livres par an chacun, et les domesli(jues de tous autres particuliers (ceux des laboureurs exceptés) à raison de six livres par an chacun : les voitures et équipages attelés de quatre chevaux et en sus 18 livres, de deux 36 livres, cabriolets 24 livres.
21. Que les deux autres ti^rs dudil impôt unique soient répartis sur les propriétés foncières, divisées en trois classes, bonnes, médiocres et mauvaises ; (|ue toutes les tailles, cens et redevances seigneuriales, châteaux, parcs, enclos, vergers, soient réputés à cet égard propriété foncière de première classe, et que ledit impôt unique soit réparti par égalité sur les biens de chacun des trois ordres, même sur les communaux, sans aucunes exemptions cjuelconques, réelles ou personnelles, qui demeureront abolies à perpétuité.
22 Que les barrières soient reculées aux frontières, la circulation et le commerce libres dans tout l'intérieur du royaume.
23. Que le tiers Etat soit admis au concours pour tous les offices de judicature, tant dans les cours supérieures (jue dans les bailliages et sénéchaussées ; que les avocats généraux et le procureur général soient pris alternativement dans la noblesse et le tiers Etat.
24. Que nul ne soit admis au concours d'un office de cour supérieur, qu'il n'ait exercé un office de juge ou de gens du roi, dans un bailliage ou sénéchaussée royale, pendant six ans.
25. Que quelque faveur qui soit due à la fabrication des fers dans le royaume, la multiplication excessive des usines nuit evideuîment à l'agriculture et conduit sensiblement à une disette de bois, et à une cherté désastreuse de cet objet de nécessité première ; pourquoi Sa Majesté sera suppliée ordonner la destruction de toutes les usines dont les propriéta res n'ont pas en propriété des Lois suffisants pour la
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consommation de ces usines, ou tout au moins la destruction de celles dont la construction ne remonte pas à une époque de cent ans.
26. Que les emplois militaires indistinctement soient partagés entre la noblesse et le tiers Etat ; de sorte que lesdits emplois soient dévolus de plein droit alternativement aux gentilshommes et aux gens du tiers Etat, à la nomination néanmoins de Sa Majesté.
27. Que les collèges soient plus multipliés, de sorte que l'éducation et l'instruction de la jeunesse soient moins onéreuses et plus à la portée des pères de familles.
28. Que les magistrats des cours supérieurs n'aient (jue la noblesse personnelle, sans (ju'elle puisse être transmissible.
29. Que les ordonnances relativement :\ la chasse et parculièrement celles (jui la prohibent depuis (jue le blé est en tuyau, et dans les vignes depuis le premier mai (n, soient aggravées contre ceux des seigneurs (jui en abusent, et notamment ([ue l'art. 19 du titre 30 de l'ordonnance de 1669 concernant le droit de garenne soit étendu, qu'en conséquence il soit lait défense à tous les seigneurs d entretenir des garennes ouvertes de lapins, attendu (lu'ils détruisent les moissons et les bourgeons des vignes, rongent et écorcent les arbres.
30. Suppression de la mainmorte réelle et personnelle, à charge par les communautés de rembourser aux seigneurs, d'après l'estimation des échutes qu'ils justifieront avoir eu depuis vingt-cinq ans, en calculant le produit que cela peut faire chaque année.
Abolition de toute corvée seigneuriale
32. Suppression de tous droits seigneuriaux, justice, mainmorte réelle et personnelle, dîmes aux abbés commendataires et réguliers, moines et religieux, et dîmes sous soumissions que fîiit la communauté, de faire à Sa Majesté le
(i) Ordonnance des eaux et forêts de 1669, art. 18.
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remboursemenl de cette dîme à vue des baux actuels et le prix à prendre sur la vente de leur quart en réserve <').
33. Que les rapports faits sur le territoire et dans les bois communaux soient condamnés au profit de la commune ou du roi.
34. Que la justice seigneuriale soit rendue au lieu de Soing comme il était pratiqué ci-devant, et que les justiciables ne soient plus obligés d'aller à Rupt.
35. L'égalité des poids et mesures, au moins dans cliaque province.
36. Les habitants demandent de rentrer dans la possession de deux cantons de bois de la contenance de 220 arpents, qui ont été cédés au seigneur pour sa portion dans les bois communaux ; l'on vient de reconnaître qu'ils avaient déjà été apportionnés des cantons appelés Les Herbues et Poinfaux, qui ont été défrichés, accensés et vendus à différents partiliers : (on lit dans les terriers de Vezet que les terres de leur territoire joignant ces cantons citent les bois de Soing pour confins).
37. Qu'il soit défendu de lier les grains avec des liens de bois, attendu qu'on peut le faire avec de la paille.
38. La jouissance et propriété des seconds fruits de leurs prairies, dont la communauté de Fédry est en possession, et droit de nommer les bans^et de choisir elle-même le jour de la fauchaison, et que les habitants de Fédry n'aient plus le droit de parcours dans la prairie dudit Cubry.
. L'abolition du droit de six bœufs de parcours dans la prairie.
40. Le droit de bac en toute saison pour la commodité de la communauté, soit pour conduire des engrais dans leurs prés, soit pour d'autres améliorations.
La communauté de Cubry-les-Soing est composée de
(i) Cubry était de iiiairimorte. Arr/i. de l:t llanlc-Saône, C i 'p.)
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51 feux, qui forment le nombre de 22 laboureurs, et le reste manouvriers. Le territoire en roture est composé de journaux de terre 20r), faux de prés 101 i'\ qui forment le produit de 7224 livres, ils supportent pour charges : impositions royales: 215 livres 11 sols; cens, taille seigneuriale. 21 ; redevances au curé, 41; gag-es du maître d'école, 100; entretien du bac, 150; dîmes, 300; cens aux minimes de Rupt, 03(S 1. 5 sols ; total des charges, 3B65 livres 16 sols ; reste du produit, 3558 livres 4 sols; les terres de iief : journaux, 287; prés faux, 141. L'on n'a pas compris dans les charges les échutes de la mainmorte, dont on demande la suppression, les lods pour les fonds de mutation. On aperçoit (pie le restant du produit de la somme de 3558 1. 4 sols n'est pas suflisant i)our fournir à la subsistance de quatre cents habitants. Le produit des fiefs excède de beaucoup le prix et la valeur des terres de roture.
CUGNEY
Soi,u'ii.'ur : M. l'.'tnMiiaml. de Valay.
Curt' : M. f^aeenairc.
Analyse du procès verbal. !.'■ ■>■>. mars 1781). i)ar devant Cl.- Fram;. Belin. notaire royal à C^iiorlien : copie sans sig-natures. — Jean Arviset et .I.-.l. Crand maître. déjVités.
Sources: Arcli. de|).. B. 49.0'.). 4'ii.').
Le procès-verbal et le cahier n ont pu être retrouvés.
)iiipt(>r les IfiTcs (lu ^cignour.
CUSE
Aiiiiiiiririiui iMiitoii (le Iuiiii;('iii(>nl. arroïKlissciiiciit de iiaiiiiic Ics-DaiiKvs l)(iiil)S .
Sei--iieur: M. .lo La l{..clicllc.
Ciin« : M. Cuyollct
Population: Feux. ."iiS : liahilauts. ).\o: c'iariMU's. lo: clic vaux, i!) : Ixieufs et vaches. i4(>.
Territoire: FaucluM-s de pi'(''s. \'.\H : journaux de champs. 4''9 ouvrces de vioj-nes. 717 : arp(Mils de bois. ij-. Taux d(> hx taille^ .... .VW 1. 4 s. '^ d.
— tle la capitalion. . . (ioo 1.
— des vino-tiènies . . . 8i(îl.
Total . . . i.p,),'^ 1. 4 s. 2 d. en 1784- Kecensenient de 1906 : 4'^-4 l'ab ; ;)42 a. avec Adrisansl. Analyse du procès-verbal. Le 16 mars 1789. par devant Jean- Franc. Grivel. notaire royal à Cuse : copie sans signatures. — Germain-François Pelilg'uif^f et Jli.-Marir N'audey. députés.
Sources : Arch. dép., C '.)G>. : rijles d(_'s impositions, B. ^uo'Sj
(Voir Abbenans).
CUVE
Aujourd'hui commune du canton de Vauvillcrs. arrt de Lui-e.
Seigneur : M. de Charmoille.
Curé : Paroisse d"Anjeux.
Population : Feux. 74 : habitants. ;)4/) : charrues. ■:>.?) : chevaux. .hS : bo'ufs et vaches, i \'.\.
Tei-ritoire : Fauchées de pr/'S. i 09 : journaux de chami)s, iy'i (0 ; ouvrées de vignes. ? : arpents de bois. 60!^.
(ij Ia' jouinal ^4^'^ perche.^).
Taux do la taille
— de la capitation. . ,
— des ving-tièmes . . .
Total ... 7
Recensement de 1906 : 268 1
labit. : 810 a,
Analyse du procès-verbal. Le ■>. i mars 1 789. par devant Bi'nig'ne Vatin. greffier de la justice dr C.uvc : siu^nahires de J. Coppey, Et. Aubry, E. Coppey. G. Coppey. (].-.\. Collas. Et. Aubry, C. Brocliot, P. Basaujon, C. Bardot. Cl. Paris. E. Robert. J.-C. Lionnet, D. Ilugot, A. Vatin, i*. Basaujon, Th. Guillemin. C.-F. Tliiébaud, Alexis Demessc. Gasp. Matte. H. Coppey, F. Dclrie. — Bénigne Vatin et Ant. Guillemin, députés.
Sources: Arch. dej).. C. Mr*. : B. ^.>\5.
Voir Abbenans (Ambiévillers).
Art. 22. Les habitants de Cuve ne désirent rien tant que la gloire de leur roi, la prospérité de ses armes, et le bonheur des sujets du royaume ; étant prêts de tout sacrifier pour la trancjuillité de leurs souverains, ils ne trouvent aucun moyen que de faire payer les biens des fiefs en plein, car la plus grande partie de ces biens sont de roture pour la réunion ([ue les seigneurs font des fonds des particuliers qu'ils se retiennent soit par échutes soit par le droit de retrait féodal qu'ils exercent en leur faveur tel (ju'il a été pratiqué dans le livre de Cuve par plusieurs seigneurs dudit lieu qui au moyen de cette réunion a formé à M. de Charmoille, l'un de leurs seigneurs, un domaine considérable sur leur territoire, qui en payant une grande partie à la colonique surcharge les habitants sur les impositions, comme on le peut voir par l'article suivant.
Art. 23. Le rôle d'imposition de la communauté de Cuve pour la présente année est de la somme de 1253 livres 5 sous et tous les fermiers des seigneurs de Cuve ne payent
(i) Total : I-255 I. 19 s. 4 d. en 1788.
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en total que la somme de cent neuf livres quatorze sols: il reste conséquemment auxdits habitants la somme de 1143 livres 11 sols. Le rôle du vingtième de la présente année est de la somme de 441 livres 19 sols. Les seigneurs dudit Cuve payant en plein sur ce rôle sont imposés à la somme de 64 livres 12 sols 6 deniers pour la cote seulement des seigneurs laïcs. M. le commandeur et M. l'abbé de Luxeuil, comme seigneurs audit Cuve, n'étant point imposés au vingtième, attendu qu'ils payent au clergé, ce dernier objet estant très considérable et surcharge lesdits habitants.
Art. 24. Les seigneurs de Cuve possèdent en toute propriété cinquante-cinq journaux de terres labourables égales à ceux des habitants, dix-huit faux de prés placés des meilleurs fonds, un château clos, cours et de toutes ses dépendances (sicj, la dîme générale sur tout le territoire à réserve des fonds de cure et de fabriques, qui sont exempts de dîme, laquelle dîme se relève sur le pied de quatorze gerbes l'une, laquelle dîme se relaisse annuellement huit cent livres.
Art. 25. Ledits habitants doivent à leur seigneur chaque année dix-neuf livres quinze sols de taille sur l'étendue du territoire. Lesdits habitants delà seigneurie de M. de Charmoille, au nombre de soixante, doivent encore annuellement une poule.
Art. 26. Lesdits habitants doivent encore un denier par chaque porc qu'ils embouchent à la paisson dans leurs bois et que les seigneurs exigent, ce qui est et doit être réputé comme cens ; néanmoins lesdits habitants ont perdu en 1766, les seigneurs ont obtenu le triage dans leurs bois, ce qui les a ruinés dans leur communauté, attendu que le procès a duré près de quatorze ans, et la plus grande partie desdits habitants n'ont pas de quoi à subsister, et sont même obligés de cuire leurs pains avec le restant de leur bois qui €st de peu de valeur.
Art. 27. Les seigneurs de Cuve ont droit de haute,
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moyenne et basse justice, d'instituer juge, procureur, greffier, maire et sergent.
Toutes amendes et confiscations leur appartiennent ; ils ont droit de consentement, retenues, lods au sixième denier pour la partie de M. de Charmoille, pour les trois quarts, et le restant aux dix, sur tous les contrats de vente, échanges et autres portant aliénation de fonds, et ne peuvent lesdits habitants prendre possession des héritages par eux acquis (ju'ils n'aient obtenu le consentement desdits seigneurs, à peine de commise. Lesdits seigneurs ont tous droits honorifiques, chasse, pêche et autres. Ils ont la généralité de mainmorte sur tous les sujets de Cuve, ainsi que sur leurs meix, maisons et héritages, de manière que lesdits habitants ne peuvent point se succéder les uns aux autres sitôt (ju'ils ont rompu la communion, quand même les biens proviendraient des pères et mères ; ce droit aussi absurde dans son principe que funeste dans ses elVets. et qui fait gémir une trop grande partie de la nation française dont le plus bel apanage est d'être une nation libre, et ce droit met les habitants de Cuve hors d'état de pouvoir répondre aux intentions de Sa Majesté pour le rétablissement de ses finances, attendu que les mainmortables ne peuvent espérer aucune succession, tant directe (jue collatérale.
Le seigneur de Charmoille, coseigneur à Cuve, a droit d'imposer aide sur tous les habitants et manants de Cuve ou du moins sur ses sujets dans les (juatre cas prescrits par la coutume de la province.
Art. 28. Le territoire de Cuve est de très peu d'étendue : une prairie sujette aux orvalles, des terres de Vosges et de peu de production, au point que les dits habitants récoltent par chaque année, et à peine pour les subsister, quand même ils ne payeraient rien à leurs seigneurs, néanmoins ce volume de redevances les accable tellement qu'ils ont peine à payer les impositions chaque année et la plus
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grande partie ne peuvent subsister qu'en absentant le lieu de Cuve.
DAMALIX nlitis GRANGES-DAMALIX)
Aujourd'hui fraction de la commune (ie Boulignoy.
Seigneur : M. Maire de Bouligney.
Analyse du procès-verbal. Ler>i mars 1789. par devant Jean- Franç. Bardot. grofTier ; signatures de C. Lechat, Pierre Richard, P. Vatin. Cl. Yatin. Philippe Beugnot, Jules Guyet, J.-F. Bardot, Jean Lasne, Benoît Petitjean. — Jean-CI. Lezet et Pierre Yatin, députés .
Sources: Arch. d(''p.. B. 4''-o4 ; 4216.
DAMBENOIT
Aujourd'hui commune du canton de Luxeuil. arit de Lure.
Seigneurs : M. Rame, conseiller au parlement et M. de Lampinet. seigneur de Ste-Marie.
Cur.' : M. Liez. — Doyenne de Luxeuil.
Population: Feux. 69; habitants. 3i4: charrues. ^3 : chevaux, i3 ; bœufs et vaches. 186.
Territoire : Fauchées de prés, 4i ; journaux de champs, 4'"8(i) ouvrées de vignes, 656 : arpents de bois. 390. Taux de la taille 44''- 1- i s- 3 d.
— de la capitation . . . 490 1.
— des vino^tièmes . . . 666 1.
Total i.,"i98 1. I s. 3 d. en 1788.
Recensement de 1906 : 286 hab. ; 470 a-
Analyse du procès-verbal. Le 16 mars 1789, par devant Cl.-Jh.
(i) Le journal est de 448 perches.
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Grobci't, notaire royal à Qucrs ; copie sans signatures. — Jh. Magrey et Cl. -Franc. Jorant, députés.
Sources: Arcli. dép., C. 363 ; rôles des impositions, B. 4'^o3 ;
(Voir Abbenans. Ambiévillers.)
Art. 27. Attendu que les forestiers des communautés de la grurie de Faucogney sont pour la plupart ruinés par les visites multipliées des officiers de ladite gruerie, sans que cela opère une meilleure police, ce qui mène au contraire à des délits sur la haute futaie, dans lesquels ils ne prennent nulle connaissance, il sera décidé qu'ils n'y auront plus de connaissance et que le tout sera réservé aux officiers royaux; sinon, au cas où ils y auraient encore connaissance, que esdits officiers de Faucogney ne pourront faire qu'une visite dans les bois des communautés par chaque année, laquelle sera faite par le garde-marteau seul, à peine de nullité et de confiscation.
Additionnel à l'art. 12 (portion congrue). Il est particulièrement nécessaire pour la communauté (jue le seigneur décimateur soit obligé à l'entretien de leur église, à son ornement, attendu qu'ils n'ont aucune ressource et que ce serait une charge où ils ne pourraient résister.
DAMPIERRE-LES-GONFLANS
Aujourdliui coniniune du canton de Vauvillers, arr' de Luro. Seigneur : Le roi.
Curé : M. Pourtois. — Doyenné de Faverney. Population : ^?
Recensement de 1906 : 635 hab. : io36 a.
Le procès-verbal d'élection et le cahier de cette communauté n'ont j)u être retrouvés.
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DAMPIERRE-SUR-LINOTTE inlias LES-MONTBOZON)
Aujuurd'luii commune du l'aiitoa do ModIIjozoii. arr' de N'csoul.
Seigneurs : M. de Gury. le prieur de Graudsoii el le comrnanilcur de La Villedieu-cn-Fontcnette.
Curé : M. Gahnielie (i78'^). — Doycinié de I.uxeuil.
Population: Feux, iôj ; habitants, 821 ; charrues, 4' ; chevaux. i4; bœufs et vaches. 254.
Territoire : Fauchées de prés. 4^^ ; journaux de champs, 200,) ; ouvrées de vignes, i.)9 : arpents de bois, 1 17.J. Taux de la taille i .270 1. 5 s.
— de la eapilation, . . 1.436 1.
— des vingtièmes . . . 1.929 l.
Total 4.6351. 5 s. en 1788.
Recensement de igoG : 796 hab. ; 2458 a.
Analyse du procès-verljal. ï^e 19 mars 1789, par devant Perron, notaire royal ; copie sans signatures. — • Claude-François Ménétrier, maréchal-îerrant et Michel Favi-et le vieux, députés.
Sources: Arch. dép.. C. 364 ; rôles des impositions, B. 4216.
(Voir Abbenans).
Art. 23. Qu'ayant vendu l'exploitation de leur quart en réserve en 1782 ils en destinèrent le prix à l'affranchissement de leurs meix, maisons, fonds, héritages et de leurs personnes sous quelque seigneur qu'il soit assis, que tous les seigneurs ont accédé à cet affranchissement à l'exception de monseigneur le commandeur de La Villedieu-en-Fontenette, qui possédait une directe indivis avec M. le prieur de Grandson à Dampierre-les-Montbozon, assis sur plusieurs meix, fonds et héritages, lequel n"a point encore voulu accéder au même affranchissement, de manière que les sujets de cette directe indivis qui devraient profiter de l'affranchisse-
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ment général se trouvent affranchis pour moitié du chel" du prieur de Grandson et restent mainmortabies pour l'autre moitié de leurs personnes et fonds sous la même directe, ce qui forme une bigarrure vraiment préjudiciable, pourquoi ils supplient Sa Majesté d'enjoindre au commandeur de La Villedieu, coseigneur à Dampierre-les-Montbozon, de souscrire audit affranchissement aux mêmes causes et conditions acceptées par le prieur de Grandson, qui avait moitié de la même seigneurie et en cas de refus de sa part autoriser les habitants dudit Dampierre h lui faire offre de la même somme que celle payée au prieur de Grandson et même d'en faire le concis à ses frais, en cas de son acceptation, moyennant (juoi l'atYranchissement sera fait et accepté par le prieur de Grandson, vaudra contre le sieur commandeur comme s'il y avait acquiescé.
Art. 24. Que deux ans après l'affranchissement fait avec monsieur de Faletans co-seigneur de Dampierre et chanoine en la métropole de Besançon, et le prix de cet affranchissement réglé, il a encore déterminé une partie des habitants sans concours de l'autre partie à lui nantir une somme de cin(j mille livres (ce qui fut une extorsion), en les menaçant de leur susciter une pépinière de procès tant en général qu'en particulier sur quantité de fonds dénoncés vendus de franchise par différents particuliers.
Art. 25. Qu'ils concédèrent anciennement dans le seizième siècle en accensementaux habitants et communauté de Valleroy-le-Bois un canton de leurs communaux, qui contient en tout environ de 4500 quartes de terrain, maigre à la vérité, moyennant une redevance annuelle de 9 livres pesant de cire, qui leur vaut annuellement une somme de 18 livres, qu'en cette considération monsieur de Faletans, coseigneur de Dampierre, a exigé des habitants un cens annuel de 50 quartes de blé et autant d'avoine, mesure de Montbozon, du poids de 50 livres, laquelle censé et redevance il exige
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annuellement de la communauté par prétendue indemnité qu'il avait à demander à raison d'un droit de triage qu'il disait avoir dans led. terrain accensé, sans en avoir eu aucun titre, tandis que l'accensemenl de ce terrain ne produit aux habitants de Dampierre-les-Montbozon qu'un revenu annuel de cire, que c'est là une surcharge pour lui qui doit être tempérée et adoucie d'un droit de triage qu'ils disaient avoir dans ledit terrain accensé sans en avoir eu aucun titre puisque les habitants de Dampierre se trouvent privés d'un si spacieux canton de leur commune par une vague aliénation qu'en ont fait leurs ayeuls aux habitants de Valleroy-le- Bois et que de cette vente il en résulte encore une censé de cinquante mesures de froment et autant d'avoine, mesure de Montbozon, que monsieur de Faletans leur a extirpé et leur fait payer annuellement.
Art. 26. Que le même seigneur de Faletans s'est fait successivement céder deux cent quarante journaux de terre commune, savoir, soixante journaux par acte en forme de donation, à la date du dix-neuf mai 1693, moyennant quinze livres qu'il donna pour boire à quelques particuliers du lieu qui lui firent cette donation au nom de la communauté dudit Dampierre, quatre-vingt-un journaux et une quarte d'un autre côté et cent journaux en un canton qu'on appelle Belles Baraques et anciennement La Loge-au-Cadet , de tous lesquels fonds il jouit, ayant même exigé que les quatrevingt-un journaux et une quarte dénommés La Cense-des- Gillot fussent tenus en fief, tandis que ce n'était qu'un terrain communal qui ne pouvait prendre la nature de fief, et néanmoins ceux qui retiennent ce canton par accensement du seigneur n'en payent les impositions qu'à la colonique.
Art. 27. Que leur curé dudit Dampierre jouit d'environ cent cinquante quartes de terres labourables attachées au bénéfice de sa cure, lesquelles il fait valoir par lui-même, sauf qu'il les fait cultiver la plus grande partie par les
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habitants dudit lieu par corvée et, nonobstant 1 obéissance et l'exactitude de ces derniers à cultiver les dites terres de leur dit sieur curé, nourrit et fait pâturer ordinairement au désavantage desdits habitants un cheval, douze tant bœufs que vaches et dix moutons sur leur territoire.
Qu'il a de plus un colombier multiplié de quatre cents pigeons fuyards qui portent encore un préjudice très considérable.
Art. 28. Que désirant montrer leur dévouement pour le bien de l'Etat et les besoins de Sa Majesté Louis XVI, leur bien aimé souverain, ils la supplient d'ordonner à monsieur le chanoine de Faletans, coseigneur de Uainpierre,de rendre et restituer la somme de ciiKj mille livres, de faire cession à la communauté dudit Dampicrre du communal de cin- (juante mesures de froment et autant d'avoine et ainsi (jue de se dessaisir en faveur de ladite communauté de toutes les terres ci-devant cédées audit seigneur de Faletans sans aucune réciproque mais seulement par la crainte d'un procès pour une de ces cessions et les deux autres sous l'appât de quinze livres et de deux feuillettes de vin blanc, i)Our boire qu'il donna à quelques habitants dudit Dainpierre, comme il est stipulé dans chacune desdites cessions, et déclarer nul l'accensement vaguement fait par leurs aïeuls aux habitants dudit Valleroy-le-Bois, pour les revenus annuels dudit accensement ainsi que les cinq mille livres extorquées par ledit seigneur de Faletans, les cintjuante quartes de blé et cinquante d'avoine payées annuellement par lesdits habitants et les revenus aussi annuels des dites terres cédés audit seigneur être versés dans les coffres de Sa Majesté jusqu'au rétablissement des affaires de l'Ftat.
Art. 29. Ils se réservent de présenter à la suite d'autres doléances, en observant toutefois que leur territoire est affecté d'une dîme d'une gerbe par journal, qu'il y a très peu de prés dans le lieu, qu'ils sont obligés d'acheter les foins et
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regains nécessaires à la nourriture de leur bétail jusqu'à trois lieues de distance du lieu de Dampierre, que leurs fonds sont en grande partie secs et arides et d'un mince produit, que néanmoins ils paient pour impositions royales plus de sept mille livres chaque année.
DAMPVALLEY-LES-COLOMBE
Aujoiird'liui (•(jimmiiie du canton de Noroy, arr' de Vesoul.
Seijj^neur : M. Roland Claude-François), avocat au Pai-lenienl.
Cure : M. Daval ( 178'i . — Doyenné de Luxouil.
Population: Feux, 65(0 ; habitants. 3io: cliarrucs, -u ; chevaux, 8 : bœufs et vaches, i4o.
Territoire : Fauchées de prés. ^5 ; journaux do cbanips, lojS : ouvrées de vig-nes i?) ; arpents de bois, 77. Taux de la tailh^ 19,^ 1. 16 s.
— de la capitation . . . 217 1.
— des vingtièmes ... 281 1.
Total. . . 693 1. 16 s. en 1787.
Recensement de 1906 : i3i hab. ; 620 a.
Analyse du procès-verbal. Le 22 mars 1789, par devant Cl.- Ignace Mignard, notaire royal à Vesoul ; copie sans signatures. — Jacques et Clémi'nt Millot. députés.
Sources : Arcli. dép., C. 365; rôles des impositions. B. 4216.
(Voir Abbenans).
Art. 24. Attendu le déficit considérable qui se trouve dans les finances du royaume, Sa Majesté sera très respectueusement suppliée de réformer une partie de ses receveurs, dont les émoluments excessifs absorbent une grande partie des deniers qui proviennent des impôts, et, forment par conséquent un vide immense dans les revenus de l'Etat.
I) Ou 56 (Ai-ch. (k'p.).
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Art. 25. Que les communautés de religieux comme bénédictins, bernardins et autres ayant revenus considérables et qui sont d'un nombre de quinze religieux et au-dessous, soient réunies de manière à pouvoir faire le service divin, el qu'il soit réglé à chacun d'eux des revenus capables de les faire subsister et rien de plus ; et qu'il soit pourvu par Sa Majesté à l'emploi des biens immenses dont ils jouissent.
DAMPVALLEY-SAINT-PANCRAS
Aiijoui-d'lnii coiiiiuiuio du raiititii de Vaiivillcrs. an-t de \a\vc.
Seigneur: Los liéritiers de feu M. (]li.-l<'raiK;<»is Coiilaiilon cl le prieur de Fontaine.
Curé (?)
Population: Feux, ly('); lial)itauls. loo: cliarrues. i .> : clievaux. I I : l)œuîs et vaches. .).').
Territoire : Fauchées de prés. 97 : journaux de cliainps. 386 ; ouvrées de vignes. 46 : arpents de bois. f.:'.'.). Taux de la taille wH.) 1. ',] s. 4 <'•
— de la capitation . . . ^i'f)!-
— des vingtièmes . . . 4-^4) h
Total. . . iToiii 1. ;i s. 4 d. ru 17.SS: i4'-i4 hv. cu'IjSq.
Recensement de 1906 : 100 hab. : 465 a.
Analyse du procès-verbal. Le -^i mars 1789. par devant Xicohis Noël, grefTier ; signatures de J. Mieliaut. .l.-B. Lcuiandi-e. P.-.l. Baulay, G. Morel. G. Boichut. F. Cliariot. X. Micliaut. J.-P. Mau- .trand, E. Bardey, C. Noël, ,I.-B. Cliarot. — .lean-CI. Mieliaul et Nie. Noël, députés.
Sources: Arcli. dé[).. C. iiG.") : rôles des impositions. B. 4'-i6.
(Voir Abbenans.)
Art. 15. Que le territoire est situé dans la partie de la
(i) I i selon le cahier, ai'l. .io.
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province ii[)i)elée les Vosges, où il n'y cn>il (jue 1res peu de blé et seigle et jamais orge et quehiuefbis un peu de sarrazin, et très dillicile au labourage, dont lesdites terres sont si ingrates et si maigres qu'elles ne produisent (jue très peu, un terrain rein[)li de buissons, pierrailles et une grande partie en friche et (jui vaut moins ([ue les Vosges.
Art. 1(). Qu'on a une petite prairie ([ui est située et sise dans un vallon et colline où les eaux des bois, et autres qui abondent la perdent par l'inondation presque tous les ans, et qui sont fort marécageux, ne produisant que très peu de Foin maigre, laiche, joncs, et moussier, et qui sont d'une si mauvaise qualité (pi'on a bien de la peine à entretenir le bétail ; étant à la pâture elles ont bien de la peine à s'en retirer, et qu'on a bien de la peine à en entretenir pour la culture, parce que plusieurs particuliers sont obligés d'en aller chercher aux villages voisins.
Art. 17. Qu'ils se trouvent dépourvus de tout secours, n'ayant aucun revenu de communauté, ni de deniers libres.
Art. 48. Qu'ils avaient un petit coin de bois, et qu'en l'année 1717 les communautés de I"ontenoy-le-Chàteau et de Fonteno3^-Ia-Ville, province de Lorraine, s'emparèrent presque de la moitié, malgré qu'il est enclavé dans la Comté, et à cause de la pauvreté et petitesse de l'endroit ils furent obligés à céder malgré eux, et que le peu qu'il nous en reste a été obligé d'en vendre près de la moitié pour la reconstruction de la nef et du clocher et l'édification d'un pont dans le village, ce qui fait qu'il nous en reste très peu pour notre usage; que les seigneurs ne payant qu'à la portion colonique tirent leur portion égale, de sorte qu'on avait exposé la reconstruction de trois fontaines, que faute de moyens elles sont restées en vétusté ; cette petite quantité de bois est presque toute en taillis: c'est un terrain de la plus mauvaise qualité et qui ne produit que du mauvais bois, et (jui est encore chargé envers les seigneurs d'un cens de trois deniers par
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chaque porc pour l'embouchure autant de fois qu'il y a de la paisson.
Art. 19. Que lesdits habitants payent pour l'imposition et le vingtième une somme de mil (juatre cent vingt-quatre livres, sans y comprendre les autres rôles pour les ponts-etchaussées, pour les gardes étalons ; les fermiers des seigneurs payent pour l'imposition de la somme ci-dessus à la coloni(jue une somme de cent douze livres, et en plein ils payeraient trois cent trente-huit livres, ce qui soulagerait beaucoup lesdits habitants.
Art. 20. Que le village n'étant composé que de quatorze feux, tant laboureurs que manouvriers, lesquels sont obligés de supporter les charges tous les ans, la plupart du temps les meilleurs laboureurs de l'endroit sont obligés d'abandonner leurs possessions, d'aller chercher des endroits plus abondants el moins chargés, ne pouvant plus supporter tous ces objets, de sorte (pi'il y a moins d'habitants (|u'il y en avait il y a soixante ans, de façon (jue ces habitants se trouvent surchargés des impositions, sans aucun revenu de communauté, sont obligés de faire jet et réparlement pour M. le curé, quinze livres pour partie de son logement au dit lieu pour le maître d'école, les luminaires, et sont encore chargés de corvées el de bons deniers envers M. le curé.
AuT. 21. Que lesdits seigneurs possèdent <S9 journaux de terre labourable et 22 journaux de prés, le tout en iief.
Art. 22. Qu'ils possèdent un droit de dîme sur tout le territoire de tous grains (jui se lient, une partie de onze gerbes l'une et le reste de treize l'une.
Art. 23. Que lesdits seigneurs ont le droit mainmortable sur la généralité sur tous les sujets, droit d'échute, droit de lods, au tiers, au quart et au dix, droit de retenue, droit de consentement et de dissentement et de commise, droit de taille annuellement, et même une poule par chaque feu et
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ménage tous les ans, droit de justice liaute, moyenne et basse, dont lesdits hal)itants se trouvent grevés.
Art. 24. Que ledit village est limitrophe de la Lorraine, où ils ne peuvent l'aire aucun commerce, pas même aller aux foires de cette province, puisque l'on n'en est éloigné que d'un quart de lieu, ce qui cause encore un préjudice considérable auxdits habitants.
Art. 25. Que monsieur le curé possède encore sur le territoire dudit lieu cinquante-trois quartes de terre labourable, vingt voitures de prés, qui sont des fonds de cure, qui payent encore à la colonique quand il les amodie.
Art. 26. Qu'on fait la construction d'une route neuve depuis S'-Loup à Vauvillers, qui traverse le finage dans sa meilleure nature, ce qui porte un grand préjudice aux habitants.
DEMANGEVELLE
Aujoiinriiui cominiino du canton do Jusspy. arr^ Je Vesoul.
Soigneur : La marquise de Viévillc.
Curé : M. Lcpaarc. — Doyenné de Faverney.
Population: Foiix. 97(0: habitants, 4''-7 ; eharrues, 35: chevaux, j!) : liœufs et vaches. 166.
Territoire : Fauchées de prés. 533 : journaux d(^ champs. i>o 1 8 i'^) : ouvrées de vignes, 722 : arpents de bois, 35o. Taux de la taille 870 1.
— do la capitation . . . 992 1.
— dos vingtiomes . . . i .?)?)■>. \.
Total . . . TG94 liv. on 1788.
Recensement on i9o() : ^-aj. hali. : i^'^i a. Analyse du procès-vorhal. Le '^o in:irs 1789. par devant P.-.ni.
II On lii (Aivli. (I.'p.).
(2) Le journal : .|So porchos ; ici on a réduit
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Cay. avocat au Pai-lciiK-nl. (Iciuciiraiil ;i \';iiivi;l('i-s. jiiyc sciyiieui-ial : sig-iialiircs de Me. I.aiiihnt. Cl. Aiidiv. II. Ladclmct. Nie. Sauvage. Cli. Rcubcy. .III. .lolicl. 1». Tlioiuas. C.-.I. Giranlct. J. Magnion. (]1. ^'aul('t. Gasj)ar(I Ahrioti'i.
Soui-('(>s : Arcli. (h-p.. (]. 'M^6 : i-ù1ps des iui(.(isitioiis. B. 4''.ou : 49.16.
I icr (le cette coniniiinauté n'a pu être retrouvé.
DEMIE (LA
Aujoui'd'liui cituiuiuiie du canton de Vcsoul.
Seigneur : Le chapitre de Sle-Magdeleine de Besançon.
(^uré : M. BulTet. — Doyenné de Luxeuil.
l*ni)ulalion : F(>ux, 61: habitants. ,'^o() : cliarrucs. f.i: chevaux. !) : lio'ul's et vaches. 11-.
Tcrritoii-e : I''auch(''es de pri-s. '^ : journaux de (diainps. 6?. i : ouvrées de vignes. i>.j : arpents de bois. --.
Taux de la tailh'. de la capifation d des vingtièmes: ^98 1. 19 s. 4 ^- <-''! '77J)-
RecenscMneiit d<' 190(1 : 108 liai». : (v.>() a.
.\iialysc du procès-verbal. Le 18 mars 1789. par devant Cl.- Frauc. Bourgoiug. notaire royal à Vesoul ; copie sans signatures. — Pirnc Millot. prr.^ et Antoine Fizard, députés.
Sources : Arch. df'j).. C. MMi : rôles des impositions. B. 4->-o4 ; 4>-i6.
(Voir Abi)cnans.)
Art. 18. La paroisse de La Demie est composée des deux tiers de pauvres gens qui sont accablés d'arrérages et accensements dont on ignore l'origine
Art. 19. Le territoire de La Demie ne présente aucun pré et le territoire est de la plus mauvaise qualité et la
(i) Le? noms des (lépiilcs sunl en blanc.
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plupcirt de ceux qui le cultivent sont simples l'eiiniers et son bois est de la plus luihle valeur.
Aht. 20. Les revenus du sieur curé du lieu de La Demie sont plus que suffisants pour son honnête entretien ; il i)erçoit en outre une dîme (jui gène et surcharge toute la communauté.
Art. 2L La communauté n'a pas le tiers du sel (pii lui est nécessaire.
(18 mars 1789. Par devant Claude François Bourgoing, notre royal à Vesoul. — Pierre Millot père et Antoine Pizard, députés.)
ECHAVANNE
Aujourd'hui coinniuiie du canton de Cliampagiiey, arrondissement de Lure.
Seio^nc
ur
Curé: (?i
Population : Feux, :'.8 : habitants. 62 : cliarruos. o : chevaux, i ; bœufs et vaches, 62.
Territoire : Fauchées de prés. 198 ; journaux de champs. 295. Taux de la taille 77 1. 6 s. 3 d.
— de la capitation. . . 86 1.
— des vingtièmes . . . ii.j 1.
Total. . 278 1. 6 s. \\ (1. en 1787.
Recensement de 1906 : i3i) liai). : :)20 a.
Analyse du procès-verhal. Le 19 mars 1789. par devant Nie. Grosdemange. notaire royal : signatures de Dav.-Nic. Lecrille, J.-G. Pélrequin. David Sacot. Xic. Lecrille, Ch. Pochard. André Calouquin. A. Dubois. J.-Cl. Pochard. F.-R. I.-N.-B.. Pierre Colon. — Pierre Calouquin et Georges Racine, députes.
Sources: Arch. dép., C. ^67: rôles des imi)Osili()ns. B. 4216.
(Voir Abbenans, Champagney, etc.).
Art. 23. Que les charges seigneureuses ne soient payées
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par les sujets qu'a vue d'anciens et authentiques titres à eux signifiés, de la part du seigneur, et telles qu'elles y seront spécifiées, et nullement en vertu de reconnaissances novissimées et irrégulières ; parce que nous trouvons exorbitantes les dîmes qu'ils prélèvent sur tous nos grains quels qu'ils soient à l'onzième, habitant un sol très ingrat, puisqu'il ne produit point de blé, et une quantité de charges Tort onéreuses.
Art. 24. Que la chasse du sanglier nous soit permise, eu égard aux grands dégâts qu'ils font dans nos grains lorsqu'ils sont en valeur; le port d'armes à dix particuliers de l'endroit.
Art. 25. Qu'il soit permis aux sujets des seigneurs qui ont salines d'y prendre le sel nécessaire pour la consommation du ménage de chacun d'eux, en payant le prix ci-devant ordinaire et non astreints à le prendre chez des débitants établis par le seigneur.
Art. 20. Que la liberté du commerce soit dans tout le royaume; une assemblée municipale.
Art. 27. Que le partage des bois des assiettes en usance soit fait entre les habitants, à part égale et les charges personnelles aussi à part égale.
ECHENANS (Sûus Mont-Vaudois)
Auiounl'liiii c.tiuiiumr .hi canton illl 'ricourl. ari-oiidisscnuMil de Lure.
Seig-nours : Le roi et le [H'iiiee di' Moiithrlianl.
Curé : Pai'oisse dlh'riomirt.
Population: Feux. 5o : liahilants. iSi: cliarrues. ?.(S : clicvaux. i)8 : Ixcuîs et vaches, iio.
Territoire: Fauchées de prés. ^6; : journaux de clianii)s. (>oi,
Taux
ECHKNANS
(le
la taille. . .
ifi s.
la ca|>ilatiuii .
. . ."io''. 1.
(les
«•abolies . .
Total. .
. . i.Hi.')!.
Recensement de 1906 : i()5 liab. ; 544 ^^
Analyse du procès-verbal. I>e 18 mars 1789, par devant Georges Bernard, bailli, demeurant à Héricourt; signatures de Gabr. Abry, Georges Rossel, Pierre Maillard, J.-Nic. Paris, Pierre Alizon. Jacques Pillot, Georges Dormoy, Gabr. Pillot, Pierre Vuillamey. Jean-Pierre Parrot. P. Paris, Pierre Gentil, Gabr. Pillot. charron. Pierre Miron. — Pierre Alison, député.
Sources : Arch. dép., C. ?)6" ; rôles des impositions, B. 42 1 4-
(Voir Abbenans.)
Art. 24. Que l'on demande en qualité de protestants de la confession d'Augsbourg à Sa Majesté tant en leur nom qu'en celui de leurs confrères domiciliés de tout temps dans les quatre terres de Blamont, Clément, Héricourt et Chàtelot, dont ils font les neuf dixièmes des habitants, que les traités, lettres et déclarations, nommément les lettres de Louis XIV, de 1707, les traités de 1748, et les lettres subséquentes et explicatives de 1749, concernant leur état-civil et religieux dans lesdites quatre terres, soient exécutés dans toute leur étendue, et qu'en conséquence il soit rétabli des ministres et des régents d'école dans les paroisses qui en sont privées. Qu'en général tous les protestants de quelque qualité qu'ils soient, et qui sont de cette communion dès avant la réunion des quatre terres au royaume de France, y soient protégés à l'égal des catholiques (jui sont venus s'y établir depuis.
Art. 25. Enlin lesdits habitants d'Echenans, tous protestants faisant partie de la paroisse de Brevelier, ayant leur ministre autorisé du roi, ayant leur propre église et maison d'école à entretenir, leur régent d'école à payer, demandent instamment d'être détachés de la paroisse du Bac, village
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situé en Alsace, dont ils ne t'ont partie que pour ce qui regarde le temporel, et d'être déchargés de l'obligation peu naturelle de faire des corvées et de fournir du bois d'atTouage à messieurs les curés de ce dernier lieu.
ECHENOZ-LA-MELINE
Aujoui-d'luii comniuiie du eaiiloii «le Vcsoiil.
Seigneur : Le roi et lo prieur de Solborde.
Cur<'' : M. Do I^a Marc — Doyenné de Lnxeuil.
Population: Feux. 184: liahitants. j'.ii: cliarrues. v.ii : chevaux, •x'x : bœufs et vaches, ?. 16.
Territoire : Fauchées de prés. 64 ". journaux do clianips. 1 .089 ; ouvrées de vignes. '.).'.] li) : arpents de bois, ',]6S. Taux de la taille i.aijl. 6d.
— de la capitation. . . i.:58ol.
— des vingtièmes . . . i.85;5 1.
Tola4 . , . 4.4;5o 1. (i d.
Recensement de 1906 : i 190 iiah. : 809 a.
Analyse du procès-verbal. Le 17 mars 1789. par (levant .).-B. Fourrier, notaire royal à Echenoz : copie sans signatures. — Cl. Jac(piinot ci Antoine Fournier. di'pulés.
Sourcils: Areh. dep., C. 3(i8 : rôles des iinposilions. B. ^.>.o>. :
(Voir Abbenans.)
Art, 21. Le village dudit Echenoz ne peut vivre et subsister que par le produit de leur vignoble, comme on l'a démontré en l'article IcSC!. Suivant l'ordonnance de la pro-
(i) Que les sujets diuiil Kctienoz soient réa:lôs suivant la petite étendue de leur territoire, qui ne peut produire de grains ctiaque année que pour six mois de la nourriture des habitants, n'ayant que très peu de prés, qui ne produisent pas de foin pour la dixième partie à l'usage de leur bétail : que les vignes qui composent une grande partie du territoire sont fort peu casuelles, dont le bois est gelé l'année actuelle ; que les dites vignes ne peuvent presque rien produire l'année actuelle ni la piochaine.
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vince. on ne peut einpianter vignes dans les terres propres à être cultivées par la charrue et produire des grains : au mépris de cette ordonnance, on plante dans la Franche- Comté indistinctement des vignes dans tous les terrains que les propriétaires jugent à propos, ce qui est au préjudice des anciens vignobles, et augmente la cherté des grains; MM. les députés des Etats sont priés de voir là-dessus les ordonnances de la Franche-Comté.
Art. 22. Les habitants dud. Echenoz ont eu de tout temps une possession immémoriale et ensuite de transaction un parcours réciproque sur certains cantons du territoire de Noidans-lès-Vesoul et de Navenne, dépendant de la paroisse dudit Echenoz et confinant le territoire de ce dernier lieu. Cependant les seigneurs de Noidans et de Navenne ont privé les habitants dudit Echenoz de leurs droits de parcours par les amendes que la communauté et même les particuliers dudit Echenoz ont été obligés de payer au mépris de leurs titres et possession.
ECHENOZ-LE-SEC
Aujourd'hui commune du canton de Montbozon, arr' de VesouL
Seigneurs : Lahb;'' de La Charité et M. Vincent Ebaudy de Rochetailléo.
Curé : M. Huot. — Doycuné d(^ Luxeuil.
Population: Fon\. ii4; habitants. 5i2; charrues, 28; chevaux. 16: bœufs et vaches, ijj.
Territoire : Fauchées de prés, 53 ; journaux de champs, 1872 : ouvrées de vignes, ijj ; arpents de bois. 34 1. Taux de la taille oo4 1. i s. 8 d.
— de la capitalion. . . 766 1.
— des vingtièmes ... 77 ï h
Total . . . •.>.o4i 1. I s. 8 .1. rn .787. Recensement de 1906: 497 ''■'''• • '^4ba.
Analyse du procès-verbal. Le i8 mars 1789, par devant Thomas Laillet, notaire royal à Mailley ; signatures de J. Yermot, Cl. Gardet, Pli. Bonamy. Antide Perret. A. Bouteçon, Fr. Moro^^e, Jean Lairon. P. Guillaume. J. Chavennes. Cl. Sautot. Fr. Didier. Pierre Vuilhîmot. P. Marquis, Jh. Reuille. .lean Josse. P. Mouj^in. N. Bonamy, C. Pouthier, A. Bernard. C.-F. Chevallier, A. Lougnon. P. Brocard. .\. Martinet. Jean Marmet. F. Mougon. P. Bonamy. — Jean-Fr. Christin et Pierre Pernot. députés.
Sources : Areh. dfjp.. C. Myg : rôles des impositions : B. ^^loo. :
Art. 21. Quant à ce (jui concerne la mainmorte,... on voit des habitants des cam{)agnes périr en maladie faute de pouvoir s'assister, en vendant quelques fonds, qu'ils pourraient avoir, n'ayant pas des revenus suffisants pour ce faire, et ne trouvant aucunes personnes pour les assister, ni en nourriture, ni en médicaments, attendu que les seigneurs entendant hériter du bien et non des dettes, ne s'embarrassent nullement des billets et autres actes qui justitieraient des avances que l'on a pu faire aux besoins de leurs sujets en maladie. Les seigneurs exigent de plus, dans la plupart des feux et ménages de la dite communauté, une poule, une livre de cire, avec un sol par journal, pour taille, corvée que ladite communauté s'approprie par le ministère desdits seigneurs, ce qui fait une charge considérable à ses sujets et ainsi que de la surcharge des corvées personnelles.
ECROMAGNY
.Vujourd'luii commune du canton de Melisey. air' de Lure. Seigneur : Le roi.
Curé : Le curé de Faucogney : vicaire : M. Nicolas, chapelain de Sainte-Croix.
Recensement de it)oG : .') i .') liah. : 692 a.
Le procès-verhnl d'élection el le cahier de celte coinniunaiilé n'ont pu être retrouvés.
EGUILLEY
Aujouniliui commune du canton de Rioz, arr' do Vosoul.
Soig-nour : Le marquis de Sorans.
Curé : Paroisse de Fondrcmand.
Population : Feux, 66 : habitants, 8.'5 : diarrues. 9 : hœufs et vaches, 66.
Territoire : Fauchées de prés, 9 ; journaux de champs, 207 ; ouvrées de vio-nes. .'54 • Taux de la taille 10,) I. 8 s. 4 d.
— de la capitation. . . ii4 1.
— des vingtièmes . . . ij3 1.
Total. . . . 37a l. 8 s. 4 d.
Recensement de 1906 : 66 hab. ; 289 a.
Analyse du procès-verbal. Le 19 mars 1789, par devant Simon Cevrey, notaire royal à Grandvelle ; signatures de Cl.-Ant. Oudin, E. Bellatte. Cl. Faveret. Jean-Cl. Lerse. Franc. Coquard, Franc. Legris, Franc. Voisin. — Pierre Faveret et Cl. Faveret le vieux, députés .
Sources : Arcli; dép.. C. ^70 : rôles des impositions, B. 4^- 16, (Voir Abbenans).
EHUNS
Aujourd'hui commune du canton do Luxeuil. arr' de Lure. Seigneurs : L'abbé de Luxeuil.
Curé : Paroisse de Villers.
Population: Feux, 4o ; habitants. 181 ^i): charrues. i8 ; chevaux, 20 ; bœufs et vaches, 91.
(i) Habitants : 91 en 1783 (Arcli. dép.).
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Territoire : Faucliées de prés, i 2;") ; journaux de champs. 4oo (■') : ouvrées de vignes. 4oo ; arpents de bois : indivis avec Villers et Visoncourt.
Taux de la taille 39.) 1. 12 s. 6 d.
— de la capitation. . . 44^ 1-
— des vingtièmes . . . 597 1.
Total . . . I 4351. la s. (Wi. en 17.S7.
Recensement de 1906 : 190 hab. ; 552 a.
.Vnalysc du |)rocè.s-verbal. Le 20 mars 1789. par devant Pierre- Benoît Magny. notaire royal à Luxeuil ; signatures de Cl. -Franc. Quencz. .lli. Ibiny. L.-.l. (hicnot. I*ii. Chaton, Cl.-Jh. Jeanparis, Jean Gardair. .Ih. Courant. J. Quen(>z. J.-F. Lorry. J.-F. Boulangier. D. Henry. .1. Frinez. Cl.-Fr. Bolot. J.-B. Bertet. C. .1. Picard. Cl.-Jh. Coudry. J.-B. Valot. Alexis Bolot, P.-Fr. Reuaudin. Ch. Henry. C.-F. Viiu\v. P.-Jh. Sirvaux. P.-Jh. Laurent. — Huml)ert (^uenez et Jh. Laui'ent, dé|)Ulés.
Sources: Arch. di'p.. C. .3,70: rôles des impositions. B. 4^-i6: Arch. de Vesoul. BB.
(Voir Abhenans. )
Art. 22. Que les religieux bénédictins de Luxeuil possèdent au vignoble tlu village d'Ehuns la quantité de quarante ouvrées de vigne sans en payer aucuns deniers royaux.
Aux. 23. Que les bénédictins possèdent sur le territoire dudil Ehuns un pré de la contenance de quatre faux un quart de pré (jui est relaissé à des fermiers, lesquels fermiers payent à la colonique; lorsqu'ils le font valoir par euxmêmes ils ne payent aucun impôt.
Art. 24. Que lesdits religieux bénédictins coseigneurs de l'abbaye de Saint-Pierre de Luxeuil tirent la dixième gerbe de toutes les terres labourables dudit Ehuns et la (juinzième masse de chanvre et aussi la ([uinzième hotte de raisin, ou de quinze pintes l'une, provenant de la vendange des vignes
(i) De .\i-i perches.
tliulil h.luiiis: loisiiu'ils loiU valoir K's (Unies par eux-mêmes ils ne payent aucun impôt, l'I (piind ils les relaisseiit leurs lermiers payent à la coloniciue. Ils Ibnt observer ([uils les relaissent par préférence à des étraui^ers (|ui enlèvent toutes les pailles provenant tlesdites dîmes, ce ([ui ôte la facilité de l'engrais du territoire dudil Eliuns, plus désireraient les suppliants que l'on dîmàt les gerbes par les cbamps et non à la maison comme est la coutume, ce (jui occasionne souvent des difficultés, dont lesdits liabitants demandent la suppression.
Art. 25. Que nous habitants d'Khuns sommes corvéables avec nos chariots et harnais pour aller chercher les vins ou vendanges desdits religieux bénédictins au lieu de Xeureyen-Vaux et les rendre en leur monastère, lecjuel voyage consiste à ^ept lieues de chemin et ce dans les saisons où l'on est obligé d'abandonner ses travaux respectifs sans aucune rétrii)ulion, si ce n'est une demie bouteille de vin et une livre de pain. Les habitants en demandent la suppression.
Art. 26. Que les religieux familiers ecclésiastiques chapelains de Saint-Martin de Luxeuil possèdent sur le territoire dudit Ehuns un pré de la contenance de quatre faux un quart que leurs fermiers payent à la colonique.
Art. 27. Que le sieur curé de Saint-Sauveur possède sur le territoire dudit lieu la quantité de deux journaux et demi de champs, lesquels fonds son fermier paie à la colonique.
Art. 28. Que le sieur curé de Villers possède sur le territoire dudit Ehuns la quantité d'un journal et demi de terres labourables, une faux et demie de prés, (jue ses fermiers payent à la colonique
Art. 29. Que les habitants d'Hluins sont corvéables envers le sieur de Yiilers, avec leurs charrues, pour donner tous les coups de charrue dans un champ propre à le semer, lequel champ est situé sur le territoire de Villers, de la contenance d'un journal et demi.
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Art. 30. Qu'un particulier dudit Khuns a trois (ils abbésprêtres qui ont chacun une pension par titre clérical, assignée sur plusieurs fonds, tant champs que prés et vigne, le tout situé sur le territoire dudit Ehuns, lesquelles pensions sont chacune de 133 livres six sous huit deniers, lesquels fonds payent en plein, à la réserve le vingtième, qui paye à la col()ni(}ue.
Aht. 31. Que M. le comte de Clermont-Tonnerre, abbéseigneur commendataire de l'abbaye royale de Saint-Pierre de Luxeuil, tire de chaque feu pauvre et riche dudit Ehuns une demie quarte de froment, ([ue l'on paye à la Saint-Martin, onze novembre de chacjue année; nous ignorons pour quel motif, si ce n'est parce qu'autrefois à ce que l'on dit ledit seigneur-abbé nous cuisait pains et pâtes dans un four banal, et ])our rétribution les particuliers lui donnaient le vingtième du gros i)ain et le (juinzième de pain blanc de])uis un temps immémorial. Ce four banal est entièrement détruit, de façon (jue chacun est obligé de cuire son pain à ses frais, dans des petits fours, en particulier; néanmoins nous i)ayons toujours la demie quarte de froment, dont les habitants demandent la su[)pression.
Amt. 32. Que ledit seigneur-abbé veut nous assujettir a la banalité d'un de ses moulins appelé le moulin Theu, situé sur le iinage de Villers ; cette banalité n'a été déclarée que par les habitants dudit Villers, ce qui leur importait bien peu ; en conséquaiice il y a eu [)lusieurs rapports faits contre des particuliers dudit lieu par les gardes dudit seigneur-abbé. Ces particuliers ont été condamnés à Luxeuil, et en ayant appelé à Besançon, le procès a resté là ; et les habitants demandent la suppression.
AiiT. 33. Que les habitants dudit lieu prétendent que les bois communaux soient partagés la moitié au marc la livre et l'autre moitié autant l'un que l'autre; et voici plusieurs années que la plupart des riches ne veulent le partager qu'un tiers
i:in Ns 4b()
autant l'un (jue l'autre et les deux autres tiers au marc la livre, ce (jui occasionne (jue les pauvres n'ont pas de bois sunisaninient pour cuire leur pain, attendu que le jjIus pauvre supporte autant de charges personnelles que le plus riche.
Art. 34. Que les plus pauvres peuj)les demandent à Sa Majesté taxer un j)rix juste et raisonnable, j)arce (ju'à présent la plupart n'ont point de pain pour subsister, faute que le riche ne veut point en vendre parce qu'il en veut avoir en argent.
Art. 35. Que le seigneur-abbé jouit dune rivière qui traverse les prés dudit lieu et qui cause un dommage considérable soit par les pécheurs soit par l'inondation de ladite rivière; ses pêcheurs fermiers payent à la colonique.
Art. 3(3. Que ledit seigneur-abbé oblige chaque habitant dudit Ehuns à faire trois corvées de charrue par chaque année, une en Carême pour la semaille des avoines, une pour les sombres, et l'autre en automne pour la semaille des blés, plus par chaque feu deux corvées à faucille l'une au froment et l'autre aux avoines, lesquelles corvées se font dans les champs dudit seigneur-abbé situés sur le territoire de Villers, ce qui devient très onéreux aux habitants dudit lieu. Lesdits habitants demandent la suppression.
Art. 37. Que ledit seigneur a anticipé environ (juarante arpents sur les bois communaux d'Ehuns et Visoncourt.
Art. 38. Que chaque habitant dudit Ehuns a droit d'enlever bois mort et mort bois pour son usage et commodité et aussi une voiture de bois propre à faire des chariots; le tout doi4: être pris dans le haut du bois de Montaudier et du haut de Villers, ce qu'il a refusé depuis très longtemps.
Art. 39. Que le seigneur-abbé de Luxeuil a ses officiers, qui sont le bailli, le procureur d'office, le greffier et e garde-marteau, lesquels ne sont distancés que d'une lieue et demie de nos bois ; lorsqu'ils y viennent pour balivauder
une assiette ils Ibnt toute la besogne dans une demie journée, laquelle leur est payée entre tous la somme de quatrevingt-dix livres, ce que nous trouvons très dur.
Aht. 40. Que le uarde-marteau de la justice du seigneurabbé de Luxeuil fait (juatre descentes dans nos bois communaux dudit Khuns et Visoncourt indivis; pour cbacjue descente on lui paye toujours deux journées {)our une ({u'il occupe, à buit livres par journée, sans préjudice des verbaux ; ledit garde-marteau se fait accompagner d'un garde dudit seigneur-ai)bé dont il lui fait payer la somme de trois livres, le tout suj)porlé par les lortiers.
Amt. n. Que ledit garde-marteau, lorscpi'il y a des bois écbablis <'• dans nos bois communaux, vient en iaire la reconnaissance, ayant dressé son verbal, fait vendre lesdits bois, souvent ne sont i)as vendus pour les Irais de la juslice.
\nv. 1.'). Que les bériliers de Marguerite Queney liudil Kluins jouissent d'un i)ré de la conlriiauce d'environ une faux, situé sur ledit territoire, laelié de la macule de la mainmorte; il est alVeclé envers le seigneur-abbé de Luxeuil d'une censé annuelle de deux (piarles de froment, une aminé de con seigle.
Aux. 14. Que ledit seigneur-abbé de Luxeuil oblige ladite <;ommunauté à lui livrer par cbaque année la quantité de •douze quartes d'avoine, laquelle avoine se répartit sur les maisons, meix et vergers; les babitants ignorent pour (jnel motif, et en demandent la suppression.
AuT. 45. Que ledit seigneur-abbé possède de ladite communauté d'Ebuns la somme de neuf livres dix-neuf sols six deniers par cbaque année pour les tailles. Que ledit seigneurabbé tire de cbacpie feu de ladite communauté une poule
(i) Liio chablis.
Kl'KNOlX JJI
par chaque année, dont les habitants demandent hi suppression.
Qu'il y a un habitant de la coinniunauté (jui a été maire qui ne fait aucune charge personnelle, (jui est exempt de toutes redevances dans toute communauté, dont on demande l'imposition.
(20 mars 1789. — Par devant Pierre-Benoît Many, notaire royal à Luxeuil ; Humbert Quény, échevin, et Joseph-Laurent, tés.).
EPENOUX
Aujoui'd'iiui fraction de la commune de Pusy, arr' de Vesoul.
Seigneurs : M. RufTicr, d'Epenoux.
Cur('' : Paroisse de Pusy.
Population: Feux, 19; habitants, io3 ; charrues. 12: chevaux, 8 ; bœufs et vaches, 107.
Territoire : Fauchées de prés, 108 ; journaux de champs, 29,'^ ; ouvrées de vignes, i? : arpents de bois, aS. Taux de la taille 211 1. 17 s.
— de la capitatiou. . . 274 1. 10 s.
— des vingtièmes ... 3r51. 3 s. 4 d. en 1790.
Total ... 801 1. 10 s. 4 d.
Analyse du procès-verbal. Le 21 mars 1789, par devant Franc. Dresse, notaire royal à Pusy ; copie sans signatures. — Pierre- François Marchand et d'^'^-Louis Petit, députés.
Sources: Arcli. dép., C. ^70 ; rôles des impositions. B. 4216.
(Voir Abbenans).
472 iîaillia(;e damoxt
EQUEVILLEY < et ses dépendances)
Aujourd'hui coimininc du (Miitdii ilc IV)rt-;^ui'-Sa()no. arroiidissemont do Vesoul.
Seigneur: Jules-C<'sar-Susaniic Mercier, l)aroii dK(|iievilley.
Curé : Paroisse de la Villedicu-en-Fontenotte.
Population: Feux, 82; habitants, iigol'): charrues. ?)\ : che-
Territoire : Fauch<'es de près. 171) : journaux de champs. (Si 7 : ouvrées de vignes. 1 i.\ : ar[)eiils de bois, .')()i. Taux de la taille Vi.") 1.
— de la cai)ilation. . . .")76 1.
— des vingtièmes ... (Sii 1.
Total. . . i.ç,...> 1. en 1788.
Uecensemenl de U)()() : .\^~ hab. : ()^^^ a.
Analyse du j)rocès-verbal. I.e 17 mars 178c). par devant (llaude- Franç. Déferrière, notaire au bailliage de I''aU(ooii(.y ; signatures de P. Thomas. C.almiohes-Hugues llumberl. P. .Vmour. P. Thomas. Alexis Momy. .i.-P. Delem^y. .V. Petit. Thomas Gardez, J. Humbert, F. Griliot. C.-L. Larchey. Cli. Pelitguillaume. J.-B. Thomas. J.-F. Aul.ry. P. Cornille. .i.-C. Bizot. .I.-B. Renard. Aug. llumberl. J.-B. Petiljean. Pli. Humbert. — Simon Douley. le jeune et Simon Petituuillaiime. di'|mlcs.
Sources : Arch. dej).. C. .^71 : n'th^s des im|)ositions. B. ^.ii(y: arc h. de Vesoul. BB.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
(Voir Abbenans).
ERREVET
Aujourd'hui commune du canton de Champagiiez. ai-r' de I.ure. Seio-neur : L'abl»' de Lure.
(i) Ou 127 sans los dépendances (Aroli. dép.).
Esnoz-niiKsr amas iuiey) 47'5
Curé : Paroisse do Cliàlonvillars.
Population: Feux. liG: Iiahilauls. i ■>.:>.: charrues. ;"> ; clievaux. V : bœufs et vaches, 35.
Territoire: Fauchées de [)r(>s. ()4: journaux (h' cliaiups. loj; carpes. t)(io.
Taux de la laille 70 I. » .i d.
— de la capilation. . . Si') 1. i3 s.
— des vingtièmes. . . iii*. 1. 6s.
Total. . . . ;>.65 1. 19 s. iî d. (mi i~S6. Recensement de 1906 : 17^ liah. : ,'i'.>.8 a.
Le procès-verbal d'élection et le cahier de cette communauté n'ont pu être retrouvés.
(Voir Frahier).
ESBOZ-BREST (a/ias BREY)
Aujourd'hui commune du canton de Lux(Miil. arr' de Lure.
Scig-neur : L'abbé de Luxeuil.
Curé : Le curé de St-Sauveur, de Luxeuil.
Population: Feux, 66(0; habitants, ^09 : charrues, i3; chevaux. 8 : Ixcufs et vaches. Do-j.
Territoire : FaucJK'es de prés. i5o : journaux de champs, 660 ; ouvr(''(^s de vignes, ?i : ar[)ents de bois. ^71. Taux de la taille aài 1. 5 d.
— de la capitation. . . 214I.
— des vingtièmes . . . ^75 1.
Total. . . 84ol. 5d. en 1788.
Recensement de 1906 : 47» hab. : 969 a.
Analyse du procès-verbal. Le 16 mars 1789, par devant Franc. Boileau. notaire royal à St-Sauveur: signatures de J.-B. Gury, Billerpiez. .T. -F. Aul)ry. .h'an-Cl. Cdletet. P.-J. Menigoz. P. -F.
Il) Ou 38 en 177 i (Arch. dép.).
Voir Arch. dép., C 38 (Affranctiisseiiienl par M. do Cifrn.oiil-Toi il)!i(^ de Luxeuil).
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Aubry, J.-C. Lan.clK'. J.-F. lirady, Louis Biad.v. P. -F. Auhry. P. -P. Causerot. Jli. Matliiet. Jaciiiics Aiiljry. — Pierre Aubry et J.-B. Brady, députes.
Sources: Arcli. drp.. C. .]-i : rôles des impositions. B. 4216.
(Voir Ahhenniis).
ESMOULIERES (OU E3 MOUILLE RES
Aujdiir.riiui coinuiTiie du caulitu de Faue ).i,niey. arrt de Lure. S.'i-iKMir : Fe i.riiicc .le lîaulïrcni.inl. CuiV-: Pai'.Mss(. (Ir Fauco-nry.
P..|)idatii.ii : |'^Mi\. Hio: lialiilaiils. ()(;S : cliarrues. 11;: elievaiix. ":' liuMiïs cl vaches, i'x».").
'l'crril'iire : |-'aiU'li('Mvs de |»rcs. 1 .IS : j(tiir;ia:i\ di- cliaiups. \(y>. : Tau.K de la laillr (i,> 1. 1 j s.
— de la rapilati.ili. . . 74 " 1-
— des vinuliruies . . . ()C),") 1.
Telal. . . A.iij):', I. 14 s. eu 17S.S. Kceriisminil i\>' i()o() : ()(i() liai». : ■'..i<S() a. Le pr(HTs-vcrl.al l'ait ib-faul.
' r.e I .") mars 1 jSi). par devau! 1" notaire lal)"lli(m de Faucoo-ncy •
Sources: Arc'i. d''p.. C .\~i : i-.Mrs ib's impositions. B. :\>.i6.
(Voir Al)l)enans. )
Aux. 21. Autoriser les habitants des montagnes qui résident dans des fermes éloignées les unes des autres à avoir des armes et à g.irder d'js chiens pour leur défense.
Art. 34. Les amendes sont relaissées à des fermiers avides; les gardes sont aussi multipliés à l'excès; ils ne craignent que l'autorité des fermiers qu'ils enrichissent ; ils ont part dans les amendes pour salaire de leurs rapports, ne pouvant vivre que des larmes de la veuve et de l'orphelin; d'ailleurs ils sont imi)ortuns dans les campagnes, où ils se
KSNANS LES DICSSIS Kl DKSSOIS (AMAS AISNANS )^,)
font craindre, et si un laboureur se lasse de leurs iuiporlunilés ils sont hienlô» punis tl un rapport (sicl.
Art. 35. De tant d'abus il résulte que la justice, qui doit être la paix et l'union des [)eu[)les où elle est exercée par les ordres des seigneurs cjui n'exercent i)as eux-mêmes leurs offices (sicj.
Art. 'M'). Et pour remédiera tant de maux c'est la diminution des offices inutiles ou c'est l'établissement des juges royaux, dont les offices vénaux, sauf ceux des juges électifs, «n fixent les offices, même les subalternes /s/c/.
ESN ANS (Les Dessus et Dessous; (a lia:, AISNANS)
Aujourd'hui commune du canton de I.ure.
Seigneur: M. Courciietet, d'Esnans.
Curé: ?
Population : Feux. 9(0 : liabitants. i')()6 : chevaux. '.\o : hœui's et A'aches. X]~ .
Territoire: Fauchées de prés, 284 : journaux de champs. 971 ; journaux de chenevières. 6.
Taux de la taille 72!) 1. 4 s. 7 d.
— de la capitation. . . 81 5 1.
— des vingtièmes . . . i.opjl.
Total. . . 2.(i:').5 1. 4 s. 7 d. en 1788. Analyse du procès-verbal. Le 10 mars 1781). |)ar devant .Ih.- Franç. Démesy, avocat en Parlement, demeui'ant à Lure. juge seigneurial ; signatures do Girard Bornèques, Thomas Basin, .Ih. Gamel. G. MainmoUe. iN'ic. Delleht. Jh. Menigoz, Jacques Paris. Fr. Munier. Franc. Mollet. .Th. Montant, A. Besançon. Valentin Villerey, Cl.-Fr. Ballant, Cl. Carreh't. Ch. Rohardey, J.-F. Carrelet. Cl. Simon. J. Semoinn. Nie. Xicot. Ch. Caries. Girard Courtot. Jh. Ovale. Aug. Girod. J.-Fr. Daval. — Et. Liard et Ant. Begnin. députés.
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Sources: Art-h. di'i).. C. .jji : rùlos (ies iin[)0.sitioiis. B. 4216. Les données statistiques font défaut.
(Voir Abbenans.)
Art. 22. Que tous droits de ménage et autres qui se perçoivent sur les foires et marchés <» », nuisent au commerce et à l'agriculture, et obligent le plus souvent les habitants à aller chercher les denrées de première nécessité fort loin ; Sa Majesté est encore très humblement suppliée d en ordonner la suppression, et spécialement de ceux (jui se perçoivent sur les foires et marchés de la ville de Lure au profit du chapitre de ce lieu, qui n'a aucune concession ni confirmation de Sa Majesté, quoique le droit d'éminage soit de grande régale.
Art. 23. Que les officiers des lieux seront seuls compétents pour les appositions et récolements d'assiettes, visite dans les bois communaux ; les officiers des maîtrises étant très dis|)endieux pour ces objets aux communautés; et spécialement cette communauté, dont le bois des assiettes ne vaut pas à beaucou[) près les frais d'apposition d'assiettes de ces officiers.
ESPRELS
.Vuidiinl'luii (•ninmun(> du caiitou do 'Sovoy. arrt do Yesiml.
S(M!4'iu>ur : I.c niarijuis do Graunuorit.
Cui'c' : Paroisso de Mdimay.
Popidation : Foux. i,);: hahitants. .u); : ch.rruos. ii') : olio vaux. 17 : bœufs et vaches, 34<^-
Torriloiro: Fauchées de prés. ^.'SW: journaux do champs. 1 .') 1 7 ouvrées de vignes, ? ; arpents de liois. (S.m.
(i) I.c seizième des grains. — Canton de Lure
KSI'HKI.S 4jJ
Taux (le la laill.' H:>.H I. H s. ç) d.
— de la (•aj)itatiitn. . . 94'^- 1- i'->- f^.
— des viiiulièmes . . . i.'jiyH.
Total. . . :\.i>:\\ I. . (, .1. ."Il i-HH.
Rcccnsoment de 1906: (S."):>. liai). : 1. (So a.
Analyse du procès-verbal. I.c iç) mars i7S(). jtai- dcvanl SiiiKni Corne, notaire royal à Esprels : ri)\)ir sans sionalures. — l^icrrc François et Jean-Cl. Corne, députés.
Sources: Arcli. dép.. C. .\~^ : rôles des inii)ositi()iis, B. 43i(i.
Art. 1^'". Qu'aucun impôt ne pourra être continué qu'il n'ait été renouvelé à chaque tenue des Etats Généraux, et qu'à défaut de convocation desdits Etats Généraux, suivant le vœu (ju'en aura pris la dernière assemblée, tous impôts cesseront de plein droit jusqu'à ladite convocation etVectuée.
Art. 2. Que tous les privilèges et exemptions, quelle qu'en soit la cause, demeureront abolis pour jamais en matière d'impôts, charges publiques, réelles, personnelles, mixtes et locales, de manière qu'à l'avenir la contribution auxdiles charges soit toujours en proportion des pro|)riétés et facultés respectives et que tous impôts devant tourner au profit de l'Etat et pour charges d'icelui seront permis en vertu d'un seul et même rôle.
Art. 3. Que comme les curés sont très rares en Franche- Comté et qu'il y a dans cette province quantités d'églisesfilles, succursales ou annexes, qui les unes sont desservies par les curés, qui sont obligés de se déplacer et de faire des voyages à ce sujet, et les autres sont régies par des vicaires amovibles ou pour mieux dire par des prêtres fermiers du curé en titre, il sera établi des prêtres bénéficiers dans les lieux où se trouvent lesdites églises, tant pour prévenir les dangers auxquels sont exposés les peuples par l'obligation de faire des courses à chaque instant à raison des secours spirituels, que i)our parer aux inconvénients et abus de l'amovibilité des prêtres desservants.
4^8 BAII.I.IAf;!-: I) AMONT
Aur. 1. Que la portion congrue de ces curés en titre à établir ou à augmenter sera prise sur les dîmes, et à défaut ou insuffisance de dîmes et autres revenus fixes, elle sera prise sur les chapelles collectives et autres bénéfices simples dont les revenus se trouvent entre les mains des chanoines, abbés, prieurs, et même des simples tonsurés qui tous sont très inutiles aux paroissiens des lieux où gisent leurs bénéfices et qui encore au grand [iréjudice du public et contre les vraies règles ecclésiasti(iues possèdent plusieurs bénéfices.
AuT. ."). Que la forme actuelle du tirage de la milice sera abrogée et qu'il y sera pourvu par les Etals de la province de manière à éviter les frais immenses qu'elle occasionne.
Airr. (). Que la mainmorte personnelle et réelle sera al>()lic par tout le royaume dans les terres des corj)s et communautés ecclésiasli(}ues et de tout bénéficier, régulier ou séculier sans indemnité, sauf à Sa Majesté et aux Etats-Généraux de retrancher ou supprimer quelques chanoines dans les chai)itres et (jnehiues religieux ou religieuses dans les monastères ou abbayes propriétaires desdites terres, si toutefois ces suppressions et retranchements étaient nécessaires pour ôter tous moyens de ()laintes auxilits propriétaires.
Art. 7. Que la mainmorte personnelle sera pareillement abolie par tout le royaume sans indemnité dans les terres des seigneurs laï(jues, parce ([u'il est répugnant de croire que des hommes dans aucun temps aient pu vendre leurs personnes et celles de leurs successeurs (jui n'étaient pas présents à la vente.
Art. 8. Que la mainmorte réelle dans lesdites terres des seigneurs laï([ues sera aussi abolie partout le royaume ainsi que toutes charges, redevances et droits qui en dérivent, moyennant l'indemnité que Sa Majesté a fixée pour les fonds mainmortables de ses domaines
Art. 9. Qu'étant indispensable de faire un changement en
ce qui louche les justices sei.^neuriales au uioyeu desciuelles les seigueurs ca[)tivent et ruinent les [jcuples, uièiue en obtiennent tels droits et servitudes (ju'ils veuleni, tant ils s'en font redouter par la l'acuité qu'ils ont de les vexer et opprimer, il sera en conséquence accordé à ciKUjue communauté d'habitants une justice et police particulières et exclusives à tous seigneurs sur ses Tonds et bois communaux et sur les Fonds particuliers de chaque habitant sauf pour le droit de chasse et de pèche (jui restera audit seigneur et dans toute l'étendue du territoire, de sorte que ces derniers n'ayant plus de police que sur les Tonds de leurs fiels et sur les bois à eux appartenant ils ne pourront pas, non plus (jue leurs officiers de justice, leurs fermiers, domestiques et mèmt leurs amis, commettre impunément des délits, mésus et dégâts sur des fonds qui ne leur appartiennent j)as, attendu que les gardes banvards et forestiers de la communauté seront alors libres de faire des rapports contre toute la société seigneuriale et que l'une des justices contiendra l'autre dans les bornes qu'on lui prescrira,
AuT. 10-13. (Voir Abbenans.)
Art. 14. Que le prix de vente des bois en réserve des communautés sera versé entre les mains du trésorier des Etats de la province, où lesdiles communautés i)ourr.)nt le toucher quand bon leur semblera sans frais quelconques, parce que suivant que la chose se pratique à présent, les receveurs commis par les fermiers généraux ont intérêt à garder autant qu'ils peuvent les sommes de leurs dépôts à cause des gros intérêts qu'ils peuvent en tirer en les j)rètant .
Art. 15-l(i. (Voir Abbenans.)
Art. 17. Que les communautés d'habitants (jui se trouveront dans le cas d'avoir des procès, soit comme demanderesses, soit comme défenderesses, seront dispensées de recourir à l'autorisation de M. l'intendant, dès (ju'elles se-
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ronl trouvées iondées à plaider par trois anciens avocats qui auront signé leurs avis, attendu que les seigneurs et autres personnes en crédit peuvent empêcher les communautés de se défendre contre eux parie moyen du relus d'autorisation.
Art. 18. Que les privilèges d'évocations, autrement le droit de commitlimus, seront abolis, d'autant cpi'il est vexatoire de sortir un plaideur de sa juridiction naturelle pour le traduire dans un autre tribunal plus coûteux et plus éloigné.
AuT. 19. Que les gardes et bureaux des fermes du roi seront généralement reculés sur les frontières et ne formeront qu'une ligne, et que toutes marchandises ayant une lois entré ou passé cette ligne seront exemptes de toutes recherches et poursuites.
AiiT. 20. Que toutes corvées et banalités seigneuriales seront abolies et supprimées comme contraires à 1 intérêt, à la liberté des peuples, qui pour acquitter ces sortes de servitudes sont obligés d'abandonner leurs propres travaux dans les temps même les plus utiles et les plus pressants.
Aivr. 21. Que dans le cas (où) Sa Majesté et les Etats Généraux viendraient à ne pas abolir la banalité des fours, ils obligent du moins les seigneurs ou propriétaires des banalités de fours à rentrer dans la convention primitive, cjui est de construire les fours, les entretenir et chaulïer à leurs frais, moyennant la rétribution d'une livre de pâte ou pain par vingt livres, ce qui est moins onéreux que la redevance annuelle de deux et quelquefois de trois quartes de blé par chaque ménage, laquelle redevance les seigneurs appellent abonnements sans en avoir d'autres titres que la subtilité et la violence.
Art. 22. Que les édits, lois, ordonnances et arrêts qui ont accordé aux seigneurs le tiers en triage' des bois des communautés, à charge par eux et non autrement de prouver que
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les bois provenaient de leur concession gratuite H), seront abolis et les seigneurs obligés à restituer aux communautés les triages qu'ils en auront reçus sans avoir fait les preuves requises et qu'ils auront enlevé aux habitants par leur crédit et autorité.
ETROITEFONTAINE
Aujourd'hui coiiiiiiuiK' du caufoa do Vill('r.sPX(d, arr' di; I.uro. Soigneurs : Le roi et le jjrince de Montl)'''liai'd. Curé : Paroisse de Gouhonans.
Population: Feux 17: habitants, yij : charrues, 11; chenaux. II ; bœufs et vacdies 19.4.
Territoire : Fauch(''cs do prés, "--.i : journaux de champs. nSa ; ■ouvrées de vign(^s. V : arpents de bois. 94o-
Taux de la taille i 85 1.
— de la capitation. . . 200 1. — - des vingtièmes . . . 276 1.
Total. . . 666 1. en 1786.
Recensement de 1906 : 69 hab. : 227 a.
Analyse du procès-verbal Le 19 mars 1789, par devant Cl. -Ant. Drouhot, notaire royal à Villersexel : copie sans signatures. — Jh. Brun et Nie. Tournier. députés.
Sources: Arch. dép.. C. .\~^: nMes des impositions.' B. \xiÇf.
(17 articles analogues à Abbenans, Ambiévillers, etc.; puis doléances particulières.)
Les habitants d Etroite-Fontaine observent en ce qui peut les concerner :
Que leur territoire est situé dans un sol assez ingrat, où le blé croît avec beaucoup de peine, leur récolte principale consistant dans le seigle et l'avoine ;
I Sous Louis XIV.
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Que les impôts royaux se portent à plus de mille livres, ce qui est une charge excessive pour eux, les charges et redevances seigneuriales les accablent aussi au point (jue le laboureur ne peut trouver sa subsistance dans son travail.
Ils observent (pi'ils sont tous mainmortal)les et sujets à toutes les redevances et prestations de la mainmorte.
Ils tiemandent (pie tous les droits seigneuriaux (jui attouchenl encore un gouvernement léodid soient supj)rimés. ainsi (pie la taille, les droits de poule, de guet et garde soient suf)primés, et Sa ^hljest('' est suppliée de relever ses sujets de tous traités (ju'ils auraient pu faire à cet égard.
Ils demandent cpie les corvées soient abolies comme contraires au bien public. <pii ne soullVi' |)oint (pie les j)liis beaux jours des semailles et moissons soient toujours j)our le seigneur, pour ne laisser au pauvre laboureur ([ue les mauvais temps.
Que [)oiir la conservation du gibier destriicleur des moissons, les seigneurs mettent des entraves aux tmimaux, même en lorcant le chien du laboureur et de berger d'avoir un billot au col, au moyen de ([:ioi il ne peut se déleiuh'e du loup, ni veiller à la conservation de son mailre et de son trou[)eaii.
Les habitants d'I^lroite-h'onlaine observent cpiils sont éloignés de plus d'une lieue et demie de leur église paroissiale [)ar des chemins très mauvais; c'est ponnpioi ils se réunissent au vd'u de messieurs les curés de l-'ranche-(^)mté et d Alsai.-e pour demander non seulement l'établissement d'un pasteur dans toutes les annexes et succursales, mais encore dans tous les endroits considérables où il se trouve des revenus et biens d'église; du moins (pi'il fût procédé à un nouvel arrondissement et distribution des paroisses en ra[)prochant le plus possible les peuples des campagnes de l'église.
Enlin les habitants dudit lieu d'Etroite-Fontaine observent
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que les Irais tles inaîlrises pour uianjue et ilélivrance d'assiettes sont excessifs, tandis (jue l'on pourrait commettre les ofliciers des lieux pour loulcs les opéi-alions (pie [)cuvenl faire ceux des maîtrises.
Les habitants (rKlroile-Fontaine, accablés de tant de charges ont la plus grande confiance que Sa Majesté viendra au secours de son peu[)le et (pi'elle allégera son fardeau. Les habitants osent exi)rinu'r (\uv leur lidélilé et leur dévouement pour leur souverain sont sans borne, (jue l'amour et le respect envers Sa ^Lljesté sont leur premier devoir duquel ils ne s'écarteront jamais, et qu'ils sont prêts de faire le sacrifice entier de tous leurs biens et de toutes leurs facultés pour concourir au bien de l'Etat et à la prospérité du royaume.
Les habitants d Etroite-Fontaine ajoutent (ju'ils sont sujets à la dîme au douzième, de telle sorte qu'on peut dire avec vérité (jue le décimateur recueille tous les douze ans les fruits entiers de leur territoire.
(19 mars 1789 — Par devant Claude-Antoine Drouhot, notaire royal à Villersexel — J*" Brun et Nice Tournier, députés.)
ETOBON
Aujourd'hui cominuiio du canton d'Hericourl. arrt de Lnrc
Scio^neur : Le priuci' de Monti)éliard.
Curr •:'
Populalinii : Feux. V .
Piocciiscinciit di> ic)o(S: '.)H^ liai). : i.'ao.") a.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
Les renseignements statistiques font défaut, le village faisant en 1789 partie du comté de Monfbéliard.
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FALLON
Aujourdluii canton de Villersexel. arrondisst'ment do Lure.
Scigneiir : Le comte de Raincourt.
Curé : Paroisse d'Abbenans.
Population: Feux. 70; liabitants. .\^.\ : charrues. i4 : chevaux, 12; bœufs et vaches, 8;").
Territoire : Fauchées de prés, i4i ; journaux de chaïuits. ."i-TS ; ouvr(''es de vig-nes. i^oj : arpents de l)ois, 274- Taux i\r !;• laillc ii>\. i .'. s. t) <1.
— de la capilatioii . . . .-)4o 1. 17 s. ;> d.
— des vin<;liénics . . . (vu 1. .^ s. 9 d.
Total. . . . i.'ijj I. I I s. () d. en 1790: i7,")'.>. 1. ;") s. en 1780.
Recensement de 1906: 4'>'^ ''''''. : .")(>'» a.
Analyse (lu pi-()cés-v(>rbal. Le 18 mars 1789. par ile\ anl Jac(|m'S. Aiit. Michel. Mui.ine royal à Crammonl : copie sans sig-natures. — Georges Jobard .1 Simon Dolien. d('|)ut<'S.
Sources : .Vrcli. dep.. C. .\~~ : vùU's des impositions. B. 4216.
Aht. 22. Que lesdits habitants sont chargés envers leurs seigneurs, de la dîme, au douzième et demi, de toutes graines qui se lient, ainsi que le chanvre et le turquie, ainsi que les vignes nouvelles; de chacune deux quartes de four pesant cinquante livres l'une, et aussi par chaque feu et ménage donner 4 livres pour redevance, dont 8 donnent 40 sols, (jue la plupart des habitants sont grangers ou retenants, beaucoup manouvriers et tous ne vivent qu'avec peine et de leurs travaux, cependant ils voient avec douleur les impôts de ladite communauté plus que doublés depuis trente ans en ça, les fers et cuirs nécessaires au labourage considérablement augmentés et les bois au plus haut prix.
iviicogm:y-et-i.a-mi:h ^HT)
ce qui rend lesdils habitants, (jui sont tous mainniortahles, des plus à j)laindre du bailliage de Vesoul. Le revenu de 3 journaux qu'un homme possède, n'est pas suffisant pour payer toutes les charges de payement qu'il est à faire pendant l'année tant à Sa Majesté qu'au seigneur et (les) charges locales.
(18 mars 1789 — - Par devant Jacques-Antoine Michel, notaire royal à Grammonl — - George Jobard et Simon Dolieu, députés.)
FAUCOGNEY-ET-LA-MER
Aujourdliui chef-licni de canton, arr^ de Lure. Seigfneur : La princesse de Bauiïreniont. Curé : M. Balot de Chaiivillerain. — J3oyenné de Luxeuil. Population : Feux, i8o ; haliitants. 702 : charrues, 4- Territoire : Fauchées de prés. 177 : journaux de champs. 160 ; ouvrées de vig-nes, (?i ; arpents de bois. 804. Taux de la taille ,^87 1. 2 s. 8 d.
— de la eapitation . . . /\X] 1.
— des vingtièmes. . . . 58^ 1.
Total. . . 1.402 1. 2 s. 8 (1. en 1788.
Recensement de 1906 : 978 hah. : f.2.'^)7 a.
Analyse du procès-verbal. Le i(^ mars 1789. par devant Baltli.- Emm. Balot. avocat en Parlement, seigneur de Cliauvillerain. maire: signaturns de Froidet. Duplessy. Duval. Lanoir. Grosjean. Broignet, Rochi-f. Deschamps l'aîné, nolablr. Touinier. Descliam[)s. S. Deschamps, Pinot cadet, L. Deschamjjs. Parot, Gaimiche. Gain. Petitjean, Gaudebeu. Dupuy. Michels. Baillet, J.-A. Tuaillon. Audin. Vuillemot. Guichard, Sarrazin. Trémolin. Schotty, Nie. Jeanroy. Savarin. Ihiguenin, Blanchot. Rouhicr, de Chauvillerain. Franc Michelet. — J.-B Grosjean, avocat en Parlement, François et Xav. Gjrosjoan. id.. François-Guillaume Lenoir. ancien
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iiijiirc. Ccorycs-KdmoïKl (".nvv, (iocli'iir m iiu-ili-ciiir. Fraix-ois- SiiiMin-Alrxis lifoii^rii't. avocat en Pailciiicnl. ilrpiit<'s.
S.mi'ci-s: Aivh. (i.'|... C. :'>;;: m'.cs des impu-^itions ; \i. j^Hi
(Voir Ahlx-nans.
AitT. 2(). Qu'il sera fait défense à tous niarchancls de bois, maiiniers et autres de s'immiscer à martjuer aucun pied de bois, soit dans les Ibrèls des communautés, soit dans les bois des particuliers, sous préti-xte du service de la marine, sans un pouvoir spécial des Ktats de la province, duquel ils seront oblij^ésde justilier, et sera également fait défense, sous peine de coniiscalion et amendes, de fabri(juer aucun merrain dans les bois, en déclarant (jue les contraventions pourront en être dénoncées au siège ordinaire.
Aht. '27. Sa Majesté est très liumblement suppliée d'ordonner une nouvelle administration des sels et salines, (ju'il sera l'ail une plus juste distribution du sel, et (ju'il en sera pourvu en sullisance et de bonne (jualité pour les besoins des communautés, attendu l'insuflisance et la mauvaise (jualité du sel de la distribution actuelle.
Akt. 2<S. Que les barrières soient reculées aux frontières du royaume, la circulation et le commerce libres et francs dans tout l'intérieur.
Art. 29. Que les collèges soient plus multipliés, de sorte que l'instruction et l'éducation de la jeunesse .soient moins onéreuses et plus à portée des pères de famille.
AuT. 'M. Que toutes les villes du royaume soient régies par des municipalitésé lectives. alternatives'"», triennales et gratuites.
Art. 'M. L'ordonnance (jui exclut le 'i'iers-Ktat des grades du service militaire sera tenue pour nulle et non avenue.
iplinant par soi'lions et par s^Mn•'<ll
I Wf.liM.V \i>~
Aur. 1)2. Qiu' U' prêt à iiilL'irl :ui (Icnicr \iiiiit soil iiulorisc .
Airr. yù\. L'abolition t'iilièrc cl absoliu' des j^sahcllrs et octrois, avec la suppression du don j^iatuit.
FAVERNEY
Alljd IT'l lilli CMliilliillic liu ciuilnii (1 Alll.-ilici'. ;iit' (le \ rsolll.
S,i-nciif: i;al)i.i" .1.- l''.iv.Tiiry.
Cm-.' : M. Miil.Tul. - |)(.y('iiii(' de Favrniey.
l'upiilalidii : l'nix. ■>.-."): liahitaiits. 1197: eliarrucs. 4;): elie- \aii\. (I : hdsifs ('! vaches, jofi.
'rcn'iliiirr : h'aiicli('rs de prc's. 1 loS : joiii-naux de cliainijs. i()i(i ; oiivi-ccs de vi|L;-ii('s. uooc) : arpents de bois, loixt.
Taux de la taille, de la .•apitatioii et d.'s viu^linnes : Crioi 1. 17 s. S d. en i7()'): 71 .SI. U) s. 1 d. iMi 1 7<S().
Iirccnsriiii'nt de i;)*);): i 4 i !) lia!).: iH'>.\ a.
Analyse du pinces-verbal. Le i .7 mars 1789, par devant (Claude -Manura'-. nniaire i-oyal : copie sans signatures. — Noble!. Bardenet. Mi'rci.'i'cl Jli. Coi'dier. d('pnlcs.
Sources: Arcli. di-p.. C. .^78: rôles d'impositions, B. .\m)^ :
(21 articles analogues à Abbenans.)
Particulières remontrances, [)lainles et doléances de la ville de Faverney :
Aiir. L^ La ville de Faverney, animée de cette conliance qu'inspire la bienfaisance du monarque bien-aimé et cbéri des F^-ançais, supplie très respectueusement Sa Majesté de réunir au corps municipal de cette ville la police, tous droits et attributs y attacbés. dans son intérieur et ses fossés; il est etTectivement inouï (jue des magistrats (jui n'ont acquis et financé leur cliarge (jue dans l'espoir de l'exercer, soient régis, gouvernés et subordonnés par des officiers seigneuriaux cboisis
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ordinairement parmi des hommes sus])ects, qui exécutent aveuglément les volontés des bénédictins seigneurs de cette ville, dans la crainte d'éprouver, par une conduite dégagée de tout respect humain, les menaces d'une destitution.
Art. 2. La réunion de la mense abbatiale à la conventuelle obtenue par les religieux et opérée sans le concours des habitants de cette ville, (jui durent être omis, pour remplir la lorme légale, et qui avaient des raisons puissantes de s'y opposer, y a jeté la désolation ; les bénédictins ne l'ont obtenue que sur un faux exposé, en affaiblissant de près de moitié les revenus attachés au lod. des abbés, qui se porte annuellement à 15000 livres de rente, indépendamment de celui destiné aux charges claustrales; les religieux de Faverney, qui jouissent d'un revenu annuel d'environ (iOOOO livres par l'eiret de cette réunion, ont agrandi considérablement, depuis cette fatale époque, leurs possessions au mépris de la disposition de l'édit de 1749, et autres lois du royaume qui interdisent toute acquisition de fonds aux communautés séculières et régulières; c'est encore sur un faux exposé (juils ont surpris la religion de X'olre Majesté, pour obtenir la permission d'acquérir différentes maisons de cette ville, sous prétexte cpi elles leur étaient d une utilité réelle, et même nécessaires à leur monastère pour le logement et autres besoins des religieux, et sous celui encore que ces maisons, toutes couvertes de paille, présentaient des dangers imminents de feu, qu'ils ont peint comme des masures et des habitations désertes; une seule cependant a coûté 11000 livres, et les autres à proportion, étant toutes logeables, commodes, couvertes en tuile, et embellissant toute une façade de la place publi(iue; ils s'étaient soumis de remettre dans le commerce des fonds d'égale valeur: nulle exécution de leur part à cet égard, si ce n'est quelque échange de maisons qui leur appartenaient déjà ; le sol et l'emplacement de toutes ces maisons n'ont cependant servi qu'à y élever de
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superbes remises, écuries, et vaste cour; le surplus à I augmentation de l'ancien jardin de leur uiouastère, (pii est déjà d'une étendue considérable et des plus i>eaux de la province partons les agréments (jui s'y rencontrent ; c'est cette même réunion qui a entraîné et entraîne la perte de la commune par le grand nombre de fermiers et d'autres individus attachés journellement à leur service, (jui se jouent impunément de la police, s'érigent en maîtres, dévastent les forêts et livrent leurs bestiaux au parcours des campagnes en valeur; les moines même frayent des chemins indistinctement dans les forêts de cette ville, pour la traite des bois qu'ils possèdent sur le territoire de Menoux, dont l'issue aboutit à la route royale, coupent et abattent sans distinction les arbres qui gênent à leur passage et se les approprient.
Leurs fourniers, au nombre de douze, dont les uns sont leurs vignerons et les autres leurs gardes (chose inouïe), chargés uniquement de chaufifer deux fours banaux peu considérables pour la subsistance des habitants de cette ville, n'en chauffent plus qu'un dans ce moment, et font éprouver à la ville des vexations odieuses par leur perception sur les pâtes qui s'y cuisent et d autres droits onéreux qu'ils exigent des banaux, tels que la rétribution d'une livre par vingt de pain bis et de seize de blanc, d'un niquet en sus monnaie ancienne, en valeur d un denier tournois, qu'ils ont commué en prestation de six deniers de notre monnaie, tandis que par les baux précédents de ces fours, ils ne percevaient pour tous droits qu'une livre de pâte par vingt indistinctement.
La ville de Faverney représente très respectueusement à Sa Majesté qu'elle fournit aux religieux de ce couvent 79 cordes de bois prises par chaque année dans ses assiettes en usance pour alimenter les fours banaux, que cette destination, sous la foi de laquelle la commune a contracté, n'a jamais été remplie, puiscjue ces mêmes fours sont conslam-
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iiienl c'IiMunV's p:irdes bois de iiuiuvaise (jiuiliU', li'ls ([u'épiiies, siiules el autres arbustes de cette luiUire, pris et pillés tlans les iiiènies' tbrêts |)ar les rourniers. ee (jui occasionne la j)erle du pain des habitants, (jui n'osent réclamer, ni niènie déposer au «^relle de ces religieux ces j)ains pour en faire connaître la mauvaise cuisson, par l'assurance (ju'ils ont de limpunité de ces l'ournieis, autorisés par leurs maitres; il est encore notoire el public, et on olVre même de le prouver par écrit, (jue ces moines usurpateurs nabandonnent à leurs fermiers (|ue cin(juante cortles de bois pour alimenter leurs fours, el (piils retiennent le surplus, ((u'ils conservent pour leur iisai^e ou (pi'ils vendent, (pie cependant ces mêmes religieux sont tenus par un Irailé en bonne forme de contribuer pour moitié au chauffage de leuis l'ours banaux, et (juils n'y ont j)arlicipé en rien depuis un laps de temps considérable, de manière cpi'ils en retirent tout l'avantage, sans supporter la chrirge attachée à leur engagem(.'nl.
(^etlemème ville fournil également dans les mêmes assiettes el aux mêmes religieux la (juantité de 81 cordes de iiois pour le chauffage du four île Haulais'"'. village distant des forêts de l'averney d'environ deux lienes. (jue ce même village, composé au plus lie cent feux, dont les vassaux s{)nt de deux seigneuries différentes, n'emjjloie pas la moitié île la consommation de c<' bois pour alimenter le four, (jue même les moines se l'approprient, le vendent pubrupiement, et obligent leurs fermiers de le chauffer à leurs dépens, (pi'il en reste un si jx'lit nombri' dans les assiettes de cette ville qu'une corde seule fait le lot de vingt citoyens; vexation qui les prive du besoin le plus réel à riuimanité, qui les force à conlracler une inlinilé d'amendes, (pii grossissent les revenus de ces seigneurs au moins de 1000 livres i)ar année, par l'inflexibilité et la barbarie à en recouvrer le prix.
^n liaiihiv.
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AuT. 3. L";il)Lis (]uv fonl les moines tli" la polict- ciilraiiu' rinipunilé îles larcins el autres délits commis tlans les maisons, clos et jardins des citoyens, j)ar la crainte de fournir aux dé{)ens nécessaires j)Our en connailre les auteurs, les Taire punir suivant la rigueur des lois et venger la sijciété ortensée; de là résulte la facilité aux gens sans aveu et sans nom de venir s'établir dans cette ville, par défaut d'attention de leurs ofliciers de justice de procurer les informations (jue la loi prescrit avant de les recevoir: la police confiée au magistrat veillerait de près à réformer cet abus, qui trouble la Iranijuillité publique, et ne recevrait dans ses murs (|ue des citoyens intacts et irréprocbables.
Aht. 4. L'empire exercé sur le peuple de cette ville de la part des moines et de leurs gardes faiblemen* rétribués et tous pî;r là même prévaricateurs, leur offre de grands avantages, et ferme la boucbe au peuple timide et craintif, pour anticiper avec aisance sur les communaux ; c'est par celte voie, toujours la suite de ce même empire, qu'ils se sont emparés d'une grande [)artie de la place :)ub!ique de cette ville pour agrandir la cour de leur couvent, annonçant plutôt un hôtel distingué et magniliciue (ju'une maison religieuse, et dans laquelle ils ont renfermé la moitié d'une rue publique sans offrir aucune indemnité à la commune ; c'est ainsi et toujours par la même voie, qu'ils suscitent des procès à la ville, (piils en annoncent d'avance le succès par l'esprit despoti(}ue duquel ils se couvrent el l'assurance de la protection des tribunaux, dont ils se flattent hautement, ([u'ils causent la désertion des bons laboureurs, ferment lenlréc de ceux qui viendraient s'établir dans celle ville sans toutes les charges onéreuses dont ils sont informés, ce (jui fait (jue les fonds du territoire de (jualité ordinaire mantiuent de bras; l'agriculture en est négligée.
Art. ô. Les religieux du monastère de celte ville abusent de la police tous les jours en accordant des pouvoirs (|ue
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notre législation prescrit, en se prêtant en faveur de leurs fermiers et autres personnes qui leur sont attachées à des permissions de parcours dans les fonds qu'ils leur afTerment dans les temps prohibés, qui occasionnent le ravage des fonds riverains ; même abus pour les vignes avant l'ouverture des bans; (ju'ils commettent d'autres entreprises dont le détail serait trop long; on ne s'en dégagera (jue par la concession de la police aux officiers munici[)aux de cette ville.
Ain". ("). La prétention des moines d'empêcher au corps municipal de Faverney de faire annoncer au son de la caisse les ordres du roi leur maître sans leur permission, soit pour le payement des subsides, l'assemblée de la jeunesse sujette au sort du tirage de la milice, soit pour 1 exécution dautres ordres émanés de Sa Majesté, est exorbitante ; les officiers municipaux en gémissent; la délivrance heureuse de l'accouchement de notre auguste Reine lut annoncée dans cette ville; elle en retentit d'allégresse; elle se proposa sans délai à faire des feux de joie : les moines s'y opposèrent par écrit. La ville se pourvut par devant M. de Saint-Simon, commandant de cette province, (pii l'autorisa par sa missive adressée à ^L Mercier, avocat en parlement, maire de la ville, de ne point obéir aux défenses portées par les religieux et d'exécuter sans délai les ordres du roi, en prévenant à cet effet le commandant de l'escadron en (juarlier à Faverney de faire battre la caisse; le sieur Mairet se conforma exactement à cet ordre, fit annoncer les réjouissances par le tambour de la ville, fit ensuite drosser un feu de joie où il mit le feu après le chant du Te Deiim en l'église paroissiale de cette ville, où tous les citoyens assistèrent; les moines néanmoins firent faire par un de leurs gardes au greffe de leur justice rapport contre lui et le commandant de lescadron : ces religieux ne prirent aucune part à cette tète, n'illuminèrent point leur maison; la ville, sensible au mé-
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pris d'un devoir aussi cher el aussi sacré, leur lit sentir ses regrets de ce qu'ils n'avaient point coopéré à une cérémonie aussi auguste et aussi chère aux cœurs des Français.
Akt. 7. La suppression du droit de ban-à vin est grandement à désirer, par les abus atroces qui en résuUenl, soit en l'amodiant, à très haut prix, soit par le débit d'une quantité de vin qui ne provient point du crû des seigneurs.
Akt. 8. Les droits arbitraires que les moines exercent sur les denrées de toute espèce exposées sur les marchés de cette ville, les rendent déserts; il en est de même des foires par ceux qu'ils exigent des marchands qui les fréquentent et qui mettent des entraves à la circulation du commerce.
Art. 9. L'éloignement du juge de la ville de plus de trois lieues entraine des dépens ruineux pour les justiciables; ce chômage de la justice retarde infiniment la décision des a lia ire s.
Art. 10. Les moines exigent encore de la ville- le droit de guet et garde aboli par nos souverains, sous prétexte de tailles seigneuriales, et perçoivent en outre quatre sols par feu et ménage sous la dénomination de bons deniers, dont le payement est aussi éteint depuis la dotation des bénéfices cures.
Art. il La quantité de colombiers peuplés de cette ville nuisent beaucoup à l'agriculture, particulièrement dans les temps de semailles et récoltes; il serait à désirer que pendant ces saisons on enfermât les pigeons pour éviter aux cultivateurs les frais d'une nouvelle semaille et d'autoriser les propriétaires de les tuer dans ces temps sans encourir aucune peine ni amende.
Art. 12. La chasse exercée par les religieux, leurs chasseurs et leurs gardes et autres personnes qu'ils reçoivent dans les temps prohibés et que les fruits sont pendants par racine, causent la désolation des laboureurs par la perte des
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grains (lue ces premiers occasionnent en parcourant sans distinction les campagnes, appuyant leurs cliiens.
AuT. 13. (x'tte ville paye annuellement 000 livres de don gratuit; toutes celles de la province ({ui se trouvent assujetties à celte prestation jouissent de la [)olice; il est juste que Faverney profite de cette même laveur; elle devient d'autant plus nécessaire (}ue ses casernes, construites et élevées à grands frais aux dépens de la ville, chargée en jjartie de leur entretien et du total pendant plus de trente années, sont constamment occupées par un escadron de cavalerie ; les officiers (|ui commandent ces troupes dénoncent au maire de celte ville les bourgeois et autres personnes (ju'elles ont arrêtées dans leur corps de garde el ne veulent point connaître d'autre juge; les moines s'opposent à cette préten lion; le militaire ne veut point s'assujetlir el ne s'assujettira jamais à une justice monacale, directement ()i)|)()sée à l'ordonnance di' Sa M.ijesté concernant le service des places; de là naissent des contestations multipliées entre le corps municipal de cette ville et le procureur fiscal, sur ({ui le [)remier doit avoir des prérogatives exclusives et distinctes par rauthenticilé de ses charges; de là résulte aussi l'impunité des fermiers et autres gens afiidés des moines, (}ui étant arrêtés sont sur le champ élargis el les autres détenus.
Airr. l 1. La ville de Faverney supplie très res[)eclueusement Sa Majesté de lui accorder deux députés aux Fiais de la province, eu égard à son ancienneté; la police, la suppression des banalités, la réforme des abus évidents (pie contiennent leur supi)lianles doléances, et de réunir à sa couronne tous les fiefs dépendant de l'abbaye de cette ville, réunis actuellement à la mense conventuelle, obtenue sous de faux prétextes, dans la seule vue d'augmenter leur ostentation el leur despotisme par leur opulence ; ou du moins qu'il plaise à Sa Majesté de nommer à cette abbaye un abbé
coiiiinanclalaire, seul iiioycii pour ('lablir la paix cl riianiiouie dans celle \ille.
Ah! Sire! daigiuv, proléi^iT la partie la [)lus iioiiihieuse de celle classe ()p[)riinée de droits onéreux ilélrissanl Ihunianilé, celle classe de citoyens remplis d"aniour el de lidélilé pour voire personne sacrée, prèls dans tous les lem{)s de sacrilier leur vie el leur Ibrlune pour maintenir la couronne de France sur voire lèle, et tlans voire aui^uslc maison et poslérilé; ne permettez pas, Sire. (|ue les ennemis de votre repos el du bonheur de votre peuple les troublent i)ar des prétentions ambitieuses ([ui dénatureraient la plus belle, la plus pure monarchie du monde, dégraderaient votre couronne, causeraient le désespoir et jetteraient l'alarme dans l'àme de ses plus fidèles sujets isici.
FAYMONT
Aiijoiir.riuii ciMiiimiiie liii caiiloii de Villi'rsex<'l. an-i dr Liire.
S:-ig-iii'iu' : L(^ roi et le pi-iiir(^ de Monthelianl.
(>uré : Pardisse de Cl'''iiioiit.
Population : l-^'ux, ."iS : iialjilanls. :)io: eliafnn's. i •> : l'iievaux. I (S : Im^'Ics à eonies. ^(S.
Trrriloii-c : j'\-mchfes de pvrs. i ,")() : joiiniaux lic (•hani|)s. .]}ouvi-(-('s de vi;4'ii('s. ? *; arpents de Itois. Sjo. Taux dr la laillo , S:, 1. i .7 s. ;; d.
— de la eapitalioii . . . 'So I. i ■>. s.
— des \ JM!Litiènies ... '44 I-
Total ... -10 1. - s. ;') (1. eu i~\)0.
lli'('euH(MU('ut lie i()o(i: .H)fj liait. : t,)44 a.
Analyse du c:>m[»t('-r('ndu. Le i()niars 1 7<S(). par devant (Claude- Antoine Drouliol. notaire r-oyal ;i \ illersexel : copie sans signatures. — Nicolas et Dcsie .Morel. députés.
Sources: Ai'cli. tlép.. (]. '.'>-(] : rôles des impositions. 15. \>.i6
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(Voir Abbenans).
Les habitants de Fayinont observent en ce (jui les concerne :
1° Que leur dévouement et leur fitlélité pour leur souverain sont sans bornes, (jue l'amour et le respect sont leur premier devoir envers Sa Majesté, du(juel ils ne s'écarteront jamais, et qu'ils sont prêts de faire le sacrifice entier de tous leurs biens et de toutes leurs facultés pour concourir au bien de l'Etat dans une juste proportion avec les autres sujets de Sa Majesté.
Ils observent qu'ils sont situés dans le sol le plus ingrat de toute la province, où il ne croit (|ue du seigle et de l'avoine, et leurs prés ne donnent (|ue li' plus mauvais lourrage.
Ils observent (jue les charges tant royales (jue seigneuriales et curiales les accablent au point (jue le laboureur ne peut trouver sa subsistance dans son travail.
Ils demandent que tous droits seigneuriaux qui attouchent encore au gouvernement féodal soient abolis; ainsi les corvées, la taille; ainsi les droits de guet et irarde, de gile aux chiens du seigneur, de port de lettres, ainsi que le droit d'indire aide seront supprimés et Sa Majesté est suppliée de relever ses sujets de tous traités (ju'ils auraient i)u faire à cet égard.
Les habitants de Faymont demandent (pie les corvées et charrois que les sujets ont pu faire jus(ju'à présent soit dedans soit dehors leur territoire soient abolis comme contraires au bien public, (pii ne souffre point que les plus beaux jours des moissons et semailles soient toujours pour le seigneur, pour, ne laisser au pauvre laboureur que les mauvais temps.
Que pour la conservation du gibier destructeur des moissons les seigneurs mettent des entraves aux animaux, même en forçant le chien du laboureur et du berger d'avoir un
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billot au col, au moyeu de ([uoi il ue peut se tiéfendre du loup ni veiller à la conservation de sou maître et de son troupeau.
Les habitants de Faymonl se réunissent à la pétition de messieurs les curés de Franche-Comté et d'Alsace pour demander l'établissement d'un curé et pasteur dans toutes les annexes et succursales.
Que le seigneur a surpris la communauté de Faymont en se Taisant adjuger {)ar un trait.' particulier le triage dans les forêts de Faymont. tandis que les habitants dudit lieu ont la preuve qu'il ne pouvait exercer ce droit à cause des charges dont leurs bois étaient chargés envers le seigneur antérieurement à ce traité.
Que le triage que le seigneur s'est ainsi lait donner a porté le plus grand préjudice à la communauté et aux membres qui la composent, en les privant de plus de cent arpents de bois, qui font toute la richesse des habitants, en les dédommageant de la stérilité de leurs champs.
Les habitants de Faymont ont la plus grande confiance que Sa Majesté voudra bien accorder sa protection aux pauvres habitants des campagnes et les relever de tous traités qu'ils auraient pu faire concernant leurs bois et communaux, en autorisant les Etats généraux et provinciaux de purger et vérifier toutes les erreurs et surprises (jui auraient pu intervenir dans lesdits traités.
Enfin ils observent qu'ils payent des lods au seigneur en cas de mutation au douzième denier, et que si ce droit n'est pas entièrement aboli, du moins qu'en cas de vente des maisons et édifices on ne puisse demander les lods au profit du seigneur sur la valeur de la construction en laquelle il n'a rien contribué, mais seulement sur la quotité du sol où lesdits bâtiments sont construits, à raison du taux commun des meilleurs fonds.
Ils ajoutent que le seigneur pour deux tiers et le curé pour
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un tiers perçoivent la dîme sur leurs champs à raison du douzième : cette charge avec toutes les autres laisse à peine au laboureur de cjuoi vivre.
(19 mars 1789. Par devant Claude-Antoine Drouhot, notaire royal à Villersexel — Nicolas Morel et Desle Morel, dépuiés).
FEMBE (nlins FAIMBE)
Aiijoiiiiriiiii caiilon de risle-siir-l('-l)(»iil)s. arrondissement de Baunir-l('s-j)aiii."s l)..iibs .
Seigneur: Le prince de MoMlbiMiMi-d.
Curé : (?)
Population: Feux, i6 ; liabitanis. ii^: cliarnics, 6: chevaux. 8 ; bœufs et vaches, 38.
Territoire: F'auchées de prés. \\: journaux de champs. 190: ouvrées de vignes, ?i : arpents de bois, 68.
Taux de la taille . . . .
— de la capilation . .
— des vingtièmes , .
Total. .
en 1790.
Recensement de 1906: (
■i hab. : 197 a.
Analyse du procès-verbal. h(> iS mars 1789, par devant Denis- Isidore Laudes, notaire royal à Fcmbc : co|)ie sans signatures. — Etienne Bondenet, député.
Sources: Arch. dép.. C. ;^79 : rôles des impositions, B. 4216.
(Voir Abbenans.)
Art. 14. Que les seigneurs de Fembe ne pourront exiger à l'avenir aucun droit de corvées sur les habitants dudit lieu, attendu qu'ils n'en doivent point, et que lesdits seigneurs ne peuvent produire aucun titre suffisant.
FESSKY-DKSSLS-K
FERRIERES-LES-SOEY
Aiijdunriiui coiiiiinmc du c'iitoii ili^ Scry-sur-S.-KUic, arroiidis-
StMlKMll (le \'{>S(illl.
Seig-iicui- : l.c priiuv^ de BautïnMiioiU.
Cuvr : l^aroisse de Scey,
Population: Feux. 44 : Iiahitaut^, aij; cliurrucs. i6; chevaux. 2 ; bœufs et vaches, 162.
Territoire : Fauchées de prJ'S, ^78 ; journaux de champs. 5i.'5 ; ouvrées de vignes. 3i3 ; arpents de bois, ij5. Taux de Li taille 609 1. 10 s. o d.
— de la capi talion . . . 6~?) 1.
— des vingtièmes. . . . 926 1.
Total . . . 2.208 1. 10 s. 5 d. on 1787; 2.21 3 1. 10 s. en 1784.
Recensement de 1906 : 177 hab. ; 620 a.
Analyse du procès-verbal. Le 20 mars 1789, ])ar devant Nie. Thiébaud, notaire royal à Scey-sur-Saône ; signatures de P. Gremy, Ch. Tribillon, Jean Fenouillof. Pierre Mourot, Desle Coste, N. Mariot. Jean Laurent, A. Poinson, N. Laurent. Cl. Jacques, Jean Monnin, Cl. -A. Mourot. P.-C. Manot. — Nie. Ronneprise, député.
Sources: Arch. dép.. C. 379: rôles des impositions, R. 4216.
(Voir Abbenans. Ambiévillers, etc.).
FESSEY-DESSUS-ET-DESSOUS
Aujourd'hui commune du canton de Faucogney, arr' de Lure. Seigneurs : La princesse de Rauiïremont et le comte de St-Mauris. Curé : Paroisse de Ste-Marie-en-Chanois.
Population : Feux, 38 ; habitants, 222 ; charrues, 3o ; chevaux, 3o ; bœufs et vaches, i7(S.
aOO BAILLIACE l) AMONT
Territoire : Fau(-hi''OS de prés. i34 '■ journaux de champs. 7.S'.] ; ouvrées de vignes. \h ; arpents de bois, s>3i. Taux de la taille 178 1. 19 s.
— de la capitatioii . . . ■>■>.'.]]. i3s. 4 ''•
— des vingiiènies . . . aj- 1. 4 i^- 4 'J-
Total . . . 6.ji9 1. 16 s. 8 d. en 1790.
Recensement de 1906 : 24-") hab. ; 5.)4 a.
Analyse du procès-verbal. Le 17 mars 1789. [)ar devant Jean Lalloz. notaire à Ste-Maric-en-Chanois : sijjfnatures de J.-F Grosjeaii. (^.-F. Faivre. P. -S. Dirand. JJi. Demongien, F'r. Lalloz. Cl.- F. L<-vain. (:i.-.Ili. FnTJiin. C.-S. Jacques. Doniin. Laloy. C.-P. Saiiliiol. J.-C. .Mauny. J.-Cl. Faivn-, Dcsle Justet. C. Lalloz, Cli. Pinol. Dcniin. li-nry. Jli. Tuaillon. Fr.-Xav. Lalluz. P. Ben.uiiet. Ft. Corl)crand. W-V. Clojiilimx. - Fraiii,-. et Jcan-Claud«' Lalloz. députés.
Sources: Arcli. dep.. (]. 579: rôles des impositions. B. ^•>.l^^.
(Voir Abhenaiis).
FIGNEVELLE («//V/s FIGNEVELLE)
Aujourd hni canton de M(intliurrux-sur-Saône. arrniidjsscnient de Mii-ecourl ;Vosges .
Seigneurs: Le roi, l'abbé de Luxcuil, les Cordelicrs di- iliann. etc.
Curé : Paroisse de Godoncourt.
Population : Feux, 58 : habitants. 246 : charrues. 9 : chevaux. .'.8; bœufs et vaches, i3.").
Territoire : Fauchées de prés, 160 : journaux de chamj)s. 700 1 1 '. Taux de la taille 490 1.
— de la capitation ... .5 09 1.
— des vingtièmes . . . 704 L
Total. . . i.8o;5 1. en 1-88.
(i) Celui de la communauté.
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Rocens('ment de 1906: 1 ."i 1 liai). : 44<»'<-
Analyse du proeès-verhai. Le ■>.(> mars ijHç). par (levant Fraiiç- Sim. Fouillette. avocat en Parlenie.it. jii^-e cliritelain : signatures (le L. Lavaine. J.-C. Dispnt. F. Gantois, N. Lautard. C. Grand, P. Bernard. .1. l'aiisoi. Ch. Viiieenol. F. Dis|...l. N. Auhert. C. Mduo-in. \. I.avaine. P. Hi'ullcy. F. Dispot. I^'i-. Lei;i-and. .leaii Mniilon. .1. Meno-in. — Cli. M..i-el el Nie. I.avaine. l;.!!,.'. d/.piites.
Sources : Ai-cli. di-p.. (]. i'jSo : rôles des iin|)()siti()ns. 13. !\'>.\(\ .
Sire, cette })auvre petite communauté ose réclamer avec confiance au pietl du trône de Votre Majesté votre miséricorde dans les différents besoins et nécessités où elle se trouve. L'amour de ces particuliers, Sire, pour votre personne sacrée est pur, leur zèle est désintéressé; ils ne sollicitent aucune grâce; ils se contentent de tout espérer de votre justice. Relativement à l'excès des impôts de cette communauté, ainsi que des charges et servitudes auxquels ils sont assujettis, ils osent prendre la liberté respectueuse de vous les présenter :
2"^ Cette communauté est composée de soixante feux : la plus grande partie ce sont des fermiers, et tous fort pauvres.
Ils possèdent un très mauvais territoire dont une grande partie n'est que pierres, buissons et murgers, sur lequel territoire il y a environ 700 jours de terre et 160 fauchées de prés, tant bons, médiocres, que mauvais. Le jour de terre se vend à raison l'un portant l'autre de 50 à 60 livres et se relaisse trois boisseaux le jour. La fauchée de pré se vend environ 120 livres et se relaisse 8 à 10 livres.
Cette communauté est imposée pour les rôles de Votre Majesté compris le rôle dimposition ordinaire, impositions accessoires, capitation et vingtièmes pour la somme de deux mille quatre cent trente livres quatorze sols six deniers, non compris plusieurs autres rôles d'urgentes affaires auxquels ils sont assujettis. Par cette raison Votre Digne Majesté a
bien lieu de croire qu'il va une grande partie desdits Fonds qui ne produisent pas pour leur dél'roit, du même qu'il y en Y demeure une grande partie inculte faute par lesdits particuliers de i)ouvoir soutenir aux impôts, les(|uels ont été obligés d'absenter le village ce qui arrive encore cbatjue année.
Sur lequel territoire y est compris une grande quantité de biens de iiels dont une partie appartient à Votre Majesté ; une autre à monsieur l'abbé tle Luxeuil ; une autre à madame de Toustain ; une autre aux révéi-ends pères cordeliers de Tbann; une autre aux religieux de Flabemont; une autre au s' curé de Vougécourt; une autre à monsieur de S' Ouoins ; de manière (jue ces dits biens n'ont payé juscpiaiors (pi'au tiers des autres, ce (jui l'orme un obstacle irrègulier ilans la société publique.
Votre Majesté, Sire, donc ne soulTrira pas (jue cintj à six citoyens oppriment ainsi la classe la plus nombreuse. Tous enfants d'un même père, pourtpioi ne participerions-nous pas également à ses bienfaits ? pourcjuoi serions-nous séparés du reste de la famille? Si Votre Majesté doit resserrer le nœud de cette union si désirable, il faut aussi (pie la même harmonie règne dans les Etals particuliers de clia(jue province soumise à votre empire, parce (pie c'est de l'heureux accord (|ue dérive la force de l'Etat.
Votre petite communauté. Sire, dont les intérêts sont inséparables de ceux de Votre Majeté, se trouve accablée de toutes sortes de luisères et du plus dur esclavage d'assujettissement.
Art. P"'. ils payent et sont obligés de laisser la onzième partie du produit de leur territoire pour dîme, dont une partie cède à Votre Majesté, une autre à monsieur l'abbé de Luxeuil et l'autre au sieur curé de Godoncourt.
Art. 2. Ils sont obligés de payer annuellement une somme d'argent au sieur curé de Godoncourt [)our la desserte de leur église.
ricM-.N Kr.i,
Ai\'r. .'). Ils nv possrtlcnl aucun bois pour faire un alVouage, puiscju'ils sont obligés de tirer leur bois dans la Lorraine chaque année, à une lieue et demie au moins de distance de leur village.
Aht. 1. Ils ne i)ossèdenl (jue 1res peu de mauvais pàtis communal.
Art. 5. Olte communauté est enclavée de toutes parts dans la Lorraine, à la(}uelle elle est assujettie; elle ne peut tirer aucune denrée ni même en sortir aucune de (|uelc[ue espèce et manière que ce soit qu'à prix d'argent, ce qui contribue beaucoup à leurs maux, à raison des droits d'acquit.
Aht. (i. Ils sont assujettis à la banalité d'un moulin et four a[)partenant à Votre Majesté, ce qui leur cause une grande perte et sujétion à raison que dans la relaisse de ces usines, ces particuliers les montent à des prix exorbitants et se mettent hors d'état de pouvoir l'aire leurs aflaires ; il faut néanmoins qu'ils vivent.
Aht. 7. Cette communauté se trouve accablée de toutes sortes d'inconvénients, jusqu'au point de voir dégrader leur territoire par des grandes quantités de pigeons, principalement dans le temps des semailles et des moissons, ce qui cause un tort considérable.
Toutes ces sortes de choses réunies ne font qu'ajouter le comble à la misère de cet endroit, et si cette communauté se trouvait encore obligée de continuer le même défray et payement l'espace de deux ou trois années seulement, la plus grande partie des habitants seraient forcés et contrainis de quitter le village à raison de leur pauvreté, au lieu qu'il y a des quantités de communautés au centre de la Comté et des environs qui vendent leur jour de terre même mesure que ceux-ci des cinq à six cents livres, et cjui les relaissent des dix à douze boisseaux de rente ; leurs fauchées de prés se vendent sept à huit cents livres et se relaissent à même pro[)ortion, ainsi que du reste, qu'une partie ne paie même
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qu'une gerbe pur chaque champ pour dîme. Et néanmoins ils ne payent pas {)lus cher aux impositions cjue ceux de Fignevelle, ce qui fait connailre à Votre Majesté combien il y a d'erreur et d'inégaUté dans les impositions. L'intention de Votre Majesté, Sire, n'a jamais été de souHrir une partie de votre peuple dans le plus dur esclavage, et de les dépouiller de l'exercice légitime de leurs droits, tandis que les autres seront dans l'abondance et prospérité. On ne peut donc trop tôt se hâter de remédier à des abus aussi révoltants (|ui d'une part contiennent tous les privilèges et qui de l'autre ne laissent que la triste nécessité d'acquitter les charges.
Ce peuple éploré. Sire, se jette aux pieds de Votre miséricorde pour la supplier qu ils seraient de la justice de Votre ^hijeslé de réformer les droits auxcjuels ils sont assujettis i)ar les ac(|uils dont ils ne sauraient soutenir ;i raison de ce qu'ils sont enclavés dans celte Lorraine.
Votre Majesté, Sire, ne souffrira j)as (|ue ce i)auvre i)elit village avec son territoire payassent des impôts comme ceux (jui sont dans la fleur du pays; (piaïul ils seront déchargés de moitié tl'imijôls ils se Irouveraienl encoie chargés plus (jue les autres communautés ci-devant tliles.
On ose réclamera Votre digne é(piilé pour le peu de valeur de nos terres. On espère de la bonté de Votre cœur (jue vous n'ajouterez aucun doute au présent mémoire. La carte du pays iloil en démontrer la situation, et les contrôles sont revêtus des actes.
FILAIN
Aujourd'luii c-tiiuTiunc du canton de Monthozoïi. arr' do Vesoul. SeioïKMir : I.e marquis Fi-aiiç()is-.Tosoi)li de Camus, conseiller lu [tai'IcnnMit (l(> Besançon.
Cure : M. Mu^nier i~H-?. . — Doyenné tie Luxeuil.
l'opulatioii : Veux, i >.- : lialjiUmts. .Vtj ; cliaiTUcs. ji : clu'vaux. 4 '■ Ijœufs et vaches. ?>/\^i.
Territoire: Fauchées de prés. i>.6 : journaux (h^ ehamiis, ni); : ouvrées de vignes, i?» : arpents d(^ hois, ;)(ii. Taux (1(^ la laillr (\\\\. '.\ s. \ d.
— de hi (•a|)itati(»ii . . . jîu) 1.
— des viniiùèMics . . , 980 1.
Total . . . ^:^5:i 1. 3 sT^cL en 1788.
RecenseuKMit de i^oC) : iik) hal). : 156 1 a.
Analyse du procès-verhal. I^e 18 mars 1789, par devant (]1.-Fr. Bourgoinja-. notaire royal à Vesoal : C()|)ii' sans signatures. — Xio. Pinondel et (11. -Fr. Henry, députés.
Sources: Arch. d(''p.. C. 38i : rôles des iniposilidus. 13. 4''-'6.
Le cahier n'a pu être retrouvé.
FLAGEY (et GE3ANS)
Aujourd'hui canton de Marcliaux. arrt de Besançon Douhs .
Seigneur : Le chapitre de Besançon.
Curé : Paroisse de Cendrey.
Population: Feux. 0.9(1): habitants. 16;") : charrues. 6: bœufs et vaches, ji.
Territoire : Fauchées de prés, 169 : journaux de champs, 680 ; ouvrées de vignes, 4-' • ^l'I^ents de ijois. 66. Taux de la taille a83 1.
— de la capitation. . . '.'-29 1.
— des vingtièmes . . . ?)~Q) 1.
Total . . . 891 1. en 1782.
Recensement de 1906 : 1 17 hah. : 778 a.
Analyse du procès-verbal. Le 18 mars 1789. par devant Simoii- Xavier-Remy Vichot. notaire royal à Cendrey, juge châtelain : signatures d'Alexis Renaud. Jean Deloz. Chevieu. Jean Mathieu .
(1) Ou 20 (Arch. (l.'ii. .
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J. II.MiryBinlrv. P. -F. Fio-inl. Jran-Frai.çnis Lnl,.|. II. |{,>-m;.u.1. Alexis Reiiainl. dcpiil''.
Sources: Aicli. (Icp.. C. '.\H->. : rôles dos iiiipusilioMs. F^. 4''i*^- An-h. (le Vcscul HB.
AiiT. l'"'". Que l;i l'oniu' aeluelle du lir;iij;e de la milice sera abrogée, et il y sera pourx u par les Etats de la province de manière à éviter les frais immenses cpielle occasionne.
Aivr. 2. Que la mainmorte personnelle sera abolie dans tout le royaume ainsi (jue la réelle.
AuT. 3. Que les justices subalternes des seigneurs soient entièrement d'Mialurées (pianl à la l'orme, |)ar la raison cpie conrormémenl à larrèt du Conseil d'Etat du roi rendu il y a environ vingt-deux ans, les seigneurs desdites justices ne doivent instituer des gardes tant pour veiller à la conservation des bois communaux (jue des fruits pendant par racines sur lesdili's communautés, attendu cpie clnupie communauté est obligée de suivre le dispositif de l'ordonnance de Sa Majesté, en ce (jui concerne les élections des gens de cbarges qui doivent exercer les charges annuelles des communautés, tels que les l'orliers. i)our veiller à la conservation de bois communaux, ainsi (jue les messiers banvards |)()ur veiller à la conservation des fruits pendant par racines (jui consé(iuemment deviennent en leurs prédites (jualités responsables en leurs propres et privés noms des délits et mésus commis à reconnaître par exi)erls, iMi ce cas ([u'il soit fait défenses à l'avenir à tous seigneurs d'instituer des gardes (jui aient l'option de faire des rapports tant dans les bois communaux que dans les fruits [)endant par racines desdites communautés, car si ce droit persistait les pauvres lai)oureurs seraient obligés de tout abandonner et ne seraient j)lus en état de soutenir aux ra[)porls multipliés (jue les gardes des seigneurs font journellement et annuellement contre ces pauvres malheureux, (jui au moyen de ce seul objet
payi'iil prcscjLie :iiiiiuelleiiu'iil des sommes exorhilanlcs aux iniposilioiis royales; les haux eonlraclés et lails parées seii;neiirs à des lermiers qui ne sont i)as des lii'ux i)oiir rortliiiaire ne demandent pas mieux (|ue le grand nond)re de rapports parce cju'il y va de leur>i intérêts; les gardes ne cherchent en tous points qu'à tâcher de ruiner les pauvres sujets; il leur est lacile, car un garde (jui en veut à des pauvres niaiheurcux les ruine lolalenienl, soit (|ue ses rapports soient justes ou injustes; il est cru lui seul sans témoins en justice, ce qui ne devrait pas être. On supplie les Etats de remédier aux abus insérés audit article.
AuT. 1. Qu'il est d'autant plus su?-prenant (jue lesdils habitants soient chargés envers leurs seigneurs de plusieurs droits tels que sont les corvées, quartes de four, quartes de guet, avoines de messerie, poules, chapons, tailles, droit de mettre un bœuf au parcours dans les prés dudit lieu depuis la S' George jusqu'à la Nativité de S' Jean^Iîaptisle ' > ), ainsi que les lods au tiers denier en cas d'aliénation ; quant à cette dernière servitude, le seigneur ayant acquis récemment différentes directes qui ne payaient qu'au denier douze, il est maintenant question que depuis que ce seigneur a fait ces différentes acquisitions de directes, il s'est arrogé le droit soi disant de ne consentir aucun fonds en cas d'aliénation qu'au denier tiers; en ce cas ses pauvres sujets n'osent réclamer contre ce seigneur qui veut de vive voix ne consentir aucune acquisition que sous condition d'en tirer le tiers montant, quoiqu'avant qu'il en ait fait ces acquisitions ils n'ont jamais payé ((u'au douzième ; quant aux 24 mesures d'avoine annuelles de messerie j)ayables audit seigneur par les habitants dudit Flagey, on demande quelles sont les prétentions de ce seigneur à faire subsister une servitude aussi onéreuse, à moins qu'il ne produise un acte passé qui cer-
(i) Du i'i avi'il au 2 i juiu.
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tainement ne pourrait être que contre la règle. Il en est de même des quartes de guet, qui sont d'une mesure comble de blé annuel pour chacun de ses sujets; on ignore d'où peut venir ce droit ; il en est de même des quartes de four que les sujets dudil Fiagey payent annuellement audit seigneur, qui se portent à deux mesures de blé par chaque feu et ménage, autant le pauvre que le riche, quelle (jucn soit la cause ; on demande à ce que ce seigneur ait à produire ses titres sur les objets compris au présent article, et dans le cas ledit seigneur viendrait à nous l'aire parvenir (juelquesuns des dits droits qui ne se trouveraient pas dans le cas d'être contestés, on supplie Sa Majesté de vouloir nous accorder le droit de les rembourser.
Art. 5. Que dans toutes les saisons de l'année, même dans les temps que les fruits sont en valeur, les seigneurs, leurs gens et les chiens qu'ils mettent en usage pour la chasse dévastent nos récoltes, les abîment et enlèvent une partie du fruit de nos travaux.
Aur. t). Que le poids insoutenable de la mainmorte nous est beaucoup à charge, par la raison (jiie les i)roclK's parents se trouvent totalement privés des successions (jui sortent de leurs hoiries ; le seigneur vient s'emparer de ladite succession tant en meubles morts et vifs (}u"immeubles, et les parents s'en trouvent totalement privés.
Akt. 7. Qu'il serait à propos pour le bien public que doiénavant les messiers banvards des communautés veillent de près et examinent les dommages qui se feront dans les fonds alin de s'assurer par cette raison à cjui le dommage a été fait par les mésusants et avertir dans les vingt-quatre heures pour tout délai les particuliers à qui on aura porté du préjudice, le faire instamment reconnaître par experts, qui seront tenus d'en faire l'évaluation et les délinquants tenus à payer ce qui sera par eux reconnu sans difficulté.
Art. 8. ()ue la rivière de Loignon fluante sur le territoire
de Flcigev ciuloinnuige aniuiflk'inent et joiiniellenient leurs piés, ce ([ui liiit des alluvions el iles dans le milieu de ladite rivière, dont les seigneurs s'emparent au préjudice des particuliers propriétaires, qui n'osent pas même se mettre dans ladite rivière pour se laver sans risque d'encourir des amendes de pèche; qu'il leur soit permis de construire des digues et défenses pour conserver leurs héritages, de jouir des iles qui se forment dans ladite rivière sur leur territoire, de pécher (juand ils trouveront convenir dans ladite rivière en se conformant à l'ordonnance.
Art. 9 Qu'il leur soit permis de tenir dans la communauté quatre fusils pour se garantir des loups et chiens enragés, lesquels seront déposés au domicile de leur échevin en exercice, et desquels on ne pourra se servir en aucun autre usage que celui ci-dessus, et pour la conservation de la personne de l'échevin lorsqu'il portera l'argent à la recette.
FLAGY
Aujuiu'dhui ciunmuiH' du caiituu de Porl-sur-Saùne. arrondissement de Yesoul.
Seiniieur : M. de Bauiïremont.
Cure : Paroisse de Varogne.
Population : Feux. ,")j ; habitants, 29- : cluirrues. •'.4 ; chevaux, 34 • hœuîs et vaches. 14.J.
Territoire: Fauchées de prés. 358 ; journaux de chainjts,^ io44 ; ouvrées de vignes. 1? ; arpents de bois. 289. Taux de la taille. . . . oi4 h 2 s. 6 d.
— de la capitation. . 682 1.
— des vingtièmes . . 78,) 1.
Total. . . 1.881 1. l^ s. 6 d. en 1784. Recensement de 1906 : 220 hab : 969 a.
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Analyse du procès-verbal. Le "x-x mars 1789, par devant Cl. - Ignace Mig-nard. notaire royal à Vesoid : coi)ie sans signatures. — Louis Bouvercy et J.-B. Dessey. dcpiités.
Sources: Ardi. rlep.. C. '^)^•l : i-ùlcs des impositions. B. L^ixiS.
Art. 1"'. Le vœu de la communauté de Flagy est conforme à celui de tous les sujets de Sa Majesté, mais, gémissant sous le poids d'une infinité de vexations, ils ne peuvent les taire. C'est à juste titre qu'on a demandé la suppression de la colonique; n"esl-il pas injuste (jue des seigneurs riches, jouissant des j)Ius belles et des plus vastes propriétés, décorés de tous les honneurs, soient exenii)ts, ou veuillent s'exempter des impôts que tous les sujets de Sa Majesté lui doivent à tous égards, et (|u ils forcent des indigents cultivateurs, (jui ne vivent de la sueur de leurs travaux journaliers pour eux, une dette à hujuelle tous devraient se faire un plaisir de contribuer relativement à leurs propriétés; ils ne voient cpie trop à regret le contraire se pratiquer, et ils sont cependant forcés à le faire pour n'encourir aucune disgrâce, et ce à la férule (|ue les gardes des seigneurs ont toujours en main, on veut dire de l'injustice des amendes; l'abolition de tous les droits usurpés est bien juste et légitime.
Art. 2. On n'a jamais vu la ruine d'aucun sujet de Sa Majesté par les imi)àts royaux, mais journellement on voit la perte entière d'une infinité de malheureux par les amendes des seigneurs, ou des fermiers trop avides prennent plaisir à les accabler et c'est un triple impôt qu'injustement ils s'arrogent M ). Sa Majesté est très humblement suppliée de réprimer un abus qui n'a été enfanté que par des êtres qui n'ont jamais pensé que tous les hommes sont égaux. Cepen-
(i; Le Icclt'ur aura pourtant reiiiarcjué que dans certaines communauté? les impôts avaient quadruplé depuis un siècle. Flagy ne payait que 370 1. 7 d. en 1731.
diiiil, leur insalial)le cupidité se t'ait uue loi de ne rien respecter; les gardes les plus injustes sont ceux ilonl ils se servent pour ro[)pression, et s'ils sont assez osés pour ne pas les ol)éir aveuglément, aussitôt ils sont expulsés, il send)ie parla qu'il leur soit permis d'augmenter leurs droits trop onéreux sur les débris des fortunes de leurs indigents sujets.
Art. 3. Quoi de plus désolant de voir des gardes faire des rapports au profit de l'avidité de ceux qui les ont établis, sur des propriétés des particuliers ; ne serait-il pas plus juste que celui sur le fonds duquel le délit a été commis soit celui-là qui en tire l'amende, pour dédommagement du tort qu'on lui a causé, plutôt qu'un seigneur riche, qui a grand soin de faire respecter jusqu'à ses plus modiques héritages. Les habitants de Flagy voient à regret que les amendes sont amodiées à des fermiers, qui font grâce à ceux qui, quoicjue délinquants d habitude, sont leurs amis, et prennent plaisir à vexer à leur gré ceux qui ne sont pas leurs partisans.
Art. 4. Les corvées sont des droits odieux. Quoi de plus fâcheux pour un misérable cultivateur, de se voir forcé à quitter son train dans les saisons les plus précieuses, pour aller faucher, moissonner, labourer et voiturer les denrées d'un seigneur à son gré? Cependant les habitants de Flagy, pour se soustraire à une partie de ces détestables droits, ont été obligés d'abandonner à leur seigneur quatre fauchées de pré, desquelles il tire annuellement un profit considérable. Le seigneur jouissait encore, on ne sait sous quel titre, de la vingt-cinquième partie des deux cantons des regains appartenant à la commune. Les habitants, accablés d un droit des plus gênants, furent obligés aveuglément de lui céder trois fauchées de leurs meilleurs 'prés, pour s'en alibérer; ne sachant sous quel titre il en jouit, ils demanderaient qu'il en justifiât. Ce seigneur, qui jouit du fruit de la cession, veut encore avoir part dans les regains chaque année, comme
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s'il n'y avait point eu de traité, et comme s'il ne jouissait pas.
Aht. 5. La dime, droit trop onéreux, dont la constitution primitive a été faite pour les besoins de l'église de Varogne (trois communautés doivent y contribuer), les habitants de F'iagy sont les seuls qui la payent, et ce qu'il y a de plus désolant pour eux, c'est que le seigneur, (jui s'en est emparé, la lait payer à tous sujets indistinctement, quoiqu'il y ait sept Feux et ménages pr^oissiens de Vellelrie dont il est seigneur, exempts de tout entretien d'église, lescjuels consé- (juemment supportent double charge injustement; ils demandent d'en être déchargés et de la démembrer, ayant des revenus suflisants pour la portion coiigriie d'un prêtre desservant.
Aivr. (). Les habitants demandent l'abolition de la banalité du moulin de Magy.
Aivr. 7. Lesdits habitants su[)j)lient Sa >hijesté d'abolir le détestable usage que s'arroge le seigneur, d'user de son droit de retenue sur les fonds aliénés, ou de les céder pour en priver les jntrents des vendeurs au méjjris des lois, (jui leur accordent la faculté de chercher à conserver les fonds anciens dans les familles. Demandent aussi l'abolition des tailles, ou l'uniformité dans leur comté, étant des perceptions usurpées et vexatoires. La poule due à la S' ^Lu•lin au seigneur par feu et ménage est encore une autre vexation : on ne sait pourquoi et comment cela est du.
Art. cS. Des nuées de pigeons, qm dévorent les campagnes, ne sont pas moins des charges ruineuses; les seigneurs qui croient avoir tous pouvoirs au mépris des règlements, arrêts et ordonnances, ne tiennent en aucun lem[)s leurs colombiers fermés.
Art. 9. Les particuliers qui devraient dans certains de leurs j)ré5 avoir le second fruit les voient à regret champoyer par le bétail des seigneurs ou leurs fermiers, sans
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savoir à quel titre; ils demanderaient à ce qu'ils en justifiassent.
FLEUREY-LE3-FAVERNEY
Aujoui'd'liui i-ornimiiic du canton de Port-sui'-Saùnc. arrondissement de Vesoul.
Seigneurs : L"al)bé de Faverney et le président d(> Rosières.
Curé : M. Pcrrin. — Doyenné de Luxeuil.
Population: Feux, 129; habitants, ,)3.") : charrues. 9.4; chevaux. 34 ; bœufs et vaches, 170.
Territoire : Fauchées de prés. 352 ; journaux de champs, 92- : ouvrées de vigries, 916 ; arpents de bois, 200. Taux de la taille 700 1. 2 s. 6 d.
— de la eapitation. . . 856 1.
— des vingtièmes . . . i.i48 1.
Total. . . 2.759 1. 2 s. 6 d. en 1787.
Recensement de 1906 : 4^9 hab. ; 1 129 a.
Analyse du procès-verbal. Le 22 mars 1789. par devant Franc. Xav. -Raphaël Gavoille, notaire royal au bailliage et présidial de Vesoul, demeurant à Faverney ; copie sans signatures. — Lazare Thomas et J.-B. Pernct le vieux, députés.
Sources: Arch. dép., C. 383 ; rôles des impositions. B. 4216;
Art. 22. Que les habitants de Fleurey seront autorisés de reprendre à leur seigneur le surplus du triage qu'il a dans leurs forêts, à quel titre qu'il puisse le tenir.
Art. 23. Qu'ils seront de même autorisés à jouir du droit appelé petite pêche, dans les rivières, ruisseaux et noues qui sont sur leur territoire, de la même façon qu'en jouissent les communautés voisines, et duquel droit les seigneurs du lieu tant laïques qu'ecclésiastiques réguliers jouissent à leur préjudice.
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Art. 24. Qu'ils seront déchargés de la fournilure de trente cordes de bois qu'ils font chaque année aux seigneurs ecclésiastiques pour l'afTouage de leur four banal audit Heurey, le seigneur laïque ayant son triage dans leurs forets.
(Voir Abbenans. )
FLEUREY-LE3-SAINT-L0UP
.Vujft ii-.riiui cDininiiic du caiitoii de Saiul-I.oiijt. arr' do Lui-.-.
Seigneur : Le j)rit'ur.
Cur.' : M. Vf'^jux. — Paroisse de Saiiil-L'»ii|). — Doyenm'' de- Travrs.
Population: Feux. 26: luibilauts. i-^~: ihai-i-ues. 7.
Territoire: Fauchées de prés, . k") : jouriiaux de champs. 219 ; ouvn'os (le vignes. ? : arpents de bois. 80.
Faux de la laillf 1 jo 1. 1 i s.
— de la eapilation . . . i^\ 1.
— des vingtirnies . . . ao- 1.
Ttital .Hoi 1. IIS. en 17.S8.
li"ernseinent de 1906: 161 liai). : ,'^.74 a.
Analyse du |)rocès-verhal. L^ 19 mars i7<S9. pai- devant P.-Xic Bardoz, gi-etfier en la justice de Fleurey : signatures de (]1.-J. Lamarine. .I.-B.-P. Deponlet. J.-B. Thirion. Jh. Détrie. C.-F. .Iaei|uel. Mercier. Bardoz. Fr. Ferry. Fr. D.'trie. \ic-Georges D.Hrie, .I.-B. Morelle. Cl. LHaln-l. Fr. i>..ir,.t. — Franc. Ferry. d(''puté.
(Voir Abbenans.)
Art. 23. Le rôle de l'imposition de la communauté de Fleurey pour la présente année est de la somme de 496 livres 1() sols 3 deniers, et le fermier de messieurs du bureau tenant les biens des ci-devant jésuites seigneurs hauts justiciers à Fleurey ne paye que la somme de 44 livres 1 sol ;
ii,i;ciii:v-i.i:s-s VIN r-i.<»ri* .»i )
il reste conséquemmeiil auxdils habitaiils la somme de 440 livres 15 sols.
Que lesdits habitants dudit Fleurey payent sur le rôle de l'abonnement de deux vingtièmes de la présente année, (jui se porte à la somme de ir)31ivres 10 sols, et que les messieurs du bureau tenant les biens des ci-devant jésuites ne sont point compris dans ledit rôle, i)ayanl au clergé, ce qui charge beaucoup la communauté.
Art. 24. Les seigneurs de Fleurey possèdent en toute propriété la quantité de 28 journaux médiocres et 54 mauvais, et qui sont tous de la meilleure qualité du territoire, de plus 14 taux de prés de la meilleure qualité, avec une maison seigneuriale assez considérable, une tuilerie et four à chaux avec toutes leurs dépendances, la dîme en général sur tout le territoire de tout ce que l'on sème dans ledit territoire, grains, légumes, chanvre et autres choses de même espèce, le tout de onze l'une.
Art. 25. Lesdits habitants doivent aussi à leurs seigneurs chaque année trois corvées de charrue, trois pour les moissons et pour les foins, une poule par chaque feu et ménage, payable au mardi-gras, et en outre plusieurs particuliers payent à leur dit seigneur une somme de huit livres quinze sols; tous ces objets joints aux redevances qu'ils payent à leur seigneur et les impositions de chaque année les met pour la plus grande partie dans la plus grande misère.
Art. 26. Et que ledit seigneur possède en outre 120 arpents de bois de la [)lus belle essence, et que lesdits habitants n en profitent que 42 arpents; ce qui les occasionne à acheter du bois chez les voisins pour cuire leurs pains et pâtes.
Art. 27. Lesdits habitants sont obligés de donner à monsieur le curé de Saint-Loup, outre ses droits réglés pour ses services, comme étant leur desservant, une quarte de seigle par chaque ménage, payable à chaque S' Martin d'hiver ;
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lesdits habitants payent en outre au seigneur de Saint-Loup, par chaque année et par chaque ménage, une quarte d'avoine.
Art. 28. Les seigneurs de Fleurey ont droit de haute, moyenne et basse justice, et instituer juge, procureur, maire et sergent. Toute amende et confiscation leur appartiennent; ils ont droit de consentement, retenue, lods au tiers denier sur toutes les terres du territoire et toutes ventes portant aliénation de fonds, et ne peuvent lesdits habitants prendre possession des héritages par eux acquis qu'ils n'aient obtenu le consentement de leur seigneur à peine de commises; ledit seigneur a tous droits honorifiques, chasse, pèche et autres.
Il a la généralité de mainmorte sur tous les sujets de Fleurey, ainsi que sur leurs meix, maisons et héritages, au point que les enfants quittant la communion de leurs pères et mères n'en sont plus héritiers en façon (luelconque : ce droit est odieux, révoltant la nature, et fera infailliblement le ruine du royaume, puisiju'une personiu' Irauflie s'établissant en mainmorie devient mainmortabie el met les sujets hors d'état de pouvoir subvenir aux besoins de l'Etat, étant privés de leur propre bien et ne pouvant espérer aucune succession.
Art. 29. Le territoire de Fleurey étant terre de mauvaise Vosge et de peu d'étendue et de production, ce qui fait que les habitants dudit lieu ont peine à subsister, puisque ledit territoire en général ne produit que du seigle, sarrazin et avoine, quand même ils ne donneraient rien à leur seigneur, auraient peine à produire pour la substance desdits habitants.
Les habitants de la communauté de Fleurey soussignés ne désirant rien que de faire l'intention de Sa Majesté et de pouvoir subvenir aux besoins de l'Etat, étant même prêts de tout sacrifier pour leur souverain, espérant de sa bonté et de celle des plus notables personnages du royaume qui auront
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l'honneur d'assister aux Etats Généraux, qu'ils auront égard aux redevances annuelles, à la servitude odieuse de mainmorte à laquelle on est attaché audit Fleurey pour les soulager et les tirer de l'esclavage, ne trouvant rien pour subvenir au bien de l'Etat, que d'imposer en plein le bien des seigneurs et l'abolition générale de la mainmorte.
FONDREMAND
Aujcnird'hui «■o.imriuc (hi canton do Rioz. arr' de Vesoul.
Seigneur : Louis-Maximilicii d'Isfdin-Lasnans.
Curé : M. Cocliard.
Population: Feux, l'i-).: lialutaiits. ,")c>i: charrues. '>..]; chevaux, 5 ; bœufs et vaches, i(S8.
Territoire : Fauchées de prés, 22 ; journaux de clianips, i J79 ; ouvrées de vignes, 889 : arpents de bois, 607. Taux de la taille 5!^7 1. 4 s. 2 d.
— de la capitation, . . 6o4 1.
— des vins^tièmes ... 811 1.
Total , . , i.pSal. 4^- 2 d. en 1788.
Recensement de 1906 : 266 liab ; i643 a.
Analyse du procès-verbal. Le 20 mars 1789, i)ar devant Félix- Camille Jeudy, notaire royal à Rioz ; signatures de J.-C. Frachebois. Pierre Vernet, J.-Cl. Fournier, Ch. Drouhot, P. Perruche. Ch. Montet. J.-C. Fournier le vieux, Picliot. Besançon. Ch. Gérard, .III. Duret, .I.-A. Millet, C.-E. Vernier, .1. Cluipitot, Jean- Pierre Mouilleret. Fr. Mariclial. J.-Cl. Digout. J.-B. Chapitey. Hufîan, maître en chirurgie. J.-Cl. Jeanneney, (]1. Janicot. P. Claquon, Cl. Mude. Cl. -P. Jannez. — Jean Monnet et Claude Lambert, députés .
Sources : Arcli. dép., C. 384 ; l'ôles des impositions, B. 4^-03, 4^16.
(Voir Abbenans.)
Art. 10. Que les fonds de leur territoire sont pour la ma-
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jeure partie sur arides /s/c', remplis de murgers, de buissons, et par là même d'un très petit produit, qu'ils n'ont aucun pré pour la nourriture du bétail et sont obligés de se procurer des fourrages fort au loin, qu'ils payent très chèrement, que par cette considération ils ne peuvent garder en bétail rouge que des bœufs et des vaches de la plus moindre qualité, par conséquent ils n'ont aucunes ressources pour subvenir aux charges publlcjucs.
Ahi. 1 1 . Que l'administration de la justice (|ui se fait dans le lieu et la terre de Fondremand parles officiers de justice de la terre du seigneur est pour les sujets infiniment plus écrasante (jue toutes les auties charges royales réelles et locales, puis(jue les amendes au\<juelles on les condamne chaque année et les frais (jui en résulteni surpassent cpielquefois deux à trois fois le montant de toutes les impositions qu'ils peuvent payer pour le soutien de l'Ktal.
Aht. 12. Que la misère et l'indigence régnent parmi eux. qu'ils ont encore à remplir et accpiiller une foule de droits, justpi'à trois (piartes de blé. que le pauvre comme le riche sont obligés de payer chaque année pour (juartes de four au seigneur.
Art. 13. Qu'avant l'inli-oduction de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, tous les bois appartenaient à la communauté de Fondremand, et le seigneur n'y avait que sa part dans la distribution des assiettes comme premier habitant, que cependant il s'est fait adjuger on ignore sur (piel fondement, par un arrêt du Conseil de 1727, les deux j)arts de cinq de tous les bois, landes et pâtis, assis dans l'étendue de la baronnie de Fondremand, qui était un domaine appartenant aux souverains de cette province avant sa réunion au royaume de France, exempt de toutes servitudes, et au moyen de cet arrêt du Conseil a fait retrancher à son profit par un géomètre qu'il soudoyait grassement les deux parts de cinq de la masse desdits bois, landes et pâtis qui forment
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actuellement plus des trois parts de chuj de ce (jui est resté luix liMbilants et coninuuuuité dudil Fondreniand ; que par l'inlluence du crédit de ce seigneur il n'a jamais été possible à la communauté de faire constater par des mesurages exacts combien ses droits ont été blessés dans ce partage.
Art. 14. Qu'il y a plusieurs accensements (jui ont été faits par les seigneurs dudit Fondremand et qui forment actuelment des villages assez peuplés dans l'étendue de cette baronnie que le seigneur a fait cantonner dans la portion des bois, landes et pàtis (jui a resté aux habitants et auxquels on a distribué des terrains qui de tout temps avaient fait le parcours public de ladite communauté, et qu'aujourd'hui, lorsqu'ils veulent user de ce droit de parcours on leur fait des amendes et on les poursuit à outrance.
Art. 15. Qu ils ont gémi plus de quarante ans sous le poids d'une interdiction de leurs bois sans oser y prendre leurs besoins de première nécessité, à moins que d'encourir les peines statuées par l'ordonnance, tandis que le seigneur faisait exploiter les cantons qu'il s'était fait arroger, vendait la tondaison pt a tiré annuellement des sommes considérables et qui font encore aujourd'hui son plus gros revenu.
Art. 16. Que lassés des vexations qu'ils essuyèrent à l'occasion du partage de ces forêts, ils avaient fait une transaction avec ledit seigneur et les autres communautés usagères dans leurs bois en 1771, contre laquelle ils ont pris relief à raison des griefs qui leur en résultent, que l'affaire est pendante au conseil de Sa Majesté où l'influence de ce seigneur les tient en échec depuis très longtemps.
Art. 17. Qu'il leur soit permis de faire recommencer toutes les instances qui ont eu lieu au sujet dudit partage par devant les juges royaux du bailliage de leur ressort afin d'être plus à même de donner leurs moyens de demandes et de défenses à moindres frais.
Art. 18. Que la réciprocité qui est de droit naturel leur
soit accordée pour le droit de parcours à la morte et vaine pâture dans les bois, landes et pàtis du seigneur, tel qu'il l'exerce dans ceux de la communauté soit par lui, ses fermiers ou censitaires.
. Art. 19. Que l'intérêt sur emprunt d'espèces soit permis dans tout le royaume, par cedule ou obligation, moyennant l'intérêt de cinq pour cent, sans aliéner le capital, suivant qu'il est usité en plusieurs provinces.
Art. 20. Que le prix du sel de magasin soit fixé à trois sols la livre, comme il était il y a environ vingt ans, vu que c'est un objet de première nécessité et indispensable, d'autant mieux que c'est une production de la province de Francbe- Comté, ce qui mettrait les habitants de la campagne dans le cas d'en faire une plus grande consommation en l'employant à améliorer leurs fourrages pour la nourriture de leur bétail.
FONTAINE-LES-LUXEUIL
Aujourdliui coimuunc du canton (!•> Saiiit-Louj). arrUic Lurc.
Seigneur : Lahhé de Luxeuil.
Curé : M. J.-B. Prost. — Doyetnii- de Favcrnry.
Population: Feux. i66(«); habitants. Ho6 : charrues, .^^ ; chevaux, li.) ; bœufs et vaches, 4o6.
Territoire: Fauchées de prés, 644; journaux »lr champs. i756('^); ouvrées de vignes, 119; arpents de bois, i uoo. Taux (le la taille 9^0 1.
— de la capitation . . . i.o54 1. 10 s.
— des vingtièmes . . . 1.367 1.
Total . . . 3.35i 1. 10 s. en 1782. RecensenuMit do 1906 : 174^ hab. : '^773 a.
I II Ou 190 (Arch. (lép.).
(2) Le journal contient 43-2 perche».
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Analyse du pi'ocès verbal. Le 17 mars 1789, i)ar devant Jean- Edm. Girardot, notaire royal à Fontaine ; copie sans signatures. — Pierre-François HayoUe le vieux, Pierre-Ambroise Hayottc et Claude-Josepb Thomas, drput/'s.
Sources: Arch. déj).. C. 384 ; rôles des impositions. B. 4216.
(Voir Abbenans).
FONTENIS (Lesj
Aujoui'dhui commune du canton de Rioz, arr' de Vesoul.
Seigneurs : Labbé de Bellevaux et le marquis de Sorans.
Curé : Paroisse de Quenoche.
Population : Feux. 28 ; habitants, i :).5 ; charrues, 9 ; chevaux, 2 ; bœufs et vaches, 55.
Territoire : Fauchées de prés, 18 ; journaux de champs. 3i5 : ouvrées de vignes. 60 ; arpents de bois, 220. Taux de la taille 1 35 1. 16 s.
— de la capitation. . . i48 1. 3 s
— des vingtièmes ... 199 1-
Total . . . 482 1. 19 s. en 1788 : 44» 1. 16 s. 9 d. en 1790.
Recensement de 1906: 52 hab. ; 382 a.
Analyse du procès-verbal. Le 22 mars 1789, par devant Félix- Camille Jeudy, notaire royal à Rioz : signatures de Nie. Pinguet, Jean-Cl. Depaul, Hyacinthe Pinguet. P.-Fr. Pinguet. Jh. Renaudot, Cl.-Et. Renaudot, Cl.-Et. Vuilliard, Cl. Pinguet. P. Renaudot. — Nie. Pinguet et Jean-Cl. Pauffert, députés.
Sources: Arch. dép., C. 384: rôles des impositions. B. 4216.
L'Eglise doit être la première en rang, la croyant la plus digne, néanmoins l'intérêt fait une partie de ce désastre. — Dans les campagnes les bénéfices y sont inégaux en revenus ; Louis XIV avait accordé à chaque curé primitif une somme de 300 livres pour portion congrue; Louis XV les augmenta
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€t les régla à .")()() livres, à condition que tous les fonds d'ancienne dotation retourneraient aux paroissiens. — Fondremand est le lieu de la paroisse, M. le curé actuel exige de ses paroissiens une dîme d une gerbe par journal dans toute la paroisse, une gerbe en sus de paroissiage et une autre gerbe de passion, un boisseau comble de blé par les laboureurs, un boisseau à demi-comble par ceux n'ayant (ju'une demi-cliarrue, et le boisseau ras par les manouvriers, outre le casuel, une corvée de charrue estimée .'>() sols. Tous ces droits réunis ensemble forment quant au fixe une somme de 3000 livres, le casuel à part.
Le sieur curé de Fondreinand cjui existe par ses bonnes façons en mérite au-delà du double. Tout ce (}ui est à craindre, c'est le casuel, c est-à-dire le mortuaire, les jours de charrue qu'il n'exige pas et que la coutume ne prescrit pas, et qui peut riiiiuT uni- partie des paroissiens. L'ordonnance ancienne j)rescril tout ci- (|ui est sommaire, pourcjuoi ne pas prescrite une chose si nécessaire?
En Empire, Sa Majesté Impériale ''a l'ait taxe aux curés d'une somme (jui leur tient lieu de pension et au moyen de laquelle il n'y a aucune réjjétition.
Les remontrants n";,uront jamais le pouvoir de témoigner à Sa Majesté les bontés |)atern(^Iles qu'il a daigné et daigne encore exercer envers eux ; ils lui oITrent non seulement le peu qu'ils ont, mais encore leurs corps, leurs vies et juscju'à la dernière goutte de leur sang, (jui ne pourra jamais sulïire pour rendre grâce à ses bienfaits. (A'[)endant les impositions ordinaires, ceux cpii sont chargés de la répartition des inn)ôts royaux ont usé de leur autorité avec si peu de justice et de proportion {|ue les remontrants s'étant trouvés surchargés au rôle de l'imposition ordinaire de la somme de 53 livres 17 sols voici vingt ans leur cause un intérêt consi-
(l) .JOSO|.ll II.
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dénible 'sici. L'iinposilion ordinaire dcj)uis sa création n'a 'point été augmentée, et n'a varié que suivant la volonté du répartiteur. (|ui en surchargeant une communauté en favorise un.e autre, n'est (pi'un tissu d'injustices; cette surcharge sans cause j)()rte un préjudice aux remontrants, pris égard aux autres répartements et à proportion de trois cents livres au moins par an, ce qui fait six mille livres, cette modicjue étant la moitié i)our ainsi dire de la communauté des remontrants, (pii est entière\îient ruinée; les remontrants esi)èrent une indemnité sur les impôts de cette année et des suivantes et d'être remis à leur juste taux comme ils ont toujours été jusqu'au temps fixé ci-devant.
Le remontrants sont de la franchise et du domaine de Fondremand, ville et domaine appartenant à Sa Majesté, et ont toujours fait corps de communauté avec Fondremand jusqu'en 1703. l^e domaine fut aliéné par Jean, fils aîné de France, le 10 juin 1350 à Jean, sire de P^aucogney, pour mille livres de rentes que ce dernier avait donné sur la saulnerie. Cette acquisition fut pour lui et les siens nés en loyal mariage, et à défaut la ville de Fondremand devenait propriéteresse de toute cette terre. Cette aliénation fut pire aux sujets qu'un coup de foudre, car dès que ce domaine entra en commerce les sujets tombèrent toujours de mal en pis. M. de Rye racheta ce domaine, M. de Grammont en fut ensuite possesseur, et postérieurement M. le marquis de Sorans en fit acquisition. Et dès lors MM. de Sorans en ont toujours conservé la propriété. Dans tous ces changements les sujets de ce domaine ne sont été traités que comme esclaves. Madame de Rye donna en accensement à sans doute des passants qui se nommaient de la Malachère, en 1527, quelques pièces de terre au territoire de La Malachère, et en 1619 M. de Rye, fds ou petit-fds de cette dame, donna une déclaration par devant son receveur et son tabellion sans assistance de personne de la communauté des remontrants.
ni sans aucune ratification, consistant en reconnaissances, par laquelle il dit :
Que les habitants du village de Fontenis lui payeront annuellement : 1° la dîme de 15 l'un de tous les grains qui se lient; 2° chaque feu et ménage payeront six mesures de grains, moitié blé et moitié avoine, pour quartes de four; 3° trois corvées de charrue par chaque laboureur, trois corvées de bras par les manouvriers; 4° par chaque feu et ménage une poule et cinq sols de cens ; 5° un sol par livre du prix des ventes d'héritages qui se feront, avec le droit de retenue; enfin de répondre et obéir à tous les justiciers, etc.
Cet acte est un acte prescrit suivant les ordonnances et coutumes de Franche Comté; d'ailleurs un accensement est une convention qui ne peut être laite par une personne seule ; elle ne peut l'être cjue lorsciu'on accepte, (jue l'on traite, etc. Enfin, depuis la création des tabellions et notaires, aucun n'a pu recevoir un acte étant seul notaire qu'en présence de deux témoins à la présence des parties.
Au mépris de toutes ces autorités, le seigneur exige ces sortes de directs mal acquis; il les exige avec tant de violence qu'aucun sujet jus(ju'ici n'a osé les lui refuser. Les remontrants, qui sont l'ombre de la bonne foi, croyaient être véritablement censitaires, ont payé ces droits très longtemps, ce qui les a réduits à la dernière misère et ne pouvant plus acquitter des charges, des servitudes et des payements annuels de cette espèce, ils se sont consultés, et on leur a conseillé de se mettre en refus, et sur ce refus le seigneur marquis de Sorans a intenté un procès au bailliage de Vesoul aux plaignants, procès que par son autorité et son crédit il gagnera; il le gagnera encore mieux au parlement où les juges sont seigneurs.
Que peuvent donc faire les remontrants, dès lors qu'ils n'auront pas les forces de se pourvoir au Conseil de Sa Majesté? Peuvent ils espérer que ce seigneur leur fera remise
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d'une partie de ces droits injustes, ou d'une partie des dépens, s'ils viennent à succomber? Non, tout ce (jue les remontrans pouvaient espérer, c'est d'être ruinés en amendes par les gardes, et dans le peu de bois (ju'il leur a laissés, dans leurs maisons et dans tous leurs héritages. Il n'y a que Sa Majesté, et vous, Messeigneurs les députés pour la grande opération, qui avez toutes les vertus réunies : autorité, science et volonté, qui puissent nous remettre dans nos anciens droits.
En Franche-Comté la possession vaut titre aux seigneurs envers les sujets, et dans tout le restant du royaume les communautés d'habitants sont pupilles et ne sont point prescriptibles; il n'y a ni lois ni coutumes qui ne soient défavorables aux pauvres peuples. Le parlement veut être souverain ; il ne veut point enregistrer les éditsde Sa Majesté qui sont au profit des peuples; à tout instant des arrêts de règlement, et pas un qui ne tende à la ruine du peuple. Par arrêt de règlement les procureurs d'office sont autorisés à faire des visites dans les maisons de leurs juridictions sous prétexte de prévenir les incendies. Défense est faite à tous sauf les nobles de tenir fusils, pistolets ni autres armes; les procureurs fiscaux pour leurs propres profits et pour l'intérêt des seigneurs qui les ont institués trouvant toujours des contraventions, justes ou injustes, font prononcer des amendes contre les pauvres gens, qui ne sont jamais moindres de cinq livres par cheminée et cinquante livres pour ceux qui ont des armes à feu.
Louis XV, de bonne mémoire, avait permis à tous ceux qui furent portés pour son service à la milice de bonne volonté de tenir des fusils pour leur conservation ; ceux qui en achetèrent les ont payés cher; on (les) leur a fait prendre et on les a condamnés à cent livres d'amende, confiscation des fusils et aux dépens.
Un pauvre laboureur ne peut avoir un fusil en sa maison
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à peine de 100 livres et une bète féroce, ou enragée, comme il arrive souvent dans les campagnes, est capable de détruire gens et bêles d'un village faute d'arme. Très souvent une belle récolte se présente, que dans resj)ace de liuit jours un territoire se trouve perdu par des sangliers et autres bêtes sauvages; est-ce cela le moyen qu'un pauvre laboureur qui travaille toute l'année pour tout nourrir et tout payer soit content?
Par arrêt de règlement les seigneurs sont autorisés à instituer des gardes, sous couleur (jue c'est pour empêcher les mésus; les habitants, qui ont le droit tout au moins de faire pâturer leurs bestiaux dans leurs campagnes, y sont pris tous les ans plusieurs lois, même dans les chaumes de leurs grains; cependant eu chatjue communauté il y a deux messiers pour la conservation de tous les grains, (pii en sont responsables ; deux forestiers j)our la conservation de leurs bois, (jui sont remis aux délits. N'est-ce pas donc une injustice criante de ruiner ainsi les pauvres gens? ("/est dans toute l'étendue du domaine des remontrants que l'injustice se montre par excès. Le seigneur est sans pitié, les cjÙiciers sans miséricorde ni justice, et les gardes sans àme ni conscience.
Après cela s'élonnera-t-on de voir des gens à la misère? Tant qu'un sujet a de quoi payer on l'amende, n'a-t-il jjIus rien le seigneur ne le veut plus voir; et combien en lait-on mourir ai)rès les avoir ruinés ? ' ' '
Les brigades de cavaliers de la maréchaussée nouvellement établies en cette province au\(iuelles on a fait ou acquis des logements considérables hors des villes, qui coûtent des sommes immenses, et jouissent de pensions énormes, (jui nont rien coûté à la noblesse, qui ne servent qu'à suffire au désastre du peuple par la voix et les conseils des sei-
(i; Passage des plus remarquables
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giu'urs. cl j)ar la ci'ainle ({lU' U'ur maiixais goiivcnu-nicnt leur a tait avoir des gens (juils réduisent à rauniôiie, ne sonl-ce pas argent perdu? Ne serait-il pas mieux placé à l'actpiit des lailk's (jue d'entretenir des fainéants et des tlés<L'uvrés ?
Il est tt-nips (pie le [)auvre peuple soit gouverné [)lus doucement : c'est lui (pii ("ait tout subsister et tout le reste l'anéantit; c'est lui ([ui fait tout et qui i)aye tout, et il ne peut avoir ni paix ni trêve avec ceux qui com[)osent les deux premières classes, descjuelles il est regardé avec ignominie ; les remontrants se trouveraient fort heureux si leur seigneur avait un peu de condescendance pour eux dans la perception de tous ces droits mal acquis; mais c'est le contraire, il ne les voit qu'avec horreur et indignité < ' ».
Tout ce que les remontrants prennent la liberté d établir ici contre le fait de leur seigneur, n'est pas par rapport au procès qu'il leur a intenté; il ne les a pas plus molestés depuis que devant, il a toujours concouru à leur ruine; il n'en peut davantage.
Le trait le plus mémoratif est que voici cinq ans qu'il n'a pas voulu que les officiers posassent d'assiette dans le restant des bois qu'il n'a osé leur prendre encore; pour avoir le plaisir sans doute de les faire prendre en y en coupant quelques brins pour faire cuire leurs pains; la froidure, la misère et la nécessité obligeaient les pauvres à la plus grande désolation; ceux qui avaient des arbres fruitiers les ont coupés et brûlés, et la fin en est trop tôt venue.
Pour finir toutes ces misères il n'y a point de moyen plus sûr et plus efficace que celui de réunir au domaine de la Couronne; Sa Majesté y trouverait du profit, les sujets rentreraient dans leurs anciens droits et privilèges et seraient sortis tout à coup de toutes misères.
Le domaine est composé 'de la ville de Fondremand et
(il C'est-à-ilire .• il a pour eu\ des senliment^ d'tiversioii et de mépris.
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des villages de Fontenys, Quenoche, Hyet, Rioz, Ruhans, La Villedieu, Millaudon, Anthon, Recologne et Villebouton, Vieille-Fontaine et Vieille-Grange.
Le seigneur jouit de plus de trois mille arpents de bois, qui lui produisent annuellement dix-huit à vingt mille livres; tous ces bois ne sont été acquis que par les procès injustes que le seigneur a intentés à tous les sujets du domaine et qui sont propres aux remontrants, et au surplus de ceux qui composent cette terre; ces bois retournant aux communautés il n'y aurait rien de plus juste que de les obliger à l'aire le remboursement, qui serait de vingt mille livres.
Tous ces droits mal accpiis cesseraient; les remontrants et toutes les terres de ce domaine se verraient renaitre; Sa Majesté jouirait de ce qui lui est propre; ce serait à Sa Majesté à percevoir les amendes de ce domaine, qui fourniraient aux frais de la justice dont Sa Majesté est chargée; tandis que les seigneurs jouissent du bénéfice. Sa Majesté est obligée à la police; l'activité, l'intérêt et la jalousie des seigneurs s'étend jusqu'au propre droit du roi; Sa Majesté n'a qu'à ordonner, le peuple est tout prêt.
Le seigneur de Fondremand maria sa fille aînée il y a environ sept à huit ans: il exigea de tous ses sujets, c'est-àdire de tous les ménages, de chacun trois livres; loi inventée par les seigneurs de cette province, autorisés de son parlement, contre l'équité et la justice ; le seigneur, pour être plus sûr de cet indu paiement, se pourvut par devant Mgr. l'intendant, qui ordonna la voie de la répartition suivant l'imposition ordinaire. On en espère la restitution, ainsi que des dépens incroyables qu'il fit aux remontrants <' >.
En Franche Comté il y a plusieurs salines; cependant les peuples ont peine d'avoir du sel pour leur usage pour de
(i) Il eût été plus exact de dire que cette aide, tombée en désuétude, avait «té exigée par le seigneur actuel.
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l'argent, rinlenlion de sa Majesté étant (|ue celui d'ordinaire soit assez suffisant pour les besoins d'un chacun, en payant les frais de voiture; combien de pauvres gens ne peuvent faire de soupe faute de sel, tandis que les seigneurs et tous les officiers du parlement en vendent plus qu'ils n'en usagent ? Combien y en a-t-il aussi (|ui vont racheter le sel de Salins en Suisse qui le payent le double du prix de l'emplette et l'on appelle contrebande, et qui très souvent sont punis ?
C'est un abus pour lequel les peuples implorent la bonté paternelle de Sa Majesté, ainsi que pour la disette des grains dont la valeur surpasse le prix ordinaire de plus du double. Cette rareté des grains ne provient que de la faute de ceux qui gouvernent dans cette province; voir la misère générale comme elle est fait frémir ceux qui ont tant soit peu d'humanité. Combien de pauvres gens qui passent des journées entières sans avoir du pain? Combien encore d'autres qui ont des biens en fonds et qui sont prêts à mourir de faim, sans pouvoir en rien trouver, pendant que d'autres nagent dans l'opulence des débris des misérables ?
Tous les seigneurs ne prêchent que la cherté des denrées dont ils sont farcis, la plupart par les injustes droits mal acquis qu'ils exigent de leurs sujets et pour l'augmentation de leurs fermes. Voici une campagne que la Suisse a plus tiré de denrées de la Franche-Comté qu'il n'y en a actuellement. Plusieurs greniers sont encore remplis de denrées; quoique le prix fut excédent on n'en veut point vendre le blé à huit livres dix sols la mesure de soixante livres; n'est-ce pas encore assez cher ? Si cela dure il est impossible de résister. — Ce qui fait et qui cause encore la disette des grains est la plantation des tabacs en cette province, qui n'en produit aucun qui soit bon; on tient qu'on en plante jusqu'à neuf cents journaux, et tous les meilleurs fonds que Ion semait de blé, et (jui rendraient au moins vingt-cinq me-
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sures de blé du poids de soixante livres par journal, ce qui donnerait un produit considérable. De quitter cette plantation ce n'est pas une perte, puisqu'avant cette entreprise on avait en Comté du bon tabac d'Alsace à quatre sols la livre en détail, au lieu (jue présentement on le paye dix sols la livre.
La communauté des remontrants est composée de 38 ménages dont 7 petits laboureurs, 3 demi-charrues, tous les autres manouvriers; de ces 38 feux il (y) en a actuellement 30 (jui achètent des grains pour leur nourriture et pour semer ; cependant il sort de cette petite communauté annuellement, sçavoir :
Pour deniers royaux TOf) livres
Pour droits seigneuriaux *H() —
Et au sieur curé les denrées estimées . - 172 — •
Total du tout 1818 livres
Non compris plusieurs autres redevances et toutes les amendes qui se portent toujours à des sommes trop élevées .
Le seigneur de Fondremand voudrait faire passer les remontrants pour censitaires : c'est à lui d'en justifier par des titres authentiques qui fassent voir clairement que la totalité de tout le village, fmage et territoire des remontrants appartenait au seigneur. S'il lui était possible, ce serait une grande injustice (jue ce même seigneur leur ait pris non seulement les deux cinquièmes de tous leurs bois, mais encore les avoir réduits sans bois comme il l'a fait.
Si Sa Majesté ne jugeait pas à propos de rentrer dans ce domaine, il conviendrait que ce seigneur restitue tous les bois aux sujets de ce même domaine, pour les resti-tuer au moins comme ils étaient en mil trois cent cinquante; en déclarant supprimés et éteints tous ces droits d'industrie dont tous les possesseurs depuis la vente ont usurpé jus-
qu'ici, avec reslilulion de l'ruils el levés suivant (ju'il {)laira à Sa Majesté d'en ordonner.
De même que tout a contribué à la ruine et à la désolation des peuples juscju'ici, ces mêmes peuples espèrent ([ue tout va induire et concourir à lui donner du soulagement, les remontrants sont à l'extrémité; ils espèrent de la bonté du roi, de la bonne justice de nos seigneurs, et de tous ceux qui seront destinés au rétablissement des cboses, qu'ils seront restitués dans leurs anciens droits, francbises el privilèges, et que Sa Majesté réunissant les domaines qui luy appartiennent, tenus par engagement par les seigneurs, seront réunis à la Couronne, que le même père qui est leur roi, voudra bien aussi être leur seigneur.
C'est dans cette espérance flatteuse que les remontrants, d'un commun accord, élèvent leurs voix et leurs prières pour demander à Dieu le rétablissement du bon ordre, le soulagement des peuples, la durée de la paix, le bien d'un chacun, et surtout la confirmation de la personne sacrée de Sa Majesté et de toute la famille royale, ainsi que les lumières, la force et la conservation de nos élus et de tous ceux qui travailleront à ce grand ouvrage, qui peut faire renaître les siècles d'or, et arriver au but tant désiré, et sera justice.
FONTENOIS-LA-VILLE
Aujourd'liui cominuno du canton de Vauvillers, arr' de Lure. Seigneur : Le i'(ti.
Curé : M. Renaud. — Doyenné de Faverncy. Recensement de 1906: 447 '''^'•- • 1219 a.
Le procès-verbal d'élection et le cahier de cette communauté n'ont pu être retrouvés.
Sources : A/manarh de hi Franclie-Conité pour 1-82.
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FONTENOIS-LES-MONTBOZON
Aiijourd'lmi coiiiniuiio du CMiitou de Moiilhozoïi. arr* de Vt'soul,
ScigMHMir : IjO roi.
Curé : M. Qucminct (178:^).
Population: Feux, i48; habitants. ,),")8 : charrues. î>,') : chevaux, 8; bœufs et vaclies. 18^.
Territoire: Fauchées de prés. i3o : journaux de clianips. 909 : ouvn'es de vig^nes. 160 ; arpents de bf)is. 94j- Taux de la taille ;î.io9l. (î s. 91!.
— de la capilation . . . i.o-o 1. 9 s. 8 d.
— des ving-tièmes . . . i.:>.>G\. -.>. s.
Total .").4o;W. 18 s. .) d. en 1790.
Recensement de i[)o^^ : 448 li;di. : i4''6 a.
.Vnalysi- du |)i(»eés-verbal. Le >.o mars 1789. par devant Cl.-Anl. Billcquez. notaire royal à Dampierre : si^^nalures de l\ Clément. G. Duchanoy. \\ .Marciiand. .!.-(]. Grosjcan. P. -F. Marchand. Bernard Duchaid. .1. Boicdiot. l^ascarl. .lacrpies Grang^eot. Jh. Roussey. .1. Marchand. Jh. Borey. Cl.-Fr. Mairol. Louis Grangcot, A. Guillut. .lulien Fournier. Jac(pu'S-Fr. Tournier. N. Frachel. Fran(diet. .l.-B. Abel. Antide Grosclaudc .V. \autiici(.t. J.-C. Froiilevaux. — François Marchand et P. Clément. dc'pnti'S.
Sources: Arch. di'p.. C. .^8.^: rôles des impositiuns. B. 4'''-'7-
(Voir Abbenans).
Aux. 17. Indépendamment des imi)ôts considérables dont la communauté de Fontenoy est chargée, elle est encore obligée de livrer cliacjue année environ 200 mesures de blél'roment à celle de Montbozon, du poids de 50 livres, aux révérends pères jacobins de Montbozon pour quarte de four qu'ils exigent on ne sait en vertu de quel titre; ils possèdent à Fontenoy maison, jardin, verger et prés, exempts de tout impôt.
FOICHKCOrRT KK^
Art. 1(S. Plusieurs seigneurs et nièuie des particuliers possèdent des biens de lie!" sur le territoire de Fontenoy ; journellement ils achètent des i)iens de roture (ju'ils font passer pour fiel" du moment qu'ils les possèdent, ce qui augmente d'autant plus les charges des hal)itants.
FOUCHECOURT
Aujourd'hui commune du canton de Combeauîontaine. arrondissement de Vesoul.
Seig-neur : M. Saliv.'t de Fouchécourt.
(]uré : M. Duclerg-et. — Paroisse d'Aboncourt.
Population: Feux, 44; habitants, 219: charrues, 29; ciievaux. 1:1 : bœufs et vaches, 161.
Territoire : Fauchées de prés. 81 ; journaux de champs. 728 ; ouvrées de vign(>s. i'.)H.
Taux de la taille, de la capitatioa et des vingtièmes. (?).
Recensement de 1906 : 19.5 hab. ; 44/ ^^
Analyse du procès-verbal: Le 22 mars 1789, par devant Cl. - Franc. Girardot, notaire royal à Pinguçt ; signatures de A. Maréchal, J.-B. Parchiny, N. Barberot, .T. -Cl. Crapoix, P. Parcheminey, J.-Cl. Pardon. J. Gérard, P. Legros, P. Valatin, Jh. Crapoix. P. Coudry, Ferd. Petit, C.-F. Pillot, J.-P. Legros. J. Martin, J. Prudiiomme. — Jh. Prudhommc et J.-B. Porcherot. députés.
Sources : Arch. dép.. C: 386; rôles des im[)ositions. B. 4217 ;
Art. 13. — Qu'il soit libre aux habitants des campagnes de faire leurs corvées de grands chemins ou de les payer.
FOUGEROLLES
xVujourd hui commune du canton de Saint-Loup, arr' do Lure.
;)o'j baim.ia<;k » amont
Seigneurs : Le roi ; M. Bolano-iei-, conseiller au jjarlemont de Metz, en gagiste.
Curé : M. Landry. — Doyenné de Lu.xeuil.
Population: Feux. 602(1); habitants, 2814 : charrues. 117.
Territoire : Fauchées de prés, 810 ; journaux de chanij)s. 3 164 : ouvrées de vignes. (?) ; arpents de l)ois. i2o3. Taux de la laillr I .5:);') 1. 8 s. (, d.
— de la caj)ilation . . . 1 .~6.') \.
— des vingtièmes . . . 2.. 566 1.
Total . . . .').(S8a 1. 8 s. () d. CM 178;.
Recensement de i9o() : ;>7!)o liai». : , > 1 i>. a.
Analyse du procès-verbal. Le -.'.o mars 1789. j)ar devant Jean- Nic. Hacquarl. commis par la cour au grelTe du bailliage, secrétaire de la comniunaulf' : signaluns df Nie. Lavicrrc. Antoine Gustin. .lean Fi-aneois Dumarleiot. \ic. \ illemaiii. Cl. Latirier. Ilumbert Vauloul. Nie. Guslin. Nie. Grosjean. .I.-.I. \illeniiiiey. Simonin, J.-F. Simonin. Et. Mabry. Antoine Simon. iJomin. Gustin. Barret. .III. Villemin. Yic.-Emm. Pernot. Nie. Desclaive, Nie. Simon, J. Bairet. Cl.-Ant. Dupoix. .I.-F. Pcnireux. Hubert Larière. N. Béraud, Nie. Fayez. El. Paris. Domin. I^erond. J.-Jh. Grosjean, D. Duval, Jli. Tisserand, J. Bailly. Jh. Bertrand. J. Saguin. Jh. Dcvoille, Cl. Cholley, Augustin Bougey, Nie. Grosjean, Ant. Desclaire, Et. Grandjean, Gabr. Cozent, Nie. Vachot, Nie. Saintpèrc, Nie. Billet. Cl. Pernet, Cl. Grosjean. Nie. -Franc. Gallaire, Desle Cholly. Jh. Aubry. Franc. Ory. Camille-Jh. Nardin. Hubert Paris. Nie. Bernardin. Jean-Etienne Jechoux, Jh. Bernardin. Malhias Vaulet. P. -Franc. Deschemot. Jean-Nic. Perney. Desle Simon, Jh. Simon, J. Duchesne. Huml)ert Halley. Louis Demougin. F'ranç. Duchenne, Jacques Thiébaud. Séb. Villemin. Jh. Robert, etc.
Sources : Arch. dép.. C. 387 : l'ôles des impositions. B. 4'-i02 : 4204 : 4^ '7- Arch. de Vesoul. BB.
Art. l'"'". Lesdits habitants, comme limitrophes de la Lorraine, sont obligés pour aller conduire ou acheter, soit denrées ou bestiaux, de payer acciuit, et quoique souvent
(i) Ou 66.) AiTh. dep.).
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éloignés de deux lieues ou envir;>n du burenu, y présenter leur marchandise, et exposer i)ar cette loi leurs dits animaux ou à périr ou à soulîrir considérablement, et ce (jui augmente par des dépens de ceux qui les conduisent, le prix desd. denrées, objet (|ui est depuis peu établi et cjui gène le commerce des deux provinces; cet article est également représenté par la Lorraine.
AuT. 2. Lesdits habitants payent comme plusieurs autres quantités d'impôts en cens et redevances aux seigneurs sans en connaître la cause réelle, qui néanmoins se porte à une somme considérable et surcharge le public. Lesdits habitants ont été obligés de passer une transaction avec les seigneurs locaux d'une somme annuelle pour exempter (sic! la destruction d'un desdits habitants, qui auparavant était obligé de lever à ses trais les cens et redevances desdits seigneurs, tant de ladite communauté qu'étrangers.
Art. 3. Les tirages des milices causent aux représentants des dépens inévitables jusqu'alors et considérables, outre les disputes, batailles et autres accidents qui les accompagnent d'ordinaire, et se réduisent souvent en procès et autres frais.
Art. 4. Lesdits habitants, pour leur justice, dépendent des seigneurs locaux, payent Trais excessifs pour en faire les poursuites, qui gardent le plus souvent une marche si lente et si dispendieuse qu'il est rare de voir terminer une affaire même de petite conséquence, sans causer la ruine quelquefois des deux parties, pour avoir été traduites de tribunaux en tribunaux, et sans les avoir vu vider, et cependant lesdits seigneurs perçoivent épaves, amendes, conOscation et tous droits de justice.
Art. 5. Les amendes de la justice des seigneurs de ladite communauté s'amodient à des sommes considérables, ce qui cause une plus grande quantité d'amendes pour des objets qui n'en seraient pas susceptibles.
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Art. 6. Ont l'honneur de représenter lesdits habitants qu'il en coûte considérablement pour les tutelles, curatelles, visites, recollements d'assiettes de leurs bois communaux, pour journées et vacations des officiers de la justice de leurs seigneurs, pourquoi ils demandent un règlement instructif.
Art. 7. Lesdits habitants représentent et disent que leurs seigneurs veulent les assujettira une banalité de moulin qui leur cause des gènes si considérables dans plusieurs saisons de l'année, qu'ils ne peuvent aller moudre ailleurs sans encourir des amendes; il y a des habitants qui sont d'ailleurs éloignés desdits moulins d'une lieue et demie ; ils osent demander l'abolition de cette banalité dont ils ne connaissent pas de principe, et en même temps la permission de construire des moulins à l'avantage et le plus à la portée de chacun, attendu ([u'il y a des eaux capables et assez abondantes pour cette construction sous des droits réglés par Sa Majesté.
Art. 8. Ils ont l'honneur de demander aussi que les gardes de leurs seigneurs n'aient plus aucune inspection dans les bois de ladite communauté, et ne fassent aucun rapport pour délits champêtres, attendu qu'elle a ses forestiers pour la garde de ses bois et des messiers pour la conservation des fruits de ses territoires.
Art. 9. Il y a dans le voisinage de ladite communauté quantité de forges et fourneaux dont les propriétaires achètent les bois pour leur roulement, ce qui cause une pénurie dans le lieu et dans les environs et cause du prix excessif que les maîtres desdites forges y mettent, et par là les forêts se dépeuplent totalement.
Art. 10. Lesdits habitants connaissant les abus du tableau des hypothèques osent en demander la suppression.
Art. il Lesdits habitants ont l'honneur de supplier très humblement Sa Majesté d'accorder à tous ses sujets le reculement des barrières jusqu'aux frontières du royaume.
Mil (.1 11(11 IIS ,) )-
Art. 12. Lesdits lial)ilanls oui aussi riioniu-ur de demander que les particuliers qui i)Ossèdent et cultivent des biens dans d'autres communautés ne soient pas plus cotisés tjue ceux du lieu où sont lesdits Inens.
Art. 13. Ils présentent aussi que les contrôleurs exigent et font payer depuis peu de nouveaux droits sur des objets qui n'en avaient jamais payé, tel est le prétendu droit sur les adultes au sortir de la minorité ; sur certains contrats qu'ils interprètent pour donation (|u'on a usage de faire dans cette communauté ; ils demandent là-dessus un règlement et une instruction de droit.
Art. 14. La position de ladite communauté est sur un sol très stérile, de peu de rapport, peu de terres arables, ne produisant que seigle, avoine et sarrazin à force d'engrais, et qui néanmoins réussissent à cause des gelées excessives de chaque hiver, et pour recueillir quelque chose de leurs terres il faut les laisser reposer autant de temps qu'ils les cultivent; ils avaient quelques arbres fruitiers qui étaient leur unique ressource, mais le froid excessif de l'hiver dernier les a ruinés jusqu'à la racine, et sans espoir de les voir plus rien produire, ce qui réduit les remontrants à une ruine prochaine et inévitable.
Art. 15. Lesdits habitants se multipliant tous les jours et n'ayant pas même moyen quatre fois (sic}, osent demander une plus grande quantité de sel et à un prix plus modique.
Art. 16. Ils ont aussi l'honneur de demander que le premier et le second état soient imposés suivant leurs revenus et fonds.
Art. 17. Ils ont l'iionneur d'observer que la communauté n'a presque pas de terrains communaux ni de pâturages pour leurs bestiaux et que sur le peu qu'elle possède des gens de peu de valeur et sans biens y établissent des maisons, s'emparent des terrains de leur voisinage, les cultivent
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pour en l'aire des leurs, y rérugient des vagabonds et dangereux, et notamment sur les grandes routes. Ce sont des abus contre lesquels la communauté se roidit avec justice et encore sans succès; elle es{)ère (ju'il plaira à Sa Majesté de supprimer cette dangereuse licence, dont l'Etat ne peut percevoir aucun avantage, puisque c'est un obstacle au bien public, et lui retrancher son patrimoine; cet article ne présente (ju'un objet des plus dignes de réflexion.
Art. 18. Un autre abus qui règne dans ladite communauté, c'est ({ue des seigneurs dudit lieu relaissent leurs Tonds et revenus à ferme et chargent leurs iermiers de procédures criminelles; ce (jui est la cause que des étrangers et vagabonds viennent piller et voler des particuliers de cette l)aroisse, disant (pi'ils n'en ris(juent rien, (pie les fermiers desdits seigneurs ne veulent point faiii' de poursuites contre eux, attendu qu'il leur en coûterait de l'argent; lesdils habitants osent demander la suppression de cet abus et supj)lienl très humblement Sa Majesté d'établir un ordre à ce sujet pour (jue les remontrants soient délivrés et à l'abri d'un semblable procédé.
FRAHIER et ERREVET
Aiii<Mir(lliui coiiiimuir du caiiloii de Cli;iiii|)au-iiev. arrondissement de Lurc.
Seigneur : I/aldu' de Lure.
Curé : M. Jacquet, curé de Clialunvillars. P(t[)ulali(>n : Feux, i ^6.
Taux de la taille .\::\\. i s. ç) .1. et 77]. .is. f)d.
— de la eapitati(in. . . .')(iil. liis. 4d. et S!) 1. i!')». 4d.
— des vingtièmes . . . 4'-'"- (> s. S d. et iiiaI. 6 s. 8 d.
Total. . . 1. /),■)/)!. I s. 9(l.eio7:',l.;is.9d.(0.
(i) 5t)o 1. 5 P. on 17H7.
iitAiiii.iî i;i i;i!Iîi;m-.t À.:()
Roconsjcmcnl de i ()<>() : i>~') li;ili. : i 7)() .1.
Aiial_vs(> (lu pi-dccs-vcrlal. I,c ■.'.() mars 17^1;. |(;ii' i|c\ ,iiil l'"ranc.. Jli. Ballay, notaire royal à lioiicliaiiip ; sig-naturcs ijc .1.-1*. I)ii|)iiy, Georg-cs Dosint»-. F. -P. Leviciiiic. J.-P. Rougcoi. ('..-V. Banlol- Jh. Ballay. .I.-.I. .Iac.|u.l. K(. iîallay. P;iii( r.is j>,.rol. ,1.-1». Boliry. Nie. Meillirr. lM'an.;(.is Gn'.-oirr. Fraii.;ois Perron. I>. Bardot. N.-P.-.l.-(:i. INMiuignol. P.-Fr. P.M|iiiunul. Aii.hV' P.w|ni-no(. .lac- (l.ics Ballay. .1 -C . P.M|uionot. .I.aii-Phili|.|.c MalManc Aii.lrr Mugin. Lnuis P.M|iu--nol. Nie. liiiot. .j.-C. M., y. .11, . P,.|ui,uiiot. Ant. Ballay. L.-(;. Mrillirr. F. May. Fr. BelpoiiT. Jac'«iucs Poly, Fr. Grisez. Fr. \ aillant. André Bepeim. P. Vaillant. Jacques Ducôt-.'". .loly. Et. Vaillant, .lli. Gi'isey. Ant. Bruey. Xir. I.aveiiie, Jaecpies Grisey. Et. P(''(|uiû-nol le jeune. .)h. Clément. .laecpuvs JaerpKtt. Andr.' I^iette. F. Pc'qiiig-nol. Andn'' .lacrpiarl. .l,ie(pics Licite. Cl. -Franc. Piosey. [.aurent ïharie. .1. .leanncmuiii. K. B.- P.-Frauç. Caritey. Fr. Bruey. P. Bouvanl. Cl.-Fi'ane. Gregvt. Laurent Chapuis, N. -M. -Jacques Péquignot. P. -P. Besançon, Henry Caritey, Franc. Péquignot. J.-C. Gardez, J.-Jli. dEpoissc. Franc. Péquig-not. Jacrpuv^ Dneaty. J.-B. Desloyc. Et. Dcging-le. Laurent Vaillant. Pieri-e CalaïKpiin. L. Bcsancency. J. Kalanquin. J. Jardot. C.-F. Vernier.
Sources : Arch. dép., C. .jHcS ; rôles des impositions. B. 4.i\~.
(Voir Abbenans.)
(20 mars 1789. — Par devant François-J'' Ballay, notaire royal à Ronchamp, Claude-François Vernier et J'' Calan— quin, députés).
Sur l'article V'', 2", 3*^ et 4'' identique à ceux d'Abbcnans, lesd. bal)itants de Frahieret Errevet ne formant qu'un corps de communauté et même paroisse, approuvent tout le contenu renfermé dans lesd. articles et les alloue pour les conditions qu'ils renferment pour l'avantage public et pour le profit et le soutien de l'Etat.
Art. 7). A l'égard de cet article lesdits babitants remontrent (ju'au sujet des impôts et autres redevances qu'ils
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doivent aux seigneurs du noble chapitre de Lure, qui sont tailles, rentes, guet et garde, lengal 0, poule, corvées et autres, que leurs dits seigneurs perçoivent sur tous lesdits habitants, sont d'une somme considérable; au sujet de l'article des rentes, lesdits habitants étant munis d'un titre en date du 28 novembre 1Ô72, dans lequel n'est point fixé la quantité de grains {[ui font contribuer auxdits habitants par chacjue année; sur quoi lesdits habitants ont très respectueusement recours à Sa Majesté, il lui plaise d'ordonner à mes dits seigneurs de produire un titre en bonne forme, pour et à l'avenir lesdits habitants puissent se borner de la quantité des grains qu'ils peuvent devoir par chaque année que pour les autres objets; qu'il plaira à Sa Majesté de supprimer et régler ces diflerents abus à l'avantage public, que pour le prodt et le soutien de l'Ktat.
Airr. G. Au sujet de cet article de la portion congrue des curés et vicaires lesdits habitants représentent les revenus considérables (jue le sieur curé de leur paroisse perçoit, soit pour le quart des dimes, qui est atTecté à la dixième gerbe sur tous les habitants dudit Frahier et Krrevet, que sur plusieurs censitaires de Chatebie et La Forêt, qu'autres, (pi'à l'égard d'une quantité de contrats de rentes attachés à la fabrique desdits lieux, envers les conditions qui y sont promises à remplir en sa faveur, qu'ensuite d'un règlement qui a été fait, passé par devant notaire, en date du 15 décembre l'an 1700, que ledit sieur curé a eu le soin de leur celer, pour ne point suivre cette règle, auquel il a toujours perçu de son règne les sommes innombrables sur tous ces différents articles fixés et arrêtés dans ledit règlement, pour ce qui concerne ses émoluments curiaux, auxquels lesdits habitants ont pris connaissance depuis peu, qu'ils connaissent dès lors; que les revenus du sieur curé perçoit sur tous les
(i) Angal.
1 itAiiii;i! i.i i;iiiii;vi:i ."i \ i
objets ici dessus fixés sont considérablement au-delà sullivSants pour ses besoins honnêtes, qu'ils ont recours en suppliant en très profond respect Sa Majesté de supprimer, ordonner et régler ce qu'il plaira pour l'avantage du public, que pour le profit et le soutien de l'Etat. — Pour continuer les remontrants que représentent lesdits habitants de rechei", sur un autre objet à l'égard du service divin, (pie leur dit sieur curé est tenu de remplir en toute nécessité à leur égard, auquel il n'a point rempli du temps précédent, que du présent; en leur faveur cette règle, soit à l'égard du service divin, que ledit sieur curé actuel fixant sa résidence au lieu de Chalonvillars, éloigné d'environ une lieue de la communauté dudit Frahier, et de deux lieues de celle d'Errevet, lesdits remontrants prouvent facilement les malheurs qui sont parvenus au décès de quelqu'un de leurs parents au sujet du décès qui est arrivé pi'omptement cjui n'ont pas été assistés à l'article de la mort des sacrements, qu'au surplus des enfants nés qu'on expose par la rigueur des temps à transporter audit Chalonvillars depuis lesdits Frahier et Errevet, pour leur acquérir le baptême, de même que pour les vêpres, fêtes et dimanches consécutifs que ledit sieur curé est tenu de célébrer en vue dudit règlement icy devant parlé, qu'il n'exécute aucunement ses devoirs à leur égard ; qu'il leur est donc bien intéressant de recourir très respectueusement à Sa Majesté d'accorder et nommer un vicaire en chef auxdits remontrants, pour qu'ils soient à l'avenir assistés dans leurs besoins nécessaires pour la gloire de Dieu et le salut de leurs âmes, sous promesse que font lesdits habitants de piocurer un logement audit vicaire jusqu'au moment qu'ils pourront parvenir au moyen suffisant de construire un presbytère.
Art. 7. Sur cet article lesdits remontrants représentent que depuis l'année 1775 à l'époque de cette dernière année il leur a tombé au sort un soldat provinciaux (sicl à chaque
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tirage des milices desdites années, suivant le nombre de garçons qui sont soumis, qui sont et seront à jamais pour l'honneur et la gloire de Sa Majesté,. que pour le soutien de l'Etat il en coûterait beaucoup moins auxdits habitants, à l'avenir de pourvoir à un soldat provinciaux par chaque année ou à plusieurs, au désir de Sa Majesté, suivant le nombre qu'il plairait fixer pour le bien et la conservation de l'Etat, dans la province à procurer, (ju il soit ordonné par Sa Majesté (]u'à l'avenir pour la levée desdits soldats provinciaux du sentiment des dits remontrants, pour leurs avantages à l'avenir, surtout aux familles qui s'y trouve un nombre de garçons, lesquels ont ressenti de grandes dépenses à ce sujet; que tous habitants domiciliés sur leur territoire, censitaires et autres, contribuent par part égale, ou au marc la livre de leurs impositions ordinaires pour la levée desdits soldats provinciaux; le tout ce qu'il plaira à Sa Majesté de supi)rimer et régler pour l'avantage pid)lic (|ue i)our le proiil (.'t la conservation de l'Etat.
Art. 8. A l'égard de cet article lesdils remontrants représentent que le changement et la destitution des officiers de justice seigneuriale, prévoient n'en ressentir aucun avantage, ni préjudice à l'effet de cette destitution, au sujet de (juoi ils approuvent et à tout cet article pour les conditions (ju'il renferme pour l'avantage public et {)our le profit du gouvernement de l'Etat.
Art. 9. Lesdits habitants remontrent sur cet article un grand avantage à eux à l'avenir de supprimer les frais considérables qu'ils ont ressenti des amendes affectées envers leurs seigneurs que sur l'objet des procès qui se passent entre eux, tenus entre les mains des officiers de leur justice, qui allongent les questions, pour augmenter les frais plus consirables en percevant des parties la taxe en leur faveur, que ce ne serait que pour le bien du public, qu'il plaise à Sa Majesté de liquider et régler une taxe honnête, à tous offi-
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ciers de justice, en se bornant de rendre sentence définitive le [)lus tliligenmienl [xjssible, dans les tlélais {jue Sa Majesté plaira de fixer, le tout i)our l'avantage public cpie pour le profit et le soutien de l'Etat.
Aht. 10. Lesdits remontrants représentent sur cet article à l'égard de la mainmorte, n'y être plus afTectés envers leurs seigneurs ; les plus avancés en âge d'entre eux se rappellent avoir ouï dire à leurs prédécesseurs qu'ils avaient cédé et abandonné auxdits seigneurs une quantité de forêts actuellement défrichées en partie et autres fonds prés, chami)s en nature ; que plusieurs étant situés tant sur le territoire dudit P" rallier qu'Errevet ; comme lesdits remontrants n'étant munis d'aucun titre de ces objets qui leur parait sans doute leur avoir été celés par leurs dits seigneurs ; d'ailleurs ne sachant à quelles conditions leurs prédécesseurs auraient abandonné lesdits fonds, soit à l'égard de l'affranchissement mainmortable ou à celui du cinquième denier que lesdits seigneurs perçoivent sur tous les prix de vente qui se font en général sur le territoire dudit Frahier qu'Errevet, qu'au sujet des trois autres quarts des dîmes qu'ils perçoivent généralement aux mêmes conditions qu'il est expliqué à l'article six, que même sur le triage des bois communaux, qu'il aurait dû percevoir au moment de ces temps-là, qu'ils leur rapportent des revenus considérables, beaucoup au-delà suffisants pour leurs besoins honnêtes, et qu'à l'égard de ces différents objets ci-dessus fixés lesdits remontrants supplient en très profond respect Sa Majesté qu'il soit ordonné auxdits seigneurs de produire le titre en bonne forme de toutes les matières ci-dessus rappelées auxdits habitants pour qu'ils prennent connaissance desdits objets, qu'au désir et à la volonté de Sa Majesté, moyennant indemnité il leur était possible de se procurer les sommes à payer auxdits seigneurs, qui doivent être stipulées à l'acte par l'estimation qui doit en avoir été faite lors de la cession de l'abandon
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desdits fonds et qu'au surplus ce qu'il plaira à Sa Majesté de supprimer, régler en ordonnant tout ce (jui serait avantageux au public pour ces objets renfermés auxdits articles que pour le i)roritet le soutien de 1 Etat.
Art. 11. Il est très avantageux à remontrer sur cet article pour l'avantage public, que lesdits habitants représentent que toutes les amendes dues à leur seigneur sont généralement amodiées à un fermier, qu'ils ne sont j)oint traités favorablement en se désespérant encore moins de l'être à l'avenir; (ju'il plaise à Sa Majesté de l'objet que renferme cet article d'ordonner ce qui lui plaira pour le bien public (jue pour le profit et le soutien de l'Ktal.
Art. 12. Rien de plus intéressant dans cet article de remontrer à Sa Majesté les sommes considérables cjue lesdits habitants supportent à chaijue année envers les amendes affectées à leurs seigneurs, auxcjuelles un grand nombre d'entre eux n'en sont pas encore allibérés, sur la nécessité de se procurer leur nécessaire que pour l'assistance de leurs familles surtout cette dernière hiver /s/c/ qui a été fort rigide qui leur a occasionné beaucoup de préjudice dans leurs collines montagneuses par la fondue de la quantité des tas de neige extraordinaire lesdites amendes soit pour les délits dans les forêts que les mésus dans les campagnes et autres, qu'ensuite des frais et dépens qu'ils ressentent à cet égard leur sont effectivement plus ruineux (|uc les charges de l'Etat. Sa Majesté est très humblement suppliée d'abolir et annuler toutes ordonnances pour ce que renferme le contenu de cet article, et de supprimer et ordonner ce qui lui plaira pour l'avantage public que pour le profit et le soutien de l'Etat.
Art. 13. Rien de plus important dans cet article aux remontrans d'attendre avec empressement les sentiments de Sa Majesté ce qui lui plaira de supprimer pour l'avantage de ses peuples, du contenu de ce ([ui est représenté dans cet
article en prévoyant dès lo'is (|u'ils en seront traités plus ravorableinenl à la venue réservée au réi^inie des Etats de la [)rovinee, le tout pour le bien j)ul)lie (|ue |)oiir le profit et le soutien de l'Etat.
Aux. 14. Lesdits habitants renionlrenl dans ee (jui est à représenter dans cet article un grand avantage à eux à l'avenir de conserver le prix des ventes des (juarts en réserve, versé entre les mains du trésorier des Etats, il sera à observer en outre par Sa Majesté les Irais considérables (pii en résultent auxdits habitants, à l'efTet de parvenir aux ventes desdits quarts en réserve lorsqu'ils sont obligés d'en \enir a cette nécessité, tant à l'égard des officiers de la maîtrise tles eaux et forêts que pour en obteîiirles deniers versés au receveur général des bois et domaines ; qu'il en coûterait beaucoup moins à l'uvenir, avec autant de règles et de police si c'était le désir et la volonté de Sa Majesté il lui plaise de supprimer et ordonner qu'il serait choisi des députés dans le tiers Etat pour y veiller et y tenir la main d'y conserver la [)()Iice qui est prescrite par les ordonnances, le tout à l'avantage du public que pour le profit et le soutien de l'Etat.
Art. 15. Ensuite de cet article qui est le moment (jue lesdits habitants remontrent d'un cœur animé pour l'honneur et la gloire de Sa Majesté, en se j)rosternant au pied du trône de sa grandeur, le suppliant du plus protond respect de leurs cœurs de les délivrer de l'esclavage dans ce moment précieux ; que depuis un temps immémorial ils sont tenus sous la puissance de leurs seigneurs, envers la banalité d'un Uîoulin situé audit lieu de Erahier, lequel n'est point suffisant de suffire à procurer les farines nécessaires pour la consommation desdits habitants, qui sont parvenus à un nombre considérable, sans ([ue lesdits seigneurs y eussent fait aucune amélioration ni autre augmentation au ploras ' de la
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multiplication desd. liabitants, comme ces derniers lont représenté dans leurs écritures avec toutes les soumissions les plus respectueuses qu'ils ont pu l'aire à leur seigneur sur cet ol)jet, comme lesdits habitants l'ont représenté par ci-devant dans leurs écritures au procès intenté actuellement par devant les juges du siège royal de la ville de Vesoul, que l'on peut connaître que lesdits habitants n'ont jamais eu l'intention de se soustraire de cette banalité, au contraire, (ju'il leur serait d'autant [)lus avantageux d'être servi lidèlement chez eux que de se transporter à l'étranger; il est de plus à remarquer dans les pièces de ladite procédure (|ue lesdits seigneurs ont interrompu plusieurs étangs à eux ai)partenant situés au-dessus dud. moulin, que d'autres étangs appartenant à plusieurs particuliers, (jui servaient autrefois à retenir les eaux pour l'utilité du roulement des usines dudit moulin, pour en tirer un bénéfice plus considérable, sont réduits en grande partie en nature de [)rés ; led. habitants représentent pareillement dans cette question les amendes et rapports faits par leurs gardes sur une quantité de leurs habilanls (jui ont été obligés de soutenir pour éviter cet abus qm serait été tous les jours fort préjudiciable auxdits habitants à l'avenir, que ce n'a été qu'en grande nécessité qui a obligé ceux qui se sont abstrait aux occasions les plus présentes, pour se procurer des farines à leur entretien (jue pour celles de leurs familles; à l'égard des dépens occasionnés par les susdites amendes et ceux que lesdits habitants sont été obligés de se procurer et se voyant en outre à la veille d'en procurer d'autres à l'effet de contribuer à une descente par devant commissaire avec expert, ordonné à une sentence provisionnelle rendue au bailliage de lad. ville que les remontrants s'attendent à payer par provision les frais et dépens qu'on leur fera contribuer pour cette dite reconnaissance, ayant fort peu de revenus communaux, qui est le principal moyen de leurs remontrances à faire con-
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naître à Sa Majesté, '(]u'ils supplient en très {)rolon(l respect de les délivrer de cette aiïaire bien ini[)()rtante auxdits habitants, s'ils venaient (à) avoir le malheur d'être à l'avenir soumis et aflectés envers leur seigneur pour cet objet il leur serait beaucoup préjudiciable; qu'au sur[)lus (ju'au désir et à la volonté de Sa Majesté il lui plaise ordonner que par des députés du tiers Ktal il serait lait vérification des pièces du procès dont il s'agit, protestant au surplus lesdits habitants que lesdits seigneurs soient déboulés de leurs conclusions et condamnés aux dépens, et ce sera une grâce; ({ue les suppliants ne cesseront d'élever leurs vœux au ciel pour la conservation de Sa Majesté; lesdits remontrants, sur les autres objets qui renferment les conditions du surplus de cet article représentent plusieurs charges et autres droits abusifs contraires au bien public, comme ceux représentés à l'article cinq, qu'il plaira à Sa Majesté de supprimer, régler et ordonner tout ce qui lui plaira pour tous ces différents objets pour l'avantage de ses peuples et pour le profit que pour le bien de l'Etat.
Art. 16. De ce qui est représenté dans cet article lesdits habitants remontrent que ce serait un grand avantage à l'avenir de n'avoir que mêmes poids et mesures dans tout le royaume, qui soit tenu avec police sur peine d'amendes, contre celui qui serait reconnu en fraude.
Art. 17. Au sujet de cet article, led. habitants remontrent tant à l'égard au triage des bois dont il est parlé à l'article dix, qu'au sujet des fermiers censitaires qui font valoir au profit desd. seigneurs lesd. fonds rappelés dans ce même dernier article, lesd. habitants représentent que cesd. fermiers, qui sont en grand nomi)re, se sont assimilés entre eux qui perçoivent leur quote-part dans leurs bois communaux, et qu'ils ont toujours perçu de la manière qu'ils la distribuent dans leurs assiettes en usances de lad. communauté, qu'il est d'autant plus intéressant pour eux de recou-
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rir ù Sa Majesté, la suppliant très humblement à regard du nombre d'habitants qui sont composés que pour le peu de bien (ju'ils possèdent sur leur territoire que la nécessité les oblige surtout pendant les hivers, qui y sont fort rigoureux et sans fin surtout ce dernier, de commettre des délits dans les forêts, ce qui leur occasionne des amendes considérables, comme nous en avons déjà parlé ci-devant, (juil plaise à Sa ^hljesté d'ordonner qu'à la remise il n'y soit plus compris aucun lermicr résident ou non résident sur leur territoire dans la distribution desdils bois dont il s'agit, attendu <iue les seigneurs ont leurs forèls. si toutefois elles leur ;!j)iiarliennent, ainsi (jue la contenance de tous lesdits autres fonds réjjétés ci-devant sous jiromesse <jue font lesd. remon- Iranls si loulefois ils pouNaienl rentrer dans leurs dits fonds ici de\ant lapjx'lés. de comprendic lid. leiniiers à la ilistribulion des partages (k'sd. bois comme tin d eux et le tout ce (ju'il plaira à Sa Majesté de suj)primeret régler à lelïet de cet article pour l'avantage public (|ue pour le j)rolit et le soutien île I l^tal.
Aur. 1<S. A l'égai'd de cet article, lesd. habitants remontrent (pie les conditions à y observer sont très avantageuses à riilat, ce (piils api)rouvent et louent pour les clauses (pi'ils renferment; le tout pour le profil et le soutien de lEtat.
Akt. l^K Les habitants remontrent qu'à l'égard de cet article, le nombre des gardes qu'ils instituent leurs seigneurs, dans la paroisse, [)our veiller sur leurs bois communaux que sur leurs autres héritages sur tout leur territoire leur occasionne des amendes considérables, comme nous en avons [)arlé ci-devant, qui leur sont d'autant plus préjudiciables que d'autres objets rappelés ci-devant; ne se contentant pas encore leurs dits seigneurs de percevoir lesd. amendes par leurs fermiers sur tous les bois communaux (jue sur les autres héritages du territoire, cpi'il serait bien avantageux
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auxdits habitants à l'avenir que toutes les amendes de toute nature laites sur leurs fonds coninuinaux par leurs lortiers et messiers puissent tomber et rentrer à leur profit ou au profit de l'Etat, ce qu'il plaira à Sa Majesté d'ordonner à cet elTet; il est encore plus avantageux de remontrera Sa Majesté que led. seigneurs ont la coutume et même à l'époque de l'année 1787, il s'avisent de faire des reconnaissances par leurs officiers de justice, accompagnés d'experts, dans tous les cantons desd. bois communs, pour par lesd. officiers dresser procès-verbal de tous les troncs d'arbres de quelle nature et espèce que ce puisse être, qu'ils paraissent à leur connaissance pour en faire le rapport à la vérification desdits experts, tombe d'autant plus préjudiciable aux lortiers de la dite communauté que quelques-uns se sont trouvés forcés de se désister d'une partie de leurs biens pour s'acquitter desdites amendes ainsi que des frais qu'ils étaient menacés d'être poursuivis, lesdites amendes faites au profit desd. seigneurs par leurs gardes dans lesd. forêts suivant les délits qu'ils y ont commis, par reconnaissance d'ex])erts sur ces mêmes délits, prouve facilement le double payement que lesd. seigneurs perçoivent tant sur les fortiers que sur les délinquants.
A l'égard de la chasse à remontrer dans le même article, les suppliants feront très respectueusement observer à Sa Majesté l'état du local de leurs territoires qui est très montagneux, mauvais sol, terre froide et peu fertile, où on y sème point de froment, que leur coutume est de semer une espèce de grain noir qu'on appelle sarrasin, qu'on n'en peut faire la récolte que sur la fin du mois d'octobre, que les gardes desd. seigneurs leur portent un grand préjudice par les actes de chasse continuels qu'ils font avec des bandes de chiens au travers de leur territoire, auparavant qu'ils n'aient fait cette récolte; au sujet de la pêche lesd. habitants remontrent ensuite que lesd. seigneurs n'ont aucune
rivière sur le territoire dud. Frahier et Errevet, sujette à la banalité pour y tenir un garde sur cet objet à la réserve du canal qu'ils ont construit au-dessus du moulin, pour conserver les eaux utiles au roulement, qu'il est donc bien avantageux et important auxd habitants de recourir pour tous ces objets ici dessus rappelés en renouvelant leur vœu à l'honneur de Sa Majesté, que suppliants des respects dûs à son mérite, de mettre ordre à ces différents abus si préjudiciables à ses peuples, d'ordonner tout ce qui lui plaira pour le profit et le soutien de l'Hlal.
Aivr. 20. Lesd. habitants remontrent dans cet article et un nombre d'entre eux se plaignent au sujet de 1 inondation des eaux (jui se répandent dans leurs prés voisins dud. canal du moulin dud. Frahier, kHjuel canal étant trop élevé par les chaussées et arrêts d'eau (ju'on y a fait, font rejaillir les eaux (jui endommagent considéjablement les fourrages, (ju'il est donc elVectivement avantageux de recourir à Sa Majesté avec toutes les soumissions les plus respectueuses (ju'il lui plaise d'ordonner aux Etats de la province de faire régler le niveau desd. objets à un point convenable pour n en ressentir aucun i)réjudice à l'avenir, le tout [)Our l'avantage public (jue pour le prolit et le soutien de l'I^tat.
Akt. 21. Lesd. habitants remontrent dans cet article (pie n'y ayant aucune esjjèce d'usines énoncées dans led. article sur leur territoire approuvent et allouent cet article pour toutes les conditions qu'il renferme, pour qu'à l'avenir ce soit pour le bien public cpie pour le prolit et le soutien de l'Etat.
Nota. — Lesd. habitants remontrent en outre qu'il leur est excessivement utile de représenter avec une parfaite humiliation due à Sa Majesté la situation de l'état de leurs prairies, lesquelles, placées au pied des collines montagneuses dont il est parlé aux articles précédents, il ne se passe aucune année qu'il n'y eût une très grande quantité de
leurs roiirrnges |icr(lus et gâtés soil dans le premier fruil ou le second à l'occasion de l'inondation des eaux qui arrivent souvent aux montagnes par les tempêtes (jui ravagent même les grains parla rapidité des collines; les eaux amènent les sables au travers des prairies, lesquelles se trouvent Fort serrées, ce (jui occasionne que les eaux se conservent longtemps.
A l'égard des bois comme il est parlé aux articles précédents, lesd. habitants représentent le peu de bois qu'ils possèdent sur leur territoire pour suffire au nombre d'habitants pour la consommation de leur nécessaire, et aux frais considérables qu'ils ont ressentis et ressentent au sujet de la marque des officiers du bailliage pour des baliveaux du taillis, que celle ensuite des officiers de la maîtrise des eaux et forêts de la ville de Vesoul pour la marque des gros bois, les sommes considérables attribuées aux habitants toutes les années, en vue de leurs différentes taxes, pour le peu de bois qu'il se trouve à diviser par chaque part, revient pour ainsi dire aussi cher que de l'acheter aux marchands. En conséquence de ce même article au sujet du répartement du bois des assiettes entre lesd. habitants, les trois quarts et demi remontrent très respectueusement à Sa Majesté qu'on ne fait aucune règle pour le i)artage des bois, qu'il se trouve quelques côtes qui jouissent déjà de tous les privilèges d'avoir le bois pour vivre à leur aise, lesquels ont déjà intenté des procès et sont à la veille d'intenter pour que la plus grande partie du bois soit répartie au marc la livre de l'imposition ordinaire et même tous (jui serait bien leurs intentions d'en venir à bout si savait d'y réussir; pris égard que n'ayant aucun four banal dans lad. communauté, que le pauvre misérable pour cuire son pain n'ayant aucun moyen d'acheter est forcé de faire des délits d'où il y en résulte des amendes considérables à se faire ruiner. Qu'ensuite des charges personnelles tant ceux pour le service de Sa Ma-
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jesté que pour la communauté que ces messieurs qui possèdent ce bon bien ont grand soin de donner leurs voix sur le pauvre misérable pour lélection pour s'en échapper s'ils lé peuvent; dans ces circonstances ici desssus remontrées bien important de recourir à Sa Majesté, avec tout l'attachement imaginaire, que les suppliants derechef joindront leurs j)rières à Dieu pour la conservation de l'Etat.
Qu'il plaise à Sa Majesté de régler et ordonner qu'à l'avenir, pour éviter toutes contestations entre lesd. habitants ledit bois se divisera par part égaie à tous habitants domiciliés audit lieu qui seront compris pour supporter les charges personnelles à remplir envers Sa Majesté que pour lad. communauté.
Lesd. habitants remontrent ensuite à Sa Majesté (juayanl fort peu de sel à diviser pour le nombre d'habitants ainsi que pour leurs familles fort j)euplées ipie ceux (jui se peuvent comprendre au répartement dud. sel ne ]>eul suffire à leur consomiualion nécessaire, surtout pendant l'hiver, que les voitures ne peuvent habiter comme étant du dernier ressort de la province voisin des terres étrangères ils se trouvent obligés de se transporter continuellement pour acheter du sel pour leur subsistance; sur (juui les employés des fermes générales en étant informés viennent souvent faire des perquisitions dans toutes les maisons desd. particuliers, que celui qui a le malheur de s'y trouver desdits sels dans son domicile lesd. employés le font contribuer sur le champ suivant ses moyens d'une somme sans taxe, pour ne le point déclarer à l'amende qui disent être affectée à cet objet.
Pour en venir au dernier motif du dernier article des remontrances, à se borner pour le présent lesd. habitants représentent à Sa Majesté qu'ayant un maitre de poste aux chevaux fixant sa demeure actuelle aud. lieu de Frahier possédant une quantité de biens sur le territoire dudit lieu que sur Errevet n'en faisant valoir qu'une partie par lui-même,
que de plus IVtisnnt des acquisitions continuelles toutes les années les privilèges (|ue Sa Majesté lui accorde tant à l'égard de toutes charges royales que personnelles alVectées à lad. communauté lesd. remontrants toutes ces années se trouvent surchargés à l'égard des deniers royaux, (|ue les commis répartiteurs sont obligés envers ledit fonds acquis de remplacer sur eux, lesquels ledit maître de poste exempte, à cet eflet ont lesdits suppliants très respectueusement recours à Sa Majesté de régler et ordonner ce qu'il lui plaira à l'avenir pour ce sujet, remontrants au surplus le sujet de la marque des bois communaux faite par ci-devant par les officiers de la justice des lieux que celle faite par ceux de la maîtrise desd. forêts il plaise à Sa Majesté de régler et d'ordonner qu'il sera par les Etats de la province commis des députés pour par eux parvenir à l'exécution de ces différentes marques, qui se feraient avec autant de réglé et de police qui éviterait beaucoup moins de frais auxdits habitants à l'avenir dans toutes ces circonstances ici devant rappelées. Les suppliants recourent très respectueusement à Sa Majesté de supprimer, régler et ordonner tout ce (|u'il lui plaira pour le bien public que pour le profit et le soutien de l'Etat.
De tous ces différents articles contenus au présent cahier de remontrances faites par les habitants de Erahier et ceux d'Errevet tous ici présents d'une voix unanime jettent des acclamations de joie, en prononçant tous Vive Louis seize! en adressant leurs prières à Dieu pour la conservation du roi et toute la famille royale que pour les princes chrétiens et même pour ceux qui ont eu l'inspiration et ceux qui seront choisis pour le gouvernement de l'avantage public du tiers •Etat.
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